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FEKKAM) PF.LI OUTIER
Fernarid-Lconce-Éniile Pelloiitier est né à Paris le i'’'' octobre 1867 mort clans la même ville le
i3 mars igor.
Il avait donc à peine trente-trois ans lorscju’il mcjuriit.
A l’encontre de l eaiicoiip cjui se séparent du peuple pour aller à la bourgeoisie, Pelloutier abandonna la bourgeoisie pour vivre de la vie populaire. Il descendait de Simon Pelloutier, dont le grand’père avait été forcé de quitter la France, lors de la Révocation de l’Edit de Nantes, et qui, né à Leipzig le 29 octobre I 6g4, fut successivement gouverneur des fds du duc de Würtembei’g. prince de Montbéliard, pasteur de l’Eglise française de Berlin, conseiller ecclésiasticjue et assesseur du consistoire supérieur, épbore du Collège français, membre et bibliothécaire de l’Académie des Sciences et des Belles-Lettres de Prusse. Il laissa de nombreux écrits, au nombre descjuels on cite surtout une remarquable Histoire des Celtes., en huit volumes, cju’il publia en 1733.
Léonce Pelloutier, son grand’père paternel, exerça, par ses ouvrages, une influence considérable, peutêtre décisive, sur les idées de son petit-fils. 11 était 1- avocat à Nantes et s’occupait très activement de poli-
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tique et de journalisme. Ouoiqu’issu d’une famille légitimiste et ultra-cléricale , il embrassa de bonne heure les idées libérales, collabora pendant delongues années au Phare de la Loire, s’affilia aux ventes des carbonari,à d’autres organisations secrètes, fit partie de la Société des Droits de l'homme avec Godefroy Cavaignac, Félix Avril, Astruc, et offrit, en i835, la rédaction en chef de l’Alliance libérale, journal qui du reste ne devait jamais paraître, à Auguste Blanqui. L’offre lui en fut faite par l’intermédiaire de Philippon, qui dirigeait le Réformateur , et de François- Vincent Raspail, amis tous les deux de Léonce Pelloutier. En 1870, toujours sur la brèche, il fonda à Niort le Progrès des Deux- Sèvres et de la Vendée, où, chose curieuse, on put lire des articles signés Jules Guesde. Le vieux démocrate libéral mourut en 1879 et fut enterré civilement, au grand scandale de la très cléricale population nantaise.
Un des frères de Léonce, Ulrich Pelloutier, fut par contre royaliste ardent et militant. Entièrement dévoué à Charles X, il fut créé par lui baron de Boisrichard. 11 prit une part active à l’insurrection de 1882, fut arrêté comme agent de la duchesse de Berry, au château de Launay, près Chateaubriand, en compagnie d’un coreligionnaire du nom de Clémenceau, parent, si je ne me trompe, du célèbre homme politique actuel. Au sujet de cette arrestation, il existe des lettres curieuses du préfet de la Loire-Inférieure et du commissaire central de Nantes de cette époque, ainsi
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que de Montalivet, pair de France et ministre de l’Intérieur.
Fernand Pelloutier rompit, à l’exemple de son grand-père, avec les traditions familiales et marcha dans la voie que lui avait tracée celui-ci, malgré l’éducation cléricale que ses parents lui firent donner. 11 fit en effet ses études primaires à Paris, chez les Frères de la doctrine chrétienne. Puis, ses parents ayant quitté Paris en 1879, à la mort du grand-père, pour aller s’installer à Nantes d’abord et ensuite à Saint- Nazaire, Fernand fut envoyé, en 1880, ainsi que son frère Maurice, au petit séminaire de Guérande. Ils y restèrent trois ans. Fernand, dont la complexion fut de tout temps faible, délicate, y contracta les germes de lamaladiequi devait l’emporter plus tard. La nourriture y était médiocre et insuffisante, les soins nuis, l’hygiène déplorable; les maîtres infligeaient, pour les moindres peccadilles, des corrections sévères qui dégénéraient en véritables mauvais traitements. Le jeune Pelloutier tenta par deux fois, mais sans succès, de s’évader de ce mauvais lieu. Un jour, on trouva dans le pupitre de son voisin d’étude une diatribe violente contre les hommes d’Eglise, à laquelle il avait largement collaboré. Ce méfait le sauva de la giiffe des prêtres : le principal coupable fut renvoyé, et on conseilla aux parents de Pelloutier de retirer du séminaire leur fils, élève insoumis et déjà imbu d'idées « subversives ». C’est ainsi qu’il put, de i883 à 188C, achever ses études classiques au collège de St-Nazaire.
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Dès i885, à peine âg-é de dix-neuf ans et encore sur les bancs de l’école, Pelloutier collaborait déjà à la Démocratie de l'Ouest, que venait de fonder un ouvrier typographe, Eugène Courronné. Il écrivait aussi dans plusieurs feuilles littéraires qui lui ouvraient volontiers leurs colonnes, mais les années suivantes furent plutôt cependant des années d’attente et de préparation. 11 mûrit ses idées, il lit beaucoup, énormément, le jour et la nuit, non pas seulement pour accroître et augmenter ses connaissances qui deviendront très remarquables, très étendues, mais déjà aussi pour chercher une consolation au mat affligeant et ostens 'ihle dont il vient d’être atteint et que le docteur Poisson, de Nantes, diagnostiquera, en 1890, comme étant un lupus tuberculeux de la face. Vraisemblablement, ajoutera-t-il quelques mois plus tard, le malade ne vivra plus deux ans et bien que la sombre prédiction ne se soit pas réalisée à la lettre, elle faisait pressentir cependant que la maladie aurait une issue fatale et prématurée.
Prévoyant, dès ce moment, que sa carrière ne serait pas longue, Pelloutier se multiplia en tous sens; bientôt son activité ne connut plus de bornes. Aux élections législatives de 1889, il créa l’Ouest républicam, feuille éphémère dans laquelle il soutint, sans succès du reste, la candidature radicale d’Aristide Briand, actuellement secrétaire du Comité général du parti socialiste. En 1891, il prit la direction de la Démocratie de l'Ouest, à laquelle il n’avait pas cessé de col-
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laborer depuis sa première appai'i(ion, en i885. II fil appel, pour le seconder, à des écrivains connus appartenant à divers partis politiques: Caumeau. alors conseiller municipal socialiste de Paris, décédé depuis ; Brunellière, conseiller municipal socialiste de Nantes ; Vaillant, Landrin, Guesde, d’autres encore. Toute la cuisine du journal incombait à Pelloutier, rédacteur en chef d’une feuille qui... ne comptait pas un seul rédacteur. Aussi dùt-il suflire à tout : la chronique locale et la chronique rég'ionale, la politique intérieure et les événements du dehors, le mouvement maritime et commercial, tout, jusqu’aux moindres faits divers, était rédigé par lui. Sa plume incisive et mordante trouva encore l’occasion de malmener les autorités, dont il devint dès lors la bête noire. Leur animosité contre lui redoublalorsqu’il fonda à Saint-Nazaire, avec quelques amis, t Emancipation, section du Parti ouvrier français. La bourgeoisie, sentant que son règne est près de finir, est sans cœur pour tout ce ([ui n’est pas elle; elle est surtout sans cœur et sans entrailles pour ceux d’entre ses fils qui, comprenant (jue son empire est désormais impossible, ont embrassé la cause de la révolution sociale. Ceux qui, nés dans son sein, l’ont abandonnée à cause de ses impuretés, sont d’avance désignés à ses coups : les persécutions des familles, celles des prétendus amis les accablent; la misère les attend, la faim les étreint, la maladie, sinistre messagère de la caste délaissée, les enveloppe de toutes parts, et la mort, prématurément, les achève, comme
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pour donner raison à leurs bourreaux. C’est dans les villes de province surtout qu’il est grand le nombre de ceux que la bourgeoisie châtie ainsi à cause de leur sincérité et de l’indépendance de leur caractère, et ce sera son éternel déshonneur d’avoir appelé la mort à son aide pour ressaisir un pouvoir qui lui échappe. Depuis le jour où il devint membre du Parti ouvrier français, et surtout depuis le 3 septembre [892 où, comme délégué des Bourses du Travail de Saint-Nazaire et de Nantes au Congrès de Tours, organisé par la Fédération des travailleurs socialistes de l’Ouest (partibroussiste),il fit voter la grève générale (i) (cette grève générale que le parti répudie et qu’en 1901 il répudiera encore), Pelloutier fut en butte à toutes les tracasseries, à toutes les persécutions, à toutes les misères (2). Aussi, dans les premiers mois de 1898, il quitta Saint-Nazaire pour aller se fixer à Paris. Il ne
(1) Dès le 27 mai 1869. le journal l' Internationale, organe officiel des sections belges de l’Associalion internationale des Travailleurs, préconisait en ces termes l’idée de la grève générale : « Lorsque les grèves s’étendent, se communiquent de proche en proche, c’est qu’elles sont bien près de devenir une grève générale et une grève générale, avec les idées d’aiîranchissement qui régnent aujourd’hui, ne peut qu’aboutir à un grand cataclysme, qui ferait faire peau neuve à la société .»
(2) Il y eut à ce sujet une controverse véhémente, dans la Démocratie, entre Jules Guesde et Fernand Pelloutier, controverse sur laquelle crut devoir revenir Guesde, au lendemain de la mort de son adversaire, ce qui amena Eugène Guérard, dans la Voix du Peuple, à faire observer au « jésuite rouge » que Pelloutier n’était plus là pour lui répondre.
FERNAND PELLOUTIER
VU
tarda pas à se séparer du parti marxiste, séduit par les idées libertaires qu’il ig-norait presque au fond de sa province et qu’il embrassa sous l’influence des écrivains et des camarades anarchistes qu’il eut l’occasion de fréquenter dès son arrivée dans la capitale au centre même du mouvement. 11 chercha cependant sa voie pendant toute une année, tout en collaborant déjà à l’Avenir soc.ial de Dijon, et à V Art social, de Gabriel de la Salle. Délégué par la Fédération des Bourses, où il était entré au commencement de 1894, au Congrès national ouvrier qui se tint à Nantes, au mois de septembre de cette année, il y soutint encore une fois la grève générale. L’ardeur qu’il apporta à la’défense de ses idées attira sur lui l’attention. La presse ne le ménagea pas, elle l'attaqua au contraire d’autant plus violemment qn’il affirmait hautement son dédain des formules politiques et préconisait la lutte sur le terrain purement économique. Les fureurs des journaux ne parvenaient pas à le détourner de la voie qn’il s’était tracée ; il répondit à leurs criailleries par une brochure (O : Qu’est-ce que la grève générale'''! dont voici la conclusion : « Ou la grève générale est impossible, et il est stupide de la combattre, parce que la conspiration du silence la détruirait, tandis que les attaques la fortifient. Opposer une digue à un torrent, c’est accroître sa puissance dévastatrice; élargir son lit, c’est le rendre inolfensif et le réduire aux proportions d’un ruisseau. Il en est de même pour la grève (1) Ecrite en collahoralion avec Henri Girard.
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g'énérale. Ou bien elle est possible, et criminel qui la combat parce qu’elle est la ruine du système autoritaire. »
Eu iSqS, Fernand Pelloulier, membre des Chevaliers du travail français, collaborateur à la Revue Socialisie, de Paris, à la Socii'té Nouvelle, de Bruxelles, aux Temps Nouveaux avec Grave et Delesalle, à r Enclos avec Lumet, fut nommé secrétaire de la Fédération des Bourses. A partir de sa nomination à ce poste important, il entra dans la phase particulièrement active de sa vie. Il semble que, se rendant compte qu’il ne saurait [ilus avoir de longues années à vivre, il veuille faire tenir dans un court espace de temps le maximum de travail qu’un homme est à môme de fournir. Il fait tous les travaux du Comité fédéral, prépare les Congrès, organise les grands services de la Fédération, remplit les fonctions de secrétaire du Comité d’action de la Verrerie ouvrière, écrit une Méthode pour la création et le fonctionnement des Bourses du Travail, en un mot, se prodigue sans compter, de mille manières.
Voici comment l’apprécie, dans un article ému paru, au lendemain de sa mort, dans les Temps Nouveaux (i), son ami Paul Delesalle ; « Opposer à l’action politique une action économique forte, puissante, tel était le rêve qu’il avait conçu et qui, prenant corps, est devenu un peu une réalité. Il savait et aimait
(i) Temps Nouveaux, n” du 28 mars \ç^o\ .Fernand Pelloiitier, par Paul Delesalle.
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à répéter que la bourgeoisie capitaliste n'accorde aux travailleurs que ce qu’ils sont capables d’exiger, et voyait dans l’organisation et dans la force des syndicats ouvriers un moyeu de contraindre la société bourgeoise à capituler.
0 Dans une « Lettre aux Anarchistes », il a, en quelques ligues, fort bieit délini sa perrsée, la nôtre aussi : Partisans de la suppression de la propriété individuelle, nous sommes err outre ce qu’ils rre sorrt pas (les politicierrs), des révoltés de toutes les heures, hommes vraiment sarrs dieu, sans maître et sarrs patrie, les ennemis irr'éconciliables de tout despotisme, moral ou collectif, c’est-à-dir-e des lois et des dictatures (y compris celle du jrrolétariat) et les amants pass otiirés de la cultur’e de soi-rnèrne. »
« Libertaire darts le grand sens du mot, il dernartdait, dans cette même lettre, aux arrarchistes qui n’adrnetteut j»as l’eflicacité de l’action syndicale, (( de r'especter ceux qui croient à la mission révolu- « tioirnaire du prolétariat éclairé, de poursuivre plus « activement, plus méthodiquement et phrs obstiné- « rnerrt que jarrtais l’œuvre d’éducatiorr rnoi’ale, admire nistrative et technique nécessair’e pour r-endre « viable une société d’hommes libres ».
« Organisateur, la Fédération des Bour’ses du Travail, qui a déjà rendu et est appelée à rendre de si importarrts services à la classe ouvrière, fut son œuvre maîtresse, œuvr-e pour laquelle il vécut et dont il mourut un peu par le surcroît de travail qu’il s’était iin-
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posé. Pendant que certains individus prenaient la Verrerie ouvrière d’Albi comme tremplin et la faisaient servir à leurs petites ambitions, Pelloutier, dans ses modestes fonctions de secrétaire, grâce à ses qualités d’administrateur, parvint à édifier l’usine ouvrière. Et dans cette mare à purin que fut le comité d’action de la Verrerie ouvrière, où tant d’exploiteurs du socialisme se compromirent irrémédiablement, il sut rester propre, et la boue dont voulurent le salir de malhonnêtes adversaires ne parvint jamais qu’à les salir un peu plus eux-mêmes. Il fut l’un des rares qui en sortirent les mains nettes et la tête haute (i). »
Au mois de juin i8g5, Pelloutier fut délégué au Congrès de Nîmes où il fit, sur la Fédération des Bourses, deux rapports importants, qui furent très discutés, l’un surtout où il défendit cette idée qu’il est nécessaire, pour que la Révolution triomphe, que les forces ouvrières soient temporairement groupées en un faisceau compact et discipliné. Malgré cette concentration des forces quelque peu autoritaire, il n’en affirmait pas moins très résolument, comme toujours, les théories libertaires. C’est cette même idée qui se retrouve dans le manifeste qu’il lança, le i®’’ mai 1896,
(i) 11 n’est pas inutile de rappeler ici que ce fut Pelloutier qui, en sa qualité de secrétaire du Comité d’action de la Verrerie ouvrière, prit énergiquement la défense de quatre ouvriers, congédiés pour s’être élevés contre le règlement par trop draconien c'e l’usiûe.
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au nom des [\i Bourses du Travail fédérées et dans lequel il dit :
« Volonlairemcnt confinées jusqu’à ce jour dans le rôle d’organisatrices du prolétariat, les Bourses du Travail de France entrent désormais dans la lutte économique, et à cette date du i®*’ mai, choisie depuis quelques années par le socialisme international pour formuler les volontés de laclasse ouvrière, viennent exposer ce qu’elles pensentet le but qu’elles poursuivent.
« Convaincues qu’au mal social les institutions ont plus de part que les hommes, parce que ces institutions, en conservant et accumulant les fautes des générations, font les hommes vivants prisonniers des fautes de leurs prédécesseurs, les Bourses du Travail déclarent la guerre à tout ce qui constitue, soutient et fortifie l’organisme social. Confidentes des souffrances et des plaintes du prolétariat, elles savent que le travailleur aspire, non pas à prendre la place de la bourgeoisie, à créer un Etat « ouvrier », mais à égalise les conditions, et à donner à chaque être la satisfaction qu’exigent ses besoins. Aussi méditent-elles, avec tous les socialistes, de substituer à la propriété individuelle et à son effroyable cortège de misère et d’iniquités, la vie libre sur la terre libre !
« Dans ce but, et sachant que la virilité de 1 homme se proportionne à la somme de son bien-être, elles s’associent à toutes les revendications susceptibles, — en améliorant, si peu que ce soit^ la condition immédiate du prolétariat, — de le libérer des soucis démo-
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rallsaiils du pain quolklieii et d’aug-menter, par suite, sa part contributive à l’œuvre commune d’émancipation.
« Elles réclament la réduction de la durée du travail, la fixation d’un minimum de salaire, le respect du droit de résistance à l’exploitation patronale, la concession gratuite des choses indispensables à l’existence : pain, logement, instruction, remèdes; elles s’efforceront de soustraire leurs membres aux angoisses du chômage et aux inquiétudes de la vieillesse en arrachant au Capital la dîme inique qu’il prélève sur le Travail.
« Mais elles savent que rien de tout cela u’est capable de résoudre le problème social; que jamais le prolétariat ne sortirait triomphant de luttes où il n’opposerait à la formidable puissance de l’argent que l’endurance acquise, hélas! par des siècles de privations et de servitude. Aussi, adjurent-elles les travailleurs demeurés jusqu’à ce jour isolés de venir à elles, de leurapporterl’appoint de leur nombreetdeleur sénergies. Le jour (et il n’est pas éloigné) où le prolétariat aura constitué une gigantesque association, consciente de ses intérêts et du moyen d’en assurer le triomphe, ce jour-là, il n’y aura plus de capital, plus de misère, plus de classes, plus de haines. La Révolution sociale sera accomplie ! »
En 1896, V Art social publie un travail intéressant de Pelloutier organisation corporative et l' a.iar-
chie. 11 y établit la concordance qui existe entre Tu-
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nion corporative qui s’élabore et la société communiste et libertaire, à sa période initiale. « Nous voulons, dit-il, que toute la fonction sociale se réduise à la satisfaction de nos besoins ; runion corporative le veut aussi, c’est son but, et de plus en plus elle s’affranchit de la croyance en la nécessité des gouvernements ; nous voulons l’entente libre des hommes ; l’union corporative (elle le discerne mieux chaque jour) ne peut être qu’à condition de bannir de son sein toute autorité et toute contrainte ; nous voulons que l’émancipation du peuple soit l’œuvre du [)euple lui-même ; l’union corporative le veut encore : de plus en plus, on y sent la nécessité, on y éprouve le besoin de géier soi-même ses intérêts; le goût de l’indépendance et l’appétit de la révolte y germent ; on y rêve des ateliers libres où l’autorité aurait fait place au sentiment personnel du devoir ; on y émet sur le rôle des^lravailleursylans une société harmonique des indications d’une largeur d’esprit étonnante et fournies j)ar les travailleurs mêmes. Bref les ouvriers, après s’être crus si longtemps condamnés au rôle d’outil, veulent devenir des intelligences pour être en même temps les inventeurs et les créateurs de leurs œuvres. Qu’ils élargissent donc le champ d’étude ouvert ainsi devant eux. Que, coinjirenant qu’ils ont entre leurs mains toute la Vie sociale, ils s’habituent à ne puiser qu’en eux l’obligation du devoir, à détester et à briser toute autorité étrangère. C’est leur rôle, c’est le but de l’anarchie. »
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Dans l’Art et la Révolte, paru la même année, il nous montre la bourgeoisie disparaissant peu à peu comme une coulée de boue qui emporte pêle-mêle préjugés, croyances et morales. « Il y a aux pays du soleil des fruits malsains qui, mûris vite, se gâtent plus vite encore; des végétations sans pareilles, dont la vie n’est qu’une hâte vers la mort et qui brillent d’un éclat d’autant plus vif qu’il sera plus éphémère. Ces végétations, ces fruits, c’est notre bourgeoisie. A peine née, elle fut riche et puissante. A l’âge où races et castes s’arment encore d’habitude contre les retours de la fortune et l’instabilité des pouvoirs, elle était déjà en pleine possession de sa force. Cinquante années elle a joui, et la voici mourante. Quelle plus terrible leçon ! On chercherait vainement ailleurs qu’en el'e-même la raison de son agonie. 11 y a cent ans, les peuples avaient encore, pour les gouvernements, les religions, la famille, la patrie, le même respect qu’il y a trente siècles. Ils avaient renversé des dynasties, coupé des têtes couronnées, détruit des autels et violé des territoires, mais ils courbaient encore le front devant l’autorité. Le maître tué, ils criaient : « Vive le maître! » Un dieu disparu, ils pliaient le genou devant d’autres dieux, et la patrie était pour eux le monstre indien de qui l’appétit sanguinaire est une faveur passionnément désirée. Cent ans, et tout cela s’en est allé. On subit encore des gouvernements; l’autorité est honnie, et l’on crache sur la barbe des maîtres; les religions vivent; Dieu est mort, et l’athée
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a fait place au sceptique; la famille subsiste; l’autorité en est proscrite, et l’homme dit ; « Amour à qui m’aime; indifférence à qui, fût-il de mon sang, exige mon affection sans la mériter. » Les nations demeurent et parfois s’affirme la haine des races ; le patriotisme n’est plus et « le petit doigt qui sert à détacher la cendre du cigare » paraît enfin plus précieux que la conquête d’un empire ».
En 1897, Fernand Pelloutier fonda VOuvvier dts Deux-Mondes^ revue mensuelle d’économie sociale qui renferme de nombreuses études d’une réelle valeur dues à sa plume. Et cependant les conditions misérables dans lesquelles il fut souvent obligé de faire cette revue ne devaient pas le prédisposer favorablement au travail de l’esprit. Lorsque les mémoires de l’imprimeur se furent élevés à des chiffres fantastiques pour la bourse d’un prolétaire, Pelloutier prit un parti héroïque : il composa lui-même entièrement sa revue et il consacra à ce labeur fatigant jusqu’à dix heures consécutives par jour, après quoi, en manière de délassement, il était obligé de donner plusieurs heures encore à la correspondance très étendue de la Fédération. Entre temps, il trouvait encore le loisir nécessaire pour collaborer à plusieurs revues françaises et étrangères. C’est à celte époque qu’il fit, avec son frère Maurice, une grande partie de sa Vie Ouvrière, qui ne devait être publiée qu’en 1900, quelques mois avant sa mort.
11 était impossible que sa constitution, minée par la
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I uberculose, résistât long temps à ces multiples travaux. Déjà, au retour du Congrès de Rennes, en septembre 1898, il avait eu une première hémoptysie qui l’avait complètement exténué. Il se rétablit pourtant, mais comme il se trouvait dans une situation pécuniairediffîcile, il avait dû, pour en sortir, solliciter quelques travaux d’écriture. Je me le rappelle — alors qu’il aurait dû se reposer — en novembre, rue des Deux- Ponts, enveloppé dans une couverture, copiant un cours d’économie sociale, puis traduisant de l’anglais un ouvrage de mécanique! On finit cependant, sur les conseils des médecins, par l’envoyer à la campagne; au mois d’avril 1899,1! alla occuper, aux Bruyèresde-Sèvres, un pavillon composé de deux pièces dans l’une desquelles il installa sa chère bibliothèque, qu’il avait mis tant de soin et qu’il avait eu tant de peine aussi à composer. Là, au milieu d un site ravissant, à deux pas du bois de Meudon, sa santé parut s’améliorer un peu. On fut d’autant plus porté à le croire autour de lui, qu’il ne se plaignait jamais. Il n’eût pas voulu qu’on surprît chez lui la plus légère défaillance, et de fait, même au milieu des plus atroces souffrances, il ne fit jamais entendre la moindre plainte. Dans les derniers jours de sa vie seulement, affaibli par la maladie, déprimé par l’abus de la morphine, il lui arriva à plusieurs reprises de verser quelques larmes, larmes de regret allant à tout ce qu’il laissait d’inachevé, à cette Fédération qui fut son œuvre, et qu’il aima au point de lui faire le sacrifice de sa Yie.
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Au mois d’août de la même année, nne seconde hémoptysie, beaucoup pins grave (pie la première, mit ses jours en danger. On crut qu’il ne s’en relèverait pas. Les soins dévoués de sa famille, et surtout son endurance réellement étonnante, triomphèrent une fois de plusdu mal. C’est peu de temps après que, par l’entremise d’un excellent ami, il obtint celte modeste place d’Enquêteur à l’Office du Travail (ministère du Commerce) qui le sauva de la misère, mais qui dut par la suite lui être si amèrement et si injustement reprochée. On sait en effet qu’au huitième congrèsdes Bourses du TravaiL en 1900, le délégué de Lyon, un guesdiste, posa la question de la présence de Pelloutier au ministère. La discussion tourna à la confusion du farouche interpellateur. On n’avait pas oublié que, dans sa séance du 25 mars 1900, le Comité fédéral avait eu à s’occuper de la question de la réglementation des grèves et de l’arbitrage obligatoire et que Pelloutier, comme délégué de Nevers et comme secrétaire du Comité, avait violemment combattu le projet, que c’était en grande partie grâce à ses efforts que celui-ci avait été, aune très grande majorité, rejeté. On n’avait pas oublié non plus que le projet ministélielsur les retraites ouvrières avait subi le même sort, toujours grâce cà la persévérante énergie de l’elloutier! Et c’était pendant qu’il remplissait à l’Office du Travail les fonctions d’enquêteur qu’il battait ainsi en brèche les projets hybrides du ministre pseudo-socialiste Millerand !
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L’hiver de 1899 se passa pour le pauvre malade relativement bien, quoiqu’une toux incessante lui fût venue, résultant de la laryng-ite tuberculeuse que le surmenage, l’abus de la parole publique, peut être aussi l’abus du tabac, mais plus encore l’évolution du lupus, allant se loger par infiltration dans le larynx, avaient déterminée. Il n’en continuait pas moins ses travaux. Pendant toute l’année 1900, il fut absorbé par l’établissement du Viaticum ou secours de route, par la création de l’Office national ouvrier de statistique et de placement, par les préparatifs du Congrès de cette année et par la publication de son beau livre : la Vie ouvrièi e en France (i).
Ce qu’il souffrit pendant tout ce temps est vraiment inimaginable : des crises d’étouffement prolongées, des accès de toux irritants, des sueurs abondantes et continuelles l’affaiblirent de plus en plus. Appuyé sur Sa canne, s’arrêtant, pour respirer, à chaque instant,
(i) Cet ouvrage, remarquable par sa documentation abondante et précise, fut en grande partie cause de sa révocation. Publié dans la Bibliothèque des sciences sociologiques, que dirigeait peu ou prou à cette époque M. A, Harnon, celui-ci, malgré l’interdiction formelle de Pelloulier, — interdiction dontil eut grand soin de ne rien dire auxédlteurs — fil suivre le nom de l’auteur de sa qualité &' enquêteur à l’Office du Travail [minislère du Commerce). Ce qu’avait prévu Pelloutier ne manqua pas d’arriver ; le gouvernement le destitua. Et lorsque .M. A. Hamon apprit celte décision, il eut le cruel cynisme d’écrire à sa victime une lettre où il lui dit en substance ; « Mon cher ami, je regrette que vous soyez malade et sans position, mais je suis fort heureux d’apprendre que vous n’êtes plus sous la direction de Millerand . » Sans commentaires?
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on eût dit d’un vieillard. La vie semblait s’ètre réfugiéedans sa tête, quiavait pris une ampleur exag'érée. 11 réussit cependant, à force de volonté, à assister à ce Congrès où, pendant quatre jours, il prit une part active à la discussion de toutes les questions à l’ordre du jour et eut à se défendre encore contre les attaques d’ennemis sans cesse terrassés, mais toujours renaissants.
Ce fut son dernier effort. Au lendemain du Congrès, il s’alita pour ne plus se relever. Pendant près de six mois, il endura un véritable martyre, crachant le sang presque sans interruption, étouffant sans cesse, n’obtenant quelques instants de répit et de soulagement qu’à l’aide de piqûres répétées de morphine. Pourtant, jusqu’au dernier moment, il ne cessa de s’intéresser à la Fédération, guidant son frère quis’occupait de la correspondance et le remplaçait pour tout ce qui concernait le secrétariat. Quelques semaines avant de mourir, il s’était fait transporter dans son cabinet de travail, où un lit avait été dressé devant sa chère bibliothèque et où il éprouva sa dernière joie, une véritable joie d’enfant, de se retrouver au milieu de ses, livres. Le i3 mars, à onze heures du matin, il expirait après une agonie qui durait depuis minuit et pendant laquelle il ne reprit pas une seule fois connaissance.
11 ne nous reste plus qu’à affirmer à cette place la parfaite communion d’idées et l’indestructible solidarité qui unissaient notre courageu.x ami au parti de la Révolution sociale, au mouvement libertaire inter-
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national. Nous avons conscience de la grande loi du progrès et nous n’avons pas le droit d’oublier; nous croyons, avec Auguste Comte, que l’humanité compte plus de morts que de vivants et chaque fois que le travail, la misère ou la maladie fauchent dans nos rangs, nous retournons à notre œuvre plus forts et plus vaillants, parce que nous emportons avec nous lésâmes de nos morts.
Au milieu de la vieille société que tant d’éléments gangrénés désorganisent de plus en plus, une seule classe, aux yeux de Pelloutier, était restée pure et digne d’intérêt : la classe populaire; d’après lui, la société où nous vivons, et qui étale avec un orgueilleux cynisme ses plaies hideuses à la lumière du jour, ne sera sauvée et régénérée que par l’énergie et le courage des classes laborieuses et il avait voué aux déshérités toute son âme, tout son cœur. 11 n’a eu de confiance et d’espoir que dans les masses populaires, et le peuple, qu’il a profondément aimé, n’oubliera pis son souvenir.
Admettant rigoureusement toutes les déductions de l’expérience et de l’observation, il ne permettait pas à son imagination de se lancer dans les rêves désordonnés du suprasensible; son esprit était trop positif pour se laisser attirer par les mirages décevants de la métaphysique. Aussi est-il mort comme il avait vécu : sans maître et sans Dieu, en vrai libertaire.
Victor Date.
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Dans les dernières années de sa vie, Fernand Pelloutier avait conçu le projet de faire profiter ses camarades de la g-rande expérience qu’il avait acquise dans sa pratique des organisations ouvrières; il aurait voulu leur montrer ce qu’elles peuvent quand elles sont bien pénétrées de la portée de leur véritable mission ; il espérait convaincre les travailleurs qu’ils trouveront facilement parmi eux les hommes capables de diriger leursinstitutions, le jour où ils cesseront d’être hypnotisés par les utopies politiques. Apprendre au prolétariat à vouloir, l’instruire par l’action et lui révéler sa propre capacité, — voilà tout le secret de l’éducation socialiste du peuple. Pelloutier ne songeait pas à apporter une nouvelle dogmatique ; il n’avait aucune prétention à devenir un théoricien du socialisme ; il estimait qu’il y avait déjà trop de dogmes et trop de théoriciens. Tous ceux qui ont fréquenté ce grand serviteur du peuple savent qu’il apportait dans l’accomplissement de ses fonctions un instinct singulièrement avisé des affaires et qu’il était vraiment l’homme qui convenait à la place que la confiance des Bourses du travail lui avait assignée (i). Ses appréciations
<' (i) Voici en quels termes L. de Scilhac parle de Pclloulier dans sa grande compilation des documents sur le socialisme français : « Fernand Pelloutier mena la Fédération avec un talent et une sûreté de jugement auxquels ses ennemis les plus archarnés sont forcés de rendre hommage... La Fédération lui doit en grande partie sesrapides succès.» (Les Congrès ouvriers en France, p. 272, Colin, éditeur).
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possèdent donc une valeur toute spéciale aux yeux des personnes qui s’occupent d’observer les phénomènes sociaux et qui cherchent à tirer parti de l’expérience.
Pelloutier considérait les Bourses fédérées comme le type le plus parfait que l’on puisse adopter pour l’organisation ouvrière; quelques personnes trouveront probablement cette opinion un peu absolue ; toutes les études faites de notre temps amènent, en effet, à reconnaître qu’il n’y a point déréglés universelles dans les sciences sociales, que les traditions exercent une grande influence sur les divers modes dégroupement et que les institutions d’un pays se transportent difficilement dans un autre (i). Il faut entendre la thèse de Pelloutier dans un sens relatif; d’ailleurs, tous les hommes d’action ne parlent jamais d’une manière absolue; leurs jugements sont toujours déterminés par certaines préoccupations pratiques qu’ils omettent parfois d’énoncer et qu’il est facile de découvrir en se reportant à leur vie.
Quand des socialistes parlent des institutions ouvrières, ils ne séparent jamais leurs appréciations de trois ordres de considérations: tendances qu’ils croient découvrir dans la société capitaliste, conditions dans lesquelles s’opérera d’après eux la rupture mettant fin au monde actuel, conjectures sur l’avenir. Quand on n’a pas une connaissance exacte de cette triple racine des jugements socialistes, on s’expose à mal comprendre ce qu’on lit. — Il est très facile de voir que Pelloutier n’a pas cherché à dissimuler un seul instant l’influence que sa conception personnelle du devenir a exercée sur ses jugements.
Il estimpossible d’échapper à cette nécessité du relativisme: par exemple la théorie de la lutte des classes dans Marx dépend de l’idée que Marx s’est faite du processus historique
(i) Cf. préface de P. de Rousiers au livre de L. Vigoureux, la Conceniration des forces ouvrières dans F Amérique du Nord (Colin, éditeur).
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pir lequel le prolétariat devra s’émanciper. Que l’on supprime l’idée que l’auteur s’est construite de cet avenir du monde et la lutte des classes devient seulement la notion vag'ue d’un antagonisme existant entre des groupe.-> d’intérêts ; enfin toutes les déterminations de l’économie marxiste deviennent elles-mêmes inintelligibles. Tout, dans son système, est lié et dépend d’une idée révolutionnaire préconçue.
Dès que les théories subissent l’épreuve de la pratique, il devient difficile de maintenir cachées les hypothèses qu’elles comportent sur l’avenir; les événements qui se sont déroulés dans les dernières années ont plus fait pour éclairer la vraie nature des diverses doctrines socialistes que n’auraient pu le faire vingt ans de discussion ; le jour où des socialistes ont possédé une parcelle de pouvoir, il est devenu facile de comprendre ce qu’ils entendaient par la destruction de l’Etat, l’émancipation des travailleurs, la lutte politique, etc.
S’il y a une science sociale, elle doit nous apprendre à lire dans les tableaux historiques et nous amener à des conclusions pouvant servir dans la vie, en définissant exactement la valeur réelle de ces conclusions. Il ne faut pas espérer trouver jamais dans une philosophie de l’histoire des lois analogues aux lois du monde physique ; mais il serait déjà bien beau de découvrir des règles de prudence. « Ces règle;, ai-je écrit ailleurs (i), ne nous disent pas ce qu’il adviendra...; mais elles nous avertissent de certains dangers et nous tracent une route à l’abri de certains écueils reconnus... Ces règles ne valent pas pour tous les temps; mais à chaque jour sa peine ; l’essentiel est qu’elles soient
(t) G. Sorcl, la Ruine du monde antique, p. 22 (.lacques, éditeur).
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utiles pour le temps présent. » Il est certain que les formules que l’on a extraites des œuvres de Marx doivent être interprétées de cette manière : « Il nous offre, dit un savant commentateur italien (i), le contraste étrange d’affirmations qui prises rigoureusement sont inexactes et qui nous semblent (et elles le sont en effet) chargées et pleines de vérité, Marx était porté, en somme, vers une sorte de logique concrète- » On pourrait faire la môme observation sur tous les livres écrits par des hommes d’action.
Ce qu’il y aurait de plus essentiel à connaître pour formuler des règles de prudence fondéessur l'expérience serait le degré de nécessité des divers changements qui s’entrecroisent dans la société : il est clair, en effet, qu’il y a des nécessités pratiques contre lesquelles il serait fort inutile d’essayer la lutte; par exemple, il serait insensé de vouloir empêcher le progrès machinal ; il y a d’autres nécessités moins impérieuses contre lesquelles on peut se mettre en garde, à la condition de s’enfermer dans un cercle d’activité convenablement restreint; par exemple, les socialistes peuvent rejeter beaucoup de traditions patriotiques provenant des grandes guerres révolutionnaires, traditions encore très fortes dans les partis radicau.x très avancés; mais, pour garder leur complète indépendance, il leur faut vivre à l’écart des organisations officielles.
Dès que l’on aborde l’étude des institutions socialistes modernes, il faut se demander pourquoi tant de tentatives de refonte sociale ont échoué, pourquoi tant de brillantes espérances ont été déçues, pourquoi les hommes jugés les plus fermes ont parfois semblé désespérer de la cause qu’ils avalent embrassée : les accusations de trahison n’e.x-
(i) B. Croce, Matérialisme historique et économie marxiste, ^p- i3o Giard ét Brière, éditeurs).
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pliquent rien ; il est clair que, le plus souvent, les hommes ont été les jouets de causes générales.
Les idées sociales ne dépendent pas seulement des conditions de l’économie, des événements historiques et de l’intervention de certains inventeurs (i); elles dépendent aussi des lois inéluctables de notre esprit, qui leur imposent un certain i-ythme, à peu près constant, de développement. Il y a déjà longtemps que j’appelle (2) l’attention sur l’importance des thèses que Vico a présentées à propos des suites et des reconimence/nenls : toujours l’esprit passe de l’instinctif à l’intellectuel, de l’empirisme à la connaissance raisonnée, de la passion au droit; et au bout d’un certain temps il y a recommencement par régénération des étals psychologiques primitifs. On est loin de connaître exactement toutes les suites qui intéressent l'histoire : Engels a signalé dans le socialisme moderne une très curieuse transformation qu’il a appelée un passage de l’utopie à la science (3), mais qu’il n’a pas analysée d’une manière très approfondie.
L’histoire nous montre que l’homme est éternellement dupe d’une illusion qui lui fait croire qu’il augmente sa force d’action sur le monde et peut atteindre le principe mystérieux du devenir des choses en se plaçant en dehors de la réalité, construisant des thèses unitaires, absolues, idéales : quand il veut rejoindre le réel, il se heurte à des impossibilités, qui l’amènent à transformer ses conceptions ou, tout au moins, à çanlonner son idéal, de manière à
(1) Nûus n’avons pas à nous occuper de la filiation des idées entre divers auteurs; ce sujet n’a qu’une très mince importance ici ; nous nous occupons seulement de ce qui est devenu collectif.
(2) Devenir social, novembre iSyO, p. yii. — Cf. Ilibol, Psychologie des sentiments et Essai sur l' imagination créatrice, notamment p. i44 (Alcan, éditeur).
(Il) Engels, Religion, philosojihie, socialisme, pp. loi, la.i (Jacque.s, éditeur).
pouvoir agir. Ce passage du spirituel à la vie pratique est plein de complexité ; quand l’humanité l’a effectué durant un certain temps, elle revient à l’origine et reconstruit un nouvel idéal La connaissance de ces passages serait de la plus haute importance pour éclairer la conduite des socialistes modernes. Je vais essayer de montrer comment on peut les éti dier.
Ce qui rend difficile à comprendre les grandes utopies socialistes du XIX® siècle, c’est qu’on ne les rattache pas assez aux événements et aux idées de la Révolution ; j’estime, pour ma part, qu’il y a entre l’utopie politique de 1789, l’utopie sentimentale de Fourier, et l’utopie économique de Saint-Simon des affinités très profondes qui permettent de les ranger dans un même genre, en se plaçant au point de vue de leur signification psychologique,
A la fin de l’Ancien Régime, tout le monde semblait être d’accord sur le principe de la transformation qui allait s’opérer : après avoir été le fidèle de l’Eglise et le sujet du roi, l’homme se sentait assez fort pour devenir citoyen ; mais que fallait-il entendre par ce terme? Les philosophes se demandaient ce qui resterait en eux quand ils auraient détruit les liens qui les avaient subordonnés à l’Eglise et au roi; ce résidu était l’homme naturel, abstraction formée avec les qualités et les défauts du lettré du xvine siècle. L’Eglise avait eu sa théologie; la royauté avait fondé sa théorie du pouvoir sur une interprétation du droit romain ; on cherchait à justifier la Cité nouvelle sans recourir explicitement à la tradition ; mais on continuait à raisonner comme les anciens philosophes politiques : l’on voyait dans la doctrine qui résumait les principes essentiels d’un gouvernement, ce qu’il y avait de plus important à connaître et
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à détonniner avec précision : formuler des constitutions était le but de toutes les recherches des g’rands penseurs.
Je n'insiste pas sur ce qu’avait d’utopique la conception politique de nos pères, qui croyaient changer le cours de l’histoire avec des feuilles de papier (i) ; il est certain qu’on s’aperçut bientôt que tout cela ne conduisait pas à grand’ chose; le grand succès du fouriérisme tient sans doute à ce qu’il semblait apporter la solution du problème posé tout d’abord sous une forme trop abstraite par les fabricants de constitutions. Pour bien comprendre la valeur de cette utopie et les causes de sa grande popularité, il faut se reporter à l’histoire militaire de la Révolution. Le gouvernement de 1798 avait tout mis en œuvre pour détruire l’armée royale et très peu fait pour organiser la nouvelle armée; cependant des bandes indisciplinées avaient spontanément engendréle plus formidable engin de guerre que le monde eût jamais connu. Puisque les abstractions des profonds fabricants de constitutions n’avaient pu réussir à construire la Cité politique conforme aux principes de la raison, pourquoi ne pas chercher à organiser une Cité sentimentale en se servant de l’expérience acquise? Pourquoi ne pas tirer parti de l'enthousiasme qui avait tant de fois assuré la victoire aux bandes révolutionnaires? Pourquoi, si le métier militaire, jadis si rebutant, était devenu aimable, le travail ne pourrait-il pas devenir attrayant? Pourquoi ne verrait-on pas se révéler dans les ateliers des chefs de génie, analogues aux maréchauxdeFrance qui avaient eu besoin de la Révolution pour sortir de l’obscurité? Pourquoi se méfier des combinaisons naturelles des passions, alors que de pareilles combinaisons avaient donné à l’armée française une supériorité
(i) Prouclhon comparait la masse de nos lois modernes à une formation géologique, qu’il appelle Xa. formation oapyracée [Idée générale de la révolution au xix' siècle, p. 1.I7).
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incontestable sur les autres armées, conduites suivant des règles pédantesques ?
On n’a pas bien compris toujours l’œuvre de Fourier parce que, le gouvernement n’étant pas explicitement mis au premier plan, on a vu en lui un libertaire; maison pourrait relever beaucoup de passages qui montrent que l’appui de l’autorité ne lui aurait pas répugné. Nous savons d’ailleurs que, dans toutes les organisations sentimentales, une discipline de fer s’impose d’elle-même : c’est ce que nousjmontrent les corps monastiques, les bandes sauvages, etc.
Ces guerres eurent aussi une grande influence sur la propagation des idées saint-simoniennes. La France avait été comme une grande cité assiégée (i) et toutes ses énergies économiques avaient été réquisitionnées en vue d’assurer l’existence des citoyens ; l’Etat avait dû prendre, parfois, presque complètement en main la direction de la production. Sous Napoléon, l’administration militaire avait conduit des opérations auprès desquelles tout ce que faisait alors l’industrie était bien peu de chose. On devait se demander pourquoi on n’appliquerait pas aux arts de la paix le principe d’une direction unitaire qui avait .si bien réussi dans la guerre. Il était certain que l’administration de la guerre avait été fort corrompue; mais on rejetait cette corruption sur l’ignorance et l’incapacité de fonctionnaires improvisés ; d’ailleurs, la gloire couvrait tout. Depuis que nous avons fait l’expérience des vastes [conceptions de Freycinet et ainsi mis à l’épreuve les grands plans unitaires des hommes d’Etat et de science, nous savons que les administrations les plus éclairées sont incapables de concevoir et de mener à bonne fin un ensemble de travaux publics (2) :
(1) Lichtenbcrgcr, le Socialisme et la Révolution française, pp. a53- 379 (Alcan, éditeur).
(2) Il n’y a plus aue desjprofesseurs d’histoire et de philosophie pour
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que serait-ce donc si ellesavaient à s’occuper du détail delà production ?
Dans toutes ces utopies, on admettait que les faits historiques se développent comme conséquences du principe — à peu près comme les propositions de géométrie s’alignent à la suite des axiomes. On peut encore dire qu’on regardait la vie sociale d’un pays comme déterminée par son espèce constitutionnelle, comme les mœurs des animau.x sont déterminées par leurs espèces nalur'ellcs ; et à cette époque les zoologistes s’accupaient plutôt de décrire l’ensemble des actes se rapportant à l’être typique que de rechercher des lois physiologiques. Mais si puissantes que soient les analogies logiques, elles ne sauraient suffire pour expliquer l’illusion de nos pères; il faut tenir compte des considérations sur lesquelles avait été fondée jusque-là l’étude historique : on avait surtout cherché à connaître la manière de vivre des gens entourant soit le pape, soit lé roi ; toute réforme sociale avait été conçue comme une réforme morale des cours; l’éducation des pi’inces avait été le grand objet des méditations des philosophes; — ajoutons que la Révolution avait été une suite de journées et de coups d'Etat, et enfin que Napoléon avait donné à l’autorité un éclat incomparable.
Une fois de plus, il faut tenir compte de l’influence des guerres de la Révolution; ces guerres constituent Je fait capital de l’histoire du xi.x® siècle et elles pèsent encore sur nous; il y eut une nouvelle conquête de la France par le pouvoir central et la notion d’autoritése trouva régénérée par la guerre. Quand la paix survint, les idées unitaires se trouvaient plus fortes qu’elles n’avaient jamais été ; tout le monde se tournait vers le pouvoir pour lui demander__d'or-
conserver les illusions sainl-simoniennes ; on peut douter que ces manieurs de bouquins aient en industrie la haute compttci.ee qu’ils s’attribuent.
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ganiser et de revivifier la vie sociale . Napoléon avait eu une véritable manie organisatrice; il aurait voulu refondre tous les usages des hommes et les réglementer par ce qu’il appelait des lois organiques ; ses contemporains étaient persuadés qu’il réalisait le type du vrai gouvernement fondé sur la raison.
Dans tout ce travail nous voyons une seule et même tendance : le désir de traduii'e matériellement l’idée d’une autorité rationnelle, souveraine directrice du monde. Les Allemands ont conservé, comme on le sait, beaucoup de conceptions qui sont démodées chez nous; on ne comprendrait rien aux théories actuelles des social-démocrates si on ne se reportait à ce qui se pensait en France il y a soixante ans; ils disent, par exemple, qu’il faut conquérir l’Etat pour frapper au cœur le mode de production capitaliste et régénérer la société par la dictature (i); chez eux, on ne sépare jamais ces deux idées : le changemeut absolu du principe et l’autorité absolue, Les idées de liberté, de justice et d’initiative personnelle ne sont pas encore bien acclimatées en Allemagne.
Les constitutions politiques ont passé, en grand nombre, sur la France sans beaucoup changer notre pays : elles n’ont pas même eu une très grande influence sur les lois; on peut en dire autant de toutes les autres utopies unitaires. Ce n’est pas que les utopistes n’aient souvent soulevé et ulicidé certains problèmes intéressants; mais ce sont là
(i) La formule apocalyptique de dictature du prolétariat était en 1848 le mot d’ordre de jeune journalistes qui écrivaient des articles incendiaires et que K. Vogt appelait, à cause de cela, la bande soufrée {'W . Vogt, la Vie d’un homme, 0. Vogt, p. 124. Schleicher frères, éditeurs).
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des œuvres accessoires, qui doivent être considérées indépendamment de leur philosophie de la société.
A partir du milieu du règ'ne de Louis-Philippe apparaissent des projets d'org’anisation de l’industrie que l’on a eu tort, en général, de confondre avec les véritables utopies : la France était toujours le pays de Colbert et ses manufactures continuaient <à se développer à l'abri d’un régime hautement protectionniste; on devait se demander si l’Etat démocratique ne pourrait pas faire pour les ateliers de travailleurs ce que les rois avaient fait par les manufacturiers privilégiés ; les idées de L. Blanc me semblent avoir dû une grande partie de leur succès à ce qu’elles se rattachaient étroitement à la tradition nationale.
L. Blanc se défend énergiquement d’étre un continuateur des saint-simoniens : « Il est certain, dit-il (i), que l’Etal, devenu entrepreneur d’industrie et chargé de pourvoir au.v besoins de la consommation privée, succomberait sous le poids de cette tâche immense. . . Mais qu’y a-t-il de commun entre notre système et les doctrines saint simonlenncs? Nous avons dit que l’Etat devait fonder des ateliers sociaux', fournir aux travailleurs des instruments de travail, rédiger des statuts industriels ayant forme et puissance de loi; cela veut-il dire que l’Etat doit se faire spéculateur, entrepreneur d’industrie? »
Il me paraît inutile de discuter, ni même d’essayer de cla.sser tous les systèmes imaginés durant cette période ; ils oscillent entre celui de L. Blanc et l’organisation du crédit que Proudhon a développée dans ses écrits de 1848 à i85i. Il semblait que la cause essentielle des soutfrances qu’éprouvait la société provenait de l’intervention abusive des hommes d’argent, qui percevaient d’énormes commissions, se montraient parfois d’une témérité Insensée et en même
(ij L. Blanc, Orijanisation du travail, 4“ édition, pp. 106-107.
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temps opposaient la routine au progrès scientifique : il semblait que des associations ouvrières, qui renfermeraient l’élite de chaque métier, seraient capables d’assurer une marche économique, sage et progressive à la production ; — la seule question était de leur procurer du capital.
Le second Empire a souvent prétendu qu’il a réalisé tout ce que renfermaient de réalisable les projets des réformateurs sociaux. Est-ce que beaucoup des plus ardents réformateurs n’étaient pas devenus ses auxiliaires? Il est certain que l’Empire tira parti de l’élucidation des idées qui s’était faite avant lui ; il tira notamment parti des doctrines enseignées sur le bon marché du crédit et des transports. Son œuvre économique n’est pas, du tout, négligeable : la construction d’un vaste réseau de chemins de fer, les subventions données à la grande navigation, la multiplication des voies vicinales; — la création du Crédit foncier; — les encouragements donnés aux crédits mobiliers qui, par leur concurrence, mâlèrent l’orgueil de l’ancienne Haute-Banque et donnèrent tant de facilités aux créateurs d’affaires. La troisième République n’a fait c[ue continuer l’œuvre du second Empire.
On vit ainsi pratiquement qu’il faut dans la science sociale séparer la production et tout ce qui se rapporte à l’échange (i); jadis, on voulait briser l’ordre capitaliste et on n’avait rien produit; maintenant, on se bornait à réformer la circulation, la rendre plus économique pour les entrepreneurs, et on obtenait des résultats inattendus; — au lieu de changer l'orr/anisme vivant, on se bornait à améliorer Vappareil mécanique dont il se sert; — on passaitjle la transformation par le changement du principe fondamental au perfectionnement empirique de ce qui est étranger au principe de la société.
(i) Cf. ce que j’ai écrit sur la socialisation de l'échange, dans un article intitulé Économie et ajriculture\(Reüue socialiste, avril igoi).
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Ce passage si remarquable n’a pas été jusqu’ici défini d’une manière bien exacte; on y a vu, trop souvent, un passage de I-a révolution à l’évolution ou à l’adaptation, ou au progi'ès obtenu par légers changements. Gambetta a donné une formule célèbre : « 11 n’y a pas de question sociale, il n’y a que des questions sociales; » — il entendait dire qu’il faut se borner à étudier les problèmes dont la solution ne trouble pas le mode de production capitaliste. La politique du second Empire fut, presque tout entière, dirigée dans cet esprit; jamais l’industrie ne fut aussi prospère qu’après l’accomplissement des réformes que les contemporains de Louis-Philippe avaient considérées comme révolutionnaires: on est souvent parti de cette constatation pour affirmer qu’au fond il y a moyen d’établir la paix sociale et d’harmoniser les intérêts (i).
On pourrait trouver dans l’iiistoire d’autres passages plus ou moins analogues au précédent : onpart de l’idée d’une transsubstantiation de la société et, quand on veut sortir de la théorie pour arriver à la pratique, on se trouve avoir travaillé à consolider le régime existant au lieu de le détruire.
Le deuxième pa.ssage que je vais examiner est emprunté à l’histoire du socialisme français de 1880 à 1899 ; ici nous trouverons un passage pluscomplexe et peut-être moins frappant que le précédent, parce que la grande concentration autoritaire provenant des guerres de la Révolution n’intervient plus avec autant de force pour maintenir l’illusion d’une unité indissoluble et nécessaire entre les parties.
(1) Dans le cas e.xaminé, il a été démontré seulement par l’expérience que le mode d’échange est, dans une certaine mesure, indépendant du mode de production et qu’il a besoin d’èlre réformé, de temps à autre, pour assurer la prospérité de l’industrie capitaliste.
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A rorigiiiejOn était pleinement révolutionnaire. «Ce n’est pas un prog'ramrnc de réformes que l’on a à dresser; ce n’est pas l’entrée de quelques socialistes dans le Parlement que l’on doit avoir en vue; ce n’est pas une action parlementaire quelconque que l’on doit viser; on ne doit chercher qu’un moyen de rallier la classe ouvrière..., de l’org-aniser en force (i) distincte capable de briser le milieu social » {Egalité, 21 juillet 1880). — « A l'Egalité on se vante de poursuivre une transformation économique impossible sans la prise de possession violente du pouvoir politique par le prolétariat révolutionnaire » [Egalité, 22 janvier 1882). Après la rupture survenue au cong-rès de Saint-Etienne, les guesdistes reprochaient aux possibilistes de corrompre le programme révolutionnaire (2) en y introduisant des questions locales (construction du canal dérivé du Rhône, dans le Midi; achèvement de la rue Monge, à Paris). Les affaires municipales étaient alors regardées comme peu importantes; et contre les défenseurs de l’autonomie des villes, l’Egalité SC déclarait franchement et scientifiquement centralisatrice (il décembre 1881).
Dix ans plus tard tout change; les guesdistes fout passer un assez grand nombre de candidats aux élections municipales de 1892 et dès lors ils s’occupent beaucoup plus des questions pratiques. Le congrès de Marseille rédige un programme agricole qui est définitivement arrêté en 1894 à Nantes; ou a en vue « des réformes immédiatement faisables en société capitaliste » {Socialiste, 19 mai i8g4). A ceux qui voulaient maintenir l’ancienne orientation, Gb. Bonnier répondait : « Si nous commençons à discuter sur les principes jusqu’à perte d’haleine, nous oublierons d’étudier notre ter-
(1) Remarquer l’emploi de ce terme force, au lieu de parti ; il y a une nuance entre les deux idées.
(2) Programme du parti ouvrier, i"'® édition, p. 20. Cette partie fort intéressante, qui trace l’histoire du parti, a disparu des éditions actuelles.
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pain et nous serons repoussés des campag'nes avec la maigre satisfaction d’êlre restés fidèles à un programme qui n’était pas fait pour elles. » En i88i,on avait reprocliéà Joffrin(i) d’avoir demandé seulement la réduction légale de la journée du travail, sans avoir affirmé le chiffre fatidique de huit heures ; en 189^, Bonnier disait que « parler de la journée de huit heures dans les compagnes est une singulière sorte d’utopie » {Socialiste, 24 novembre 1894).
Enfin arriva le fameux discours de Saint-Mandé en 1896, dans lequel Millerand {2) proposait de procéder à une nationalisation progressive de quelques-unes des très grandes industries en commençant par les raffineries de sucre; en 1897, les députés socialistes demandèrent cette réjonne en vue de faire cesser la crise et de délivrer cultivateurs et fabricants de la tyrannie exercée par une oligarchie sans scrupules. Nous voyons tous les jours la presse socialiste se donner beaucoup de mal pour fournir des conseils aux industrielset leur expliquer que l’augmentation des salaires, combinée avec le raccourcissement de la journée, est réclamée pour leur plus grand bien : la presse socialiste veut procéder à un éclaircissement des industries au plus grand profit des patrons qui comprennent le progrès (3).
(1) Programma du parti ouvrier, p. 17.
(2) Millerand se rendait si bien compte (pi'il se mettait en dehors de la tradiiion qu’il ne prononça pas les noms de Marx et d’Engels ; il ne fit pas allusion à l’Internationale; son silence est d’autant plus significatif qu’il crut devoir « incliner riiommage des nouveaux-venus et des jeunes... devant la mémoire de Benoît Maion ». De plus, il se déclarait patriote et internationaliste à la manière des « ancêtres de la Révolution française >i. — 11 me semble que cette manié: e d'internationalisme est quelque peu conquérante!
Dans le Socialiste du 3o juillet 1899, f’- Lafargue a déclaré que ses amis et lui avaient eu tort de ne jamais critiquer en public le Credo de Saint-Mandé.
(3) Cf. par ex. Mouvement socialiste, i” mai 1899, p. 4^7. — Au xviu® siècle on appelait Clearing of estâtes la suppression des petilesleçres paysannes [Capital, p. 32i, col. aj.
Ces transformations me semblent dépendre des lois générales de notre esprit et je crois que nous parcourons ces chemins d’une manière à peu près fatale. Nous partons d’une utopie unitaire et autoritaire fondée sur un changement produit dans la société par la détermination de nouveaux principes; — nous aboutissons à un possibilisme plus ou moins confus, qui peut varier depuis la simple démagogie jusqu’à un soc/a/fsme (/e professeurs, qui se donne pour but l’assainissement (i) du régime capitaliste.
Je ne chercherai pas ici à déterminer les lois psychologiques qui expliquent ces mouvements ; je me bornerai à faire ressortir les caractères des deux types principaux de conduite qu’ils engendrent :
1° Dans un premier mode, qui rappellerait assez une évolution complète, la doctrine reste conséquente avec la conduite; il y a une dégénérescence progressive mais cohérente, que l’on prétend justifier au moyen d’une philosophie plus ou moins nuageuse de l’histoire. Que ne peut-on démontrer par les grands enseignements de l’histoire, quand on se place assez haut pour ne plus distinguer les causes? On croit développer les principes, alors que l’on conserve seulement une terminologie, qui devient, tous les jours, moins intelligible, et on tue l’esprit ;
2o Quelques-uns ne veulent pas se donner tant de peine ; ils conservent en bloc le vieux formulaire, tout en suivant une voie complètement opportuniste ; ils arrivent à concilier, par une subtile (et facile) casuistique, l’intransigeance la plus absolue avec un souci bien entendu des intérêts politiques immédiats (2).
(1) Les financiers appellent assainissement d’un marché la disparition des mauvaises affaires qui gênent l’essor des bonnes.
(2) Cette casuistique est facilitée par l’emploi de formules qui ne rappellent aucune image d’action connue ; « La plupart des membres de ces sectes ne connaissent rien au delà de quelques termes qui n’ont de signi- Ication précise dans aucune langue : socialisation, conscience de classe»
Restent des socialistes avisés qui observent que le dang-er de la dég’énérescence est d’autant plus grave que l’on se mêle davantage à la vie des institutions politiques de la bourgeoisie et que les socialistes peuvent trouver sur les confinsda capitalisme un champ d’activité fort étendu, où il leur est facile de librement travailler, sans subir sensiblement l’influence du mode de production actuel. Il est donc possible de sortir de la tour d'ivoire, où il faudrait s’cnfermerd’après les hommes des deux premiers typessi l’on voulait conformer sa conduite aux principes essentiels et primitifs du socialisme; on peut agir, organiser les ouvriers et faire des œuvres pratiques excellentes dans le présent et pleines d’avenir, sans s’exposer à la dégénérescence et à la casuistique, dont il vient d’être question.
L’observation peut seule nous apprendre dans quelle mesure est possible ce genre d’action, conciliable avec les exigences de la vie actuelle et permettant de conserver les convictions révolutionnaires. Depuis queles anarchistes sont entrés dans les syndicats et ont cherché à les éloigner de la politique, ils ont prouvé que cela est très possible; mais nous savons aussi, par l’expérience, que les hommes se laissent beaucoup plus facilement entraîner vers les deux formes de transformations décrites plus haut qu’ils ne se décident à adopter un modo d’action dans lequel la modestie des résultats immédiats contraste si singulièrement avec leurs espérances révolutionnaires. Nous devons, par suite, attacher une importance tout à fait exceptionnelle à des institutions qui, comme celle de la Fédération des Bourses, réalisent une conception si remarquable de la vie socialiste.
Il ne faut pas croire, comme beaucoup de doctrinaires actuels du .socialisme, que la dégérescence et la décomposition
etc. » (F. Pelloutier, le Congrès général du parti socialiste français, p. CG. Stock, éditeur).
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dont il a été question ici, puissent continuer indéfiniment ; les hommes du premier types’écrientsouvent avec emphase: « L’avenir est à nous, car nous suivons scientifiquement l’évolution naturelle des idées qui s’opère sous l’influence des faits; » mais, de temps à autre, des accidents historiques viennent se mettre en travers de cette prétendue évolution; l’esprit révolutionnaire reprend ses droits et de nouvelles transformations recommencent.
On ne saurait trop répéter que le milieu du xix® siècle marque dans l'histoire sociale une des dates les plus remarquables qui existent; nous avons grand’peine, aujourd'hui, à comprendre les doctrines des utopistes; il nous semble surtout étrange que l’on ait cru les anciens capitalistes incapables de conduire une production qui semble aujourd’hui bien modeste. J’ai appelé, plusieurs fois, l’attention sur ce fait que l’esprit du xviii® siècle a continué à gouverner le monde jusqu’en i848; nous ne voyons plus du tout les choses avec la sentimentalité ancienne.
A cette époque l’ancienne conception de l’unité sociale a subi une véritable dislocation : d’un côté on a laissé les capitalistes conduire leurs affaires librement; mais l’Etat a fortement agi pour perfectionner la circulation et les ouvriers se sont, presque uniquement, renfermés dans la défense de leurs intérêts immédiats. Tandis qu’autrefois le renversement complet de l’ordre bourgeois était considéré comme la base nécessaire de tout progrès, sa conservation est devenue le postulat des nouvelles institutions, sans que leurs initiateurs s’en soient toujours bien rendu compte (i).
(i) C’est à cette époque que les ouvriers anglais constituent le tradeunionisme moderne et abandonnent les grandes organisations révolutionnaires.
Il ne faudrait pas croire que les anciennes utopies fussent mortes définitivement; jamais elles ne peuvent mourir; l’esprit les reproduit perpétuellement ; il était impossible que l’idée d’unité disparût et que les ouvriers abandonnassent toute conception d’une unité de pensée se réalisant dans une autorité centrale ; une telle conception est trop naturelle, elle est soutenue par trop de traditions pour qu’elle ne reparaisse point par une sorte de nécessité physique.
La fondation de l’Internationale .semblait n’avoir pour but que de créer l’unité intellectuelle entre les ouvriers; la publication d’un bon journal aurait rendu alors les plus grands services ; mais les congrès de l’Internationale se mirentà formuler des dogmes relatifs à la réorganisation de la société sur de nouvelles bases. Jadis Mar.r s’était beaucoup moqué ( i ) de « lasynagogue socialiste [du Luxembourg] dont les grands-prêtres, L. Blanc et Albert, avaient pour mission de découvrir la terre promise, de publier le nouvel évangile... A la différence du pouvoir profane, cette chapelle n’avait à sa disposition ni budget, ni pouvoir exécutif. Le cerveau devait, à lui tout seul, abattre les fondements de la société bourgeoise ». L’Internationale tomba dans le même travers .
Tout le mondesait aujourd’hui que l’Internationale faisait plus de bruit que de besogne, qu’elle manquait d’argent (2) et qu’elle était impuissante. On a bien prétendu qu’elle aurait révolutionné l’Allemagne en faveur de la France en 1871 si Thiers ne s’était trop hâté de conclure: « Encore un mois de résistance, écrit P. Lafargue, et Bismarck était forcé d’accepter la paix sans indemnité et sans cession de territoire » {Socialiste, 3 janvier 1893). C’est là une lé-
(1) Mar.x, la Lutte des classes en France, p. i5 (Schleicher frères, éditeurs).
(2) Cf. Engels, Religion, philosophie, socialisme, p. 7.
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genJe et Cli. Longuet a bien raison quand il avoue (i) que la social-doinocratie eût « été balayée si elle eût tenté d’opposer un acte révolutionnaire » à la politique de Bismarck. — (2) <( L’Internationale, encore trop faible matériellement pour barrer la route à la guerre, se sent, du moins moralement, assez forte pour en analyser les causes, pour en dévoiler les origines, pour en dénoncer l’hypocrite infamie; » son autorité était, tout juste, celle que pouvaient posséder ses publicistes.
Les représentants les plus officiels de la social-démocratie ont de grands doutes sur la valeur des services rendus par l’Internationale. Au congrès de 1900, le député hollandais Van Kol, proposant la création d’un bureau permanent, disait (3) : « Nous n’avons pas à craindre que ce comité ait le sort du comité général de l’ancienne Internationale... [celuici] e.vprimait le rêve de quelques penseurs. » Le socialisme était alors un a enfant chétif, s’alfaissant sous desvétements trop lourds (4) ».
L'Internationale, étant une autorité impuissante, subit la loi de tous les gouvernements in partibus ; elle connut les plus violentes divisions. Quand les congrès eurent copieusement dogmatisé, quelques personnes pensèrent que le moment était venu d’employer cette autorité universelle à attaquer effectivement la Société et qu’il fallait enfin pratiquer la révolution après avoir si bien déterminé son len-
(1) Dans la préface à : Marx, la Commune de Paris, p. xii (Jacques, éditeur).
(2) Loc. cit., p. VI.
(3) Compte-rendu sténographique, dans le seizième Cahier de la quinzaine (2® série), p. 55.
(4) Mais aujourd’hui d’après Van Kol, « c’est la femme robuste aux puissantes mamelles, qui a besoin d’un double corset élastique pour contenir les formes toujours grandissantes dumouvement international». Je prie le lecteur d’observer que ce député hollandais est un des hommes qui n’admettent point que l’on mette en doute le caractère scientifique de la social-démocratie allemande 1
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(demain: — ce fut le signal de la dislocation, l’unité disparut le jour où il fut question de la faire servir à quelque chose .
On a prétendu restaurer encore une fois l’unité en 1900 ; mais les socialistes sérieux se demandent encore une fois à quoi elle sert : « Nous avons vu venir des manifestes ou des projets de manifestations pour les Boers, pour les Arméniens, pour les Tagals, que sais-je ? Dans tout cela il n’a jamais été question des travailleurs. .. Il ne faudrait pourtant pas que le prolétariat fût amené à douter si cette Internationale-lù est bien la sienne » {Socialiste, 17 novembre 1901). L’illusion unitaire se dissipe vite, dès que réj)reuve de la pratique vient à l’étreindre.
Les congrès internationaux en sont réduits àrabâcberles mômes vœux ou à se contenter de vœuxjdémocratiques ; Singer avait bien raison quand il disait (i) qu’il est mauvais de réunir trop souvent des congrès et que « cette répétition diminue la valeur des résolutions ». A ^laque nouveau congrès, il y a dégénérescence de la doctrine; pour maintenir une unitéapparente, on abandonne les traditions. Engels avait écrit en 1894 (2) que le programme agricole de Nantes devrait être révisé pour être mis d’accord avecles principes; deu.x ans après, le congrès de Londres décidait « qu’il y a lieu de laisser aux différentes nationalités le soin de déterminer les moyensd’action les mieuxap[)ropriés à la situation de chaque pays »; cette résolution fut considérée comme une approbation tacite de ce qu’Engels avait critiqué; — à Paris, en 1900, il ne fut plus question du remplacement de l’armée par les milices, et encore moins de l’armement général du peuple; — enfin, le congrès n’osa pas prendre de décision sur la question capitale de la par-
(i) Comple-rendu stéuojraphi(|U3 dojà cité, p. 142-
(2; Cf. Mouoement socialiste, i5 octobre 1900, p. 46-!.
PRÉFACE
ticipation d’un socialiste au gouvernement. Cefutla faillite définitive; en voulant sauver l’unité, on aboutissait à mon • trer qu’elle ne sert à rien (i).
On avait voulu avoir une autorité centrale pour éclairer les divers partis, et cette autorité centrale se déclarait incompétente !
Dans notre pays la croyance à la nécessité des autorités centrales ne dépend pas seulement d'une loi commune des illusions humaines, qui nous porte à croire qu’il faut donner un corps matériel à l’unité pour qu’il puisse y avoir unité de pensée entre les hommes ; elle dépend aussi de notre tradition historique ; on nous raconte, si amplement dés notre jeunesse, comment la royauté a fondé l’unité française que nous en arrivons à croire que le processus d’émancipation du prolétariat devra suivre une voie analogue. Constituer un gouvernement qui, peu à peu, arrive à soumettre tous les groupes dissidents, voilà l’idéal auquel devait conduire l’imitation de la routine bourgeoise. Il serait impossible de faire comprendre aux bourgeois lettrés devenus récemment socialistes que les choses puissent se passer autrement ; mais il y a dans le monde ouvrier beaucoup de personnes qui n’acceptent pas la théorie historique bourgeoise et qui pensent que la formation du prolétariat pourrait bien se développer suivant un plan tout opposé à celui que la formation de la bourgeoisie a suivi. Jè crois que ces personnes sont les seules qui aient une in-
(i) « 11 faudrait en finir une foi.s pour toutes avec ces embrassades générales qui terminent les congrès, » dit Ch. Bonnier à propos du dernier congrès des social-démocrates autrichiens à Vienne {Socialiste, 8 décembre igoi). — Ou bien on aboutit au bavardage, ou bien on rompt; l’unité intellectuelle se conserve bien plus facilement quand on ce prétend pas l’assimiler à une unité politique.
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telligence exacte des conditions de l’avenir du socialisme.
Il me semble impossibled’arriver à ceque Marx appelait, tout comme Proudhon, l’anarchie (i), si l’on commence par reproduire l’ancienne organisation centraliste qui a conduit à subordonner la gestion des affaires au souci de la suprématie, que se disputent des groupes dirigeants. Ne seraitce pas une vraie politique de Gribouille que celle qui viserait à former le peuple pour une vie nouvelle, radicalement différente de la vie bourgeoise, en l’enfermant dans des institutions copiées sur celles de la bourgeoisie?
L’histoire de la Confédération du Travail va nous montrer, encore une fois, combien est puissante l’illusion unitaire : des hommes distingués par leur talent, leur dévouement et leur activité intelligente, ont cru que les anciens essais d’unification avaient échoué parce qu’ils avaient été beaucoup trop mêlés à des préoccupations politiques; observant que les divergences politiques engendrent beaucoup de discordes inutiles et que le socialisme moderne est tout pénétré de préoccupations économiques, ils ont pensé que l’unité pouvait se faire sur le terrain économique. Leur erreur est d’autant plus naturelle que presque tous les historiens séparaient l’histoire de nos constitutions politiques et celle des premières utopies socialistes, comme des choses absolument étrangères l’une à l'autre. Sans doute Vanité inlellectnelle est fort désirable dans le peuple; mais quelle que soit la voie que l’on adopte pour créer une unité gouvernementale du socialisme, on aboutira aux mêmes échecs.
(i) « Tous les socialistes entendent par anarchie ceci : le but du mouvement probHaire, l’abolilion des classes, une fois atteint, le pouvoir de l’État, qui sert à maintenir la grande majorité productrice sous le joug d une minorité exploitante peu nombreuse, disparaît et les fonctions gouvernementales se transforment en de simples fonctions administratives )> {les Prétendues scissions de F tnternationale ; circulaire privée de 1873, p. 97). Cf. Proudhon, Idée générale de la réuolution au xix» siècle, p. 129 et pp. 259-2G0.
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H. Pünard, dont tout le monde connaît le solide jugement, écrivait dernièrement : « Je suis sorti du congrès Japy, du congrès Wagram écœuré, et du congrès de Lyon de même. Qu’on en fasse tant qu’on voudra dans le même genre, je n’y mettrai plus les pieds et je ne crois pas être le seul (i)... Après les congrès soi-disant socialistes, j’ai suivi la série des congrès purement corporatifs, qui viennent d’avoir lieu, et je crois, quoi qu’on ait prétendu, qu’il n’y a pas grande dilTérence... De plus en plus je suis convaincu que nous mourons de centralisme et que le grand mal provient de l’esprit étatiste dont les travailleurs eux-mêmes sont inspirés » [Eclaireur de l'Ain, i5 octobre 1901). 11 conclut en engageant les ouvriers à se renfermer dans le cercle d’œuvres locales.
La Confédération du Travail est très faible d’après le compte-rendu du dernier congrès. Ses recettes montaient pour l’année à 1470 francs : « Ce n’est pas avec un budget aussi misérable, disait le Comité, que la Confédération pourra accomplir sa mission'; » — son journal officiel n’a que mille abonnés (2) et la vente au numéro atteint au maximum 600 à Paris. Elle n’est qu’une autorité in partibus : tout au plus peut-on la considérer comme une société qui se charge de formuler les vœux de la masse des travailleurs; mais une pareille société ne peut subsister si elle se contente de faire des circulaires et des brochures; on lui demandera d’aboutir à des résultats pratiques. Elle ne peut rendre deg
(1) Pour 1902,011 nous promet un congrès d’un genre un peu nouveau; à propos de la communion de M*'" Jaurès on doit approfondir les relations qui existent entre le programme de Saint-Mandé et la croyance à la transsubstantiation eucharistique. « Pauvre Empereur, écrivait Proudhon à propos du Concile deiSii, le voilà tombé dans la théologie; il ne se réveillera pas » (la Révolution sociale démontrée par le coup d'État,p. i36j.
(2) Ilavaitété décidé que les syndicats, Bourses et fédérations s’abonneraient à la Voix du peuple ; seulement l’on fait sur près de 44oo.
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servicesdirects aux institutions Iocales;elIe devra donccherclier à rendre des services indirects et généraux par l’entremise de son action sur les pouvoirs publics. Dès que celte nécessité sera reconnue, il faudraabandonnerl’attitudc vraiment révolutionnaire, faire la paix avec les représentants officiels de la force concentrée du capitalisme et prouver que l’on peut accepter des transactions avec l’Etat bourg'eois. Les sociétés d’agriculture les plus réactionnaires sont bien obligées, elles aussi, d’en venir à avoir des relations avec le gouvernement; quant à celui-ci, il recherche ces relations, parce que, d’après nos traditions nationales, l'Etat doit chez nous se mêler de tout et que le premier des droits du citoyen français est d’étre surveillé par la haute police. La Confédération du Travail me paraît destinée à devenir une sorte decon.seil officieux du Travail, une académie des idées prolétariennes, qui présentera des vœux au gouvernement — comme le font les grandes .sociétés d’agriculture ; il semble d’ailleurs que le gouvernement se préoccupe de cette évolution et s’apprête à la faciliter. La lutte qui s’est produite dernièrement pour le choix du secrétaire chargé de la publication du journal a été une première manifestation d’une tendance qui ne pourra manquer de s’accuser (i).
N’oublions jamais que l’esprit populaire n’a pas tant change depuis que Gorbon écrivait en i865 (2) ; « Les révolutions successives n’ont pu ruiner dans l’esprit des populations ouvrières le caractère omnipotent de cet être de rai-
(1) Celte transformation paraît être tout aussi nécessitée que celle que l'on constate dans tous les groupes socialistes parlementaires. — Un de ces jours on verra, sans doute, de jeunes avocats également amis du ministère et du peuple offrir leurs services à la Confédération, comme cela s’est produit pour l’Union des syndicats de la Seine. Je vois figurer dans le conseil juridique de ce groupe {Voix du peuple, i*'' décembre iqoi) un avocat dor.t la thèse a été publiée avec une préface de Waldeck-Kousseau 1
(2) Corbon, le Secret du peuple de Paris, p. 216.
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son qu’on appelle l’État. Oui, ce peuple d’élite... en est encore à croire que l’État est le résumé de l’intelligence et de la puissance g'énérales..., la providence visible de la société et particulièrement celle des classes déshéritées. »
Pelloutier a eu le très grand mérite de comprendre qu’il était possible deconstituer la Fédération des Bourses sur un plan tout différent, de réali.ser un type d'organisation vraiment neuf et de rompre avec les imitations de la tradition bourgeoise. Il avait été peut-être conduit à la pratique qu’il a fait adopter, en paitie par des préoccupations anarchistes, mais bien plutôt encore par le sens remarquable qu’il avait des conditions de la lutte de classe. Au lieu de chercher à constituer une nouvelle autorité, il voulait réduire le Comité fédéral à n’être qu’un bureau administratif, qui servirait à mettre les Bourses en relations entre elles, pour que chacune d’elles pût profiter des idées émises etdes expériences tentées ailleurs. 11 ne sera pas facile de continuer cette oeuvre dans le même esprit, parce que cette administration est fort contraire à tout ce que nous sommes habitués à voir faire autour de nous ; il faudra 'que le Comité fédéral reste fortement empreint de sentiments révolutionnaii'es (i) pour que cela puisse durer.
A cause delà nouveauté de cette administration l’expérience est très importante à suivre de près. Si la Fédération des Bourses parvient à se maintenir sur le terrain où Pelloutier espérait la voir de se développer, il sera démontré expérimentalement que la classe ouvrière peut réaliser «cette unité profonde et tout intellectuelle », sans laquelle le socia-
(i) Dans sa Lettre aux anarchistes, du 12 décembre 189g, Pelloutier écrivait : « Nous sommes des révoltés de toutes les heures, des hommes vraiment sans dieu, sans maître, sans patrie, les ennemis irréconciliables de tout despotisme, moral ou matériel, individuel ou collectif, c’est-à-dire des lois et des dictatures (y compris celle du prolétariat) et les amants passionnés de la culture de soi-même.» (üe Congrès général du parti socialiste français, p. vn.)
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lisme ne serait qu’une chimère et qui différencie l’ordre nouveau cherché par le prolétariat de l’ordre ancien créé par la société bourg'eoise. « Vous n’avez jamais su ce que c’est que l’unité, disait Proudhon (i) en i85i à ses adversaires, vous qui ne pouvez la concevoir qu’avec un attelage de législateurs, de préfets, de procureurs généraux, de douaniers, de gendarmes ». Ce n’est pas une unité de ce genre, non plus quel’unité ecclésiastique qu’il s’agit de reproduire.
L’organisation des Bourses du Travail a pour base première l’existence des relations qui découlent entre les travailleurs, appartenant à diverses professions, de la vie dans un même lieu; on n’attacbe pas toujours assez d’importance aux liens locaux ; sans doute parce qu’ils sont trop faciles à constater, les savants les laissent de côté. Dans le plus grand nombre de cas, les ouvriers d’une même ville ont plus d’intérêls communs que les ouvriers d’une même profession habitant des villes éloignés. Sans doute, les mécaniciens de chemin de fer n’ont pas de profondes attaches locales, parce que les administrations dont ils dépendent, sont centralisées à Paris et qu’ils peuvent être appelés à faire leur service sur des points très divers d’un même réseau ; mais c’est là une situation exceptionnelle. Les ouvriers d’une même ville pi-ovinciale ont beaucoup de parents et d’amis communs, ils ont été à l'école ensemble; leur manière de vivre et leurs conditions générales d'existence sont très semblables; ils sont mélangés dans de nombreuses associations (de coopération, de secours mutuels, d’enseigne-
(i) Proudhon, Idée générale de la révolulion au xix' siècle, p. 2G0.
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g-nement ou d’amusement); ils forment un peuple ayant une véritable unité ; on peut dire que, dans toute localité oi le socialisme a pris de l’extension, il existe une Commune ouvrière e:i voie d’organisation.
La France est l’un des pays où le mélange local est le plus complet et où, par suite, l’unité concrète des ouvriers est le plus facilement réalisable. L’industrie est ancienne chez nous et elle est restée dispersée beaucoup plus qu’en Angleterre, parce que les vieilles manufactures ont été, presque partout, des centres d’attraction. Le régime parlementaire a contribué à maintenir une grande dispersion économique, parce que les députés arrivent à obtenir du gouvernement des mesures propres à protéger les situations acquises : c’est ainsi que l’on a été amené à améliorer quantité de ports secondaires ou des rivières qu’on aurait abandonnés dans d’autres pays, — que l’on a construit des voies ferrées de premier ordre dans des régions pauvres, — que l’on a maintenu des ateliers travaillant pour l’Etat dans de petits centres.
Les fédérations de métiers, que l’on a constituées, en assez grand nombre, n’ont pu montrer une très grande vitalité, parce que les groupes qu’elles réunissent ont trop d’intérêts strictement dépendants d’usages locaux et de conditions particulières. Les fédérations qui ont fait quelque chose semblent être celles qui sont entrées en contact permanent avec le gouvernement et ont cherché à faire passer des lois favorables à leurs adhérents: l’Office du travail fait ressortir que telle a été l’utilité de la Fédération des mineurs (i).
(i) Office du travail, les Associations professionnelles ouvrières, tome 1, page 4i3. — Voir ausîi, page 866, les démarches faites par la Fédération des travailleurs du livre pour obtenir que les adjudicataires des travaux de l'Etal acceptent les tarifs syndicaux. — Cette Fédération paraît avoir définitivement rompu avec toute tendance socialiste depuis 1889 (pp. 856-867); son objectif semble être d’arriver à constituer un grand conseil mi-patronal, mi-ouvrier (p. 86 i).
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Ce genre d’action a son utilité pratique ; mais il n’est pas démontré que les mêmes résultats n’eussent pu être obtenus autrement, en ne suivant pas une tactique aussi dangereuse pour le progrès des idées socialistes. Dans un pays comme le nôtre tout devient rapidement objet de marchandages politiques; pour entrer en relations efficaces avec le gouvernement central, il faut tempérer son socialisme et s’exposer à la dégénérescence dont il a été question plus haut. L’action locale sur les députés n’offre pas le même danger; Riom a montré au congrès corporatif de Rennes, en i8q8, comment on peut réussir (2).
En Angleterre les trade-unions jouent un très grand rôle comme sociétés de secours mutuels; Co pour cent de leurs fonds sont employés dans ce but et un peu plus de 20 pour cent seulement pour les grèves. En France il n’existe rien de semblable ; il y a d’assez bonnes raisons à présenter en faveur de l’organisation des mutualités par villes ; de nos jours le placement de leurs fonds devient de plus en plus difficile et beaucoup de personnes pensent qu’elles devraient employer une grande partie de leur fortune en construction de maisons ouvrières : la gestion de ces immeubles sera toujours meilleure entre les mains d’un groupe local que dans celles d’une grande fédération.
Le grand avantage des fédérations est de pouvoir organiser des .secours de route; aussi Pelloutier avait bien compris que si l'on pouvait constituer un service de régularisation des marchés du travail, faire du placement à distance et faciliter les voyages des hommes sans travail, l’avenir des
(i) « Faire signer par tous les candidats sans exception l’engagement de préscnler et de voler nos revendications ; — combattre avec acharnement tout candidat ou élu sortant qui ne se conformerait pas strictetement à nos résolutions. En un mot, faire échouer sa candidature par tous les moyens, quel que soit son parti » [Circulaire du Musée social, février 189g, p. 85, col. 2, note).
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Bourses serait définitivement assuré. II avait commencé à s’occuper de cette question capitale, que son successeur espère mener à bonne fin.
Il semble que les villes auraient grand avantage à utiliser l’intermédiaire des Bourses pour administrer les secours do chômage. Une des grandes difficultés qui se présente est de savoir si l’ouvrier chômeur doit être dirigé sur une localité plus ou moins éloignée, être conservé et appliqué à un travail plus ou moins voisin de sa spécialité, ou recevoir des secours en argent. Les bureaux municipaux ne peuvent pas arriver à résoudre de pareilles questions qui comportent trop de détails professionnels et leurs décisions paraissent toujours arbitraires aux travailleurs ; mais ceux-ci se soumettront facilement à ce que réglera une commission de gens de métier. Je crois devoir indiquer ici une question qui me semble avoir une grande importance pratique ; il n'est pas du tout indifférent que les villes s’embellissent, comme au Moyen-Age, par des travaux où se manifeste une maind’œuvre supérieure; la conservation de la bonne qualité du travail est capitale, à mes yeux, pour l’avenir de la classe ouvrière (i) ; il serait donc très convenable que les villes confiassent à des commissions formées d’habiles et d’anciens ouvriers le soin d’employer une partie importante des fonds de chômage pour faire exécuter des choses ayant une valeur esthétique; — on conviendra que cela ne peut être obtenu que par une direction purement ouvrière.
L’expérience a montré que l’éducation artistique, scientifique et littéraire du peuple pourrait très utilement être
(i) J’ai indiqué ailleurs quel rôle pourrait jouer un apprentissage intelligent et l’influence qu’exerce l’éducation artistique sur l’esprit d’indépendance (l’Avenir socialiste des Syndicats, pp. 82-86, et la Valeur sociale de l’art, pp. 29-80. Jacques, éditeur). — Cf. sur l’apprentissage comme base de l’éducation ce que Proudhon a écrit dans la sixième élude de la Justice et dans la Capacité politique des classes ouvrières (3* partie, chap. Vil],
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dirigée par les Bourses; dans une solide étude sur les Universités populaires, Ch. Guieyesse estime qu’elles ne |'euvent réussir que si les conférenciers ne cherchent pas à s’ériger en maîtres ; il faut qu’ils se mettent à la disposition de leur auditoire pour traiter les sujets dontcelui-ci éprouve le besoin : a Les U. P. (i) fondées par des Bourses du travail, des syndicats, que l’autoritarisme politique n’a pas atteints, sont les meilleures. »
Cet enseignement n’a qu’un rapport si lointain avec les intérêts de parti que l’on peut trouver partout des hommes de bonne volonté pour le donner d’une manière ti’ès satisfaisante; mais l’Université et l'Eg’lise rivalisent pour transformer les questions historiques et philosophiques en matières de propagande; aussi beaucoup de socialistes ont-ils vu avec quelque crainte les professeurs de l’Etat se mêler de vouloir en.seigner le peuple . Au congi'ès des Bourses tenu en 1900 à Paris, on a même émis l’opinion qu’il y aurait lieu de créer un enseignement primaire pour les enfants des syndiqués, de manière à les soustraire à l’influence des manuels cioiqaes officiels [2).
A ce même congrès on décida d’établir des relations suivies entre les Bourses et les jeunes ouvriers appelés sous les drapeau.x. L’affaire Dreyfus a rendu l’armée à moitié folle ; enivrés par les témoignages d’admiration que leur prodiguaient les gens comme il faut, les officiers sont devenus tellement ridicules qu’il est maintenant très facile
(1) Deuxième Cahier de la quinzaine (3' série), p. 3o; cf. pp. 42-44 et p. Oo.
(2) Dans la brochure Comment l’Étal enseigne la iiDrale (aux Temps nouveauté) on trouve de r.'jouissants exemples de cet enseignement. Voir notamment (p. 149) un chant de guerre attribué au célèbre professeur Lavisse :
« On va leur percer le flanc Rantan, ranlan plan, tirelire,
On va leur percer le flanc,
Nous allons rire. »
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de montrer aux soldats ce que valent les forces de l’enseig’nement civique. Lorsque les travailleurs ont appris à voir et qu’ils ont reconnu ce qui se cache de bassesses, souvent de saletés, derrière des masques jusqu’alors vénérés, le service militaire cesse d’être une école de docilité, pour se transformer en école de révolte ; et il se produit une révolte contre tout l’ensemble des classes dirigeantes. Rien ne peut avoir plus d’influence sur la propagande du socialisme que cette éducation du soldat dans les Bourses : les révolutionnaires trouveront là un large champ pour exercer leur initiative.
Quel que soit, d’ailleurs, le genre d’activité que l’on considère, on se rendra rapidement compte que, dans presque toutes nos villes, les Bourses peuvent devenir facilement des administrations de la Commune ouvrière en formation, et diriger (i) « l’œuvre d’éducation morale, administrative et technique, nécessaire pour rendre viable une société d’hommes libres ».
G. SOREL
Décembre 1901.
(i) F. P elloutier, Le Congrès général du parti socialiste, p. vin.
ÜES
ROUHSES DU THAVAll.
Après la Commune.
La .section française de l’Internationale dissoute; les révolutionnaires fusillés, envoyés au bagne ou condamnés <à l’exil ; les clubs dispersés, les réunions interdites; la terreur confinant au plus profond des logis les rares hommes échappés au massacre : telle était la situation du prolétariat au lendemain de la Commune.
Du côté de la bourgeoisie, au contraire, on sentait comme une renaissance. Le commerce et l’industrie subissaient, .-ans doute, encore les consérpiences de la guerre; bien des ateliers restaient fermés, dont les meilleurs ouvriers, — rappelant l'exode des protestants, — étaient allés porter à Londres, à Bruxelles et à Genève leurs facultés d’initiative et leur capacité technique ( i), et malgré l’assurance que
(;) Les ouvrages relatifs aux expositions de Lyon de Vienne
paraissait avoir donnée aux nég-ociants la facile victoire des Te soldats de l’ordre », ce n’était pas sans appréhension qu’ils tournaient leurs regards tantôt du côté de l’Allema-
(1874), de Philadelphie (187C) sont unanimes à signaler le dommage que causa à l’industrie française l'expatriatioa des insurgés du 18 mars
« ... J’ai parlé, dit M. L. Cambrion, carrossier, des différentes catégories de travailleurs qui ont quitté leur patiie pour le nouveau continent et y ont porté toutes espèces d’industries dont la France avait le mon ipole dans l univers entier et dont quelques-unes n’étaient pas ou peu connues en Amérique au commencement de la seconde moitié de notre siècle. De ce nombre est la carrosserie, qui s’y est implantée sérieusement depuis cette époque, grâce à l’émigration volontaire ou forcée de ceu.x qui , à la suite du coup d'Etat de Décembre, purent échapper aux persécutions du pouvoir de l’époque Ensuite les guerres étrangères et surtout la Révolution de 1871 eurent les mêmes résultats; les conséquences en sont incalculables au point de vue industriel et de notre commerce d’exportation, qui a une tendance à péricliter de plus en plus surtout depuis que les derniers évènements auxquels je fais allusion ont obligé de nombreu.x ouvriers à quitter Paris... » {Dèlég. ouvr. libre à l'Expos. unie, de Philadelphie p. 49)-
«... Les diverses fluctuations politiques qu’a subies notre pays ont amené, à diverses époques, une certaine quantité de nos compatriotes à aller se fixer aux États-Unis. C’est ainsi que New-York et Newark, par exemple, ont compté et comptent encore un certain nombre d'ouvriers parisiens qui ont contribu' à améliorer la fabrication américaine _ « (Ibid. (Chapeliers), p. 5i .
« _ Puis, les persécutions politiques (qui) obligent un certain nom¬
bre de citoyens à chercher un asile sur cette terre hospitalière; et, pour ne parler que de la France, qui ne se souvient de l’empressement des industriels étrangers, parmi lesquels se trouvaient des Am'ricains, à embaucher ceux de nos collègues de différentes professions que les conseils de guerre mettaient en liberté, après un premier examen, lors de nos dernières luttes pour la revendication?... » (Ibid. (jMécaxiciens), p. 119).
«... L’industrie (des États-Unis) a pris une extension considérable surtout depuis la Révolution de 1871, où des milliers d’ouvriers français, principalement des ouvriers parisiens, craignant de devc_nir les victimes de la contre-révolution triomphante, sont allés porter à l’étranger l.'.' secret de leurs industries. Tous les rapports constatent que cette émigration fut très funeste à l’industrie française et que le s -jour des travailleurs expatriés a été assez long pour permettre aux capitalistes du Nouveau-Monde de créer, pour ainsi dire, des industries nouvelles et de jeter sur les marchés de l’Europe des produits pouvant avanta-
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g’ne et tantôt du côté de ce peuple qui leur avait une fois de plus montré de quelle énerg-ie il est capable. Néanmoins, l’association 'des syndicats patronaux', connue .sous le nom (ÏUaion nalionale du commerce et de rindustrie,\>Tena.\\. une extension chaque jour plus considérable, et, ne trouvant en face d’elle aucune puissance ouvrière rivale, fixait à son gré la valeur et la durée du travail.
Quelques hommes, alors, de ceu.x qui, après avoir fondé l'Internationale, s’en étaient écartés parce qu’ils avaient peur de la révolution, songèrent à reprendre l’œuvre abandonnée jadis. Se croyant à jamais délivrés des révolutionnaires , déj)Iorant l’horrible répression de 1871, mais satisfaits intimement que la caste bourgeoi.se leur eût débarra.ssé la voie qui pouvait mener cà la «conciliation entre le capital et le travail », ils posèrent les bases d’associations nouvelles au sein desquelles les ouvriers, s’abstenant de toute critique sur le gouvernement et les lois, se borneraient à traiter de la location du travail dans ses rapports avec les lois de l’échange économicjue. De ces premières tentatives naquit le Cercle de l' union sr/ndicale ouvrière, « qui devait, dit Barberet, un de ses fondateurs [la B. liai lie des intérêts, p. 3oi), relier solidairement tous les s^’iidicats d’ouvriers et faire contrepoids à VUnion nationale du commerce et de l industrie ».
Ce cercle, .sans doute, était peu subversif, ayant « pour but de réaliser par l’étude, la concorde et la justice » et de convaincre l’opinion publique « de la rnodération qu’ap portent les travailleurs dans la revendication de leurs droits ».
Si modérés qu’ils fussent, néanmilns, de quelque sagesse qu’ils fissent preuve, les fondateurs du Cercle étaient
geusrnir'iU supporter la concurrence...» {Ibid. (Examen gÉ-séhai-I, p. i3i).
« ... .Vprès une s 'rie de calculs approximatifs de dépenses et de produits, ils (les Ain 'ricains) constatent ipie l’é uii^jralion de 1871 a ajouté 28.». 000. 000 de dollars (i.ja.é.ooo.ooo fr.) à leur richesse nalionale... » {Üjlé<j. oavr. libri à l'h'æojs. de Pti'iadelphic (Helieuhs), p. iSâ).
HISTOIRE DES BOtîRSES DU TRAVAIL
encore trop liardis au gré île l’Ordre moral. Ils se disaient, en elTet, républicains, et des républicains adonnés à l’écononiie sociale, eussent-ils la terme intention de ne jamais discuter la politique de IM. de Broglie, pouvaient devenir des ennemis dangereux . Le Cercle de l' union syndicale ouvrière fut donc dissous, et si l’autorité n’inquiéta pas les chambres syndicales, c’est que ces chambres, peu nombreuses, sans existence certaine, privées par la dissolution du Cercle de tout lien commun, paraissaient vouées à l’impuissance et à une disparition prochaine.
Gomment donc subsistèrent-elles ? Comment se fit-il qu’en 1870 on en comptât cent trente-cinq, dont quelquesunes, notamment celle des tisseurs roubaisiens, douées de quelque activité? Il semblait bien ([u’après l’hécatombe de 1871 tout essai d’affranchissement du prolétariat fût devenu impossible et que le peuple, s’il n’avait perdu jusqu’au goût de la liberté, souvent endormi, jamais mort, fût du moins condamné à subir longtemps le joug capitaliste . Or, moins de quatre ans après la défaite de l’insurrection, deux ans après la dispersion finale de toutes les intelligences et de toutes les énergies ouvrières, voici que se révélaient des intelligences et des énergies nouvelles, et que la foule d ;s travailleurs, un instant arrêtée, reprenait sa marche vers l’émancipation. N’étnit-ce pas que l’intuition populaire perçût dans l’association par classes l’unique moyen de transformation sociale et que, malgré ses sentiments de conciliation économique, mali^i'é son apparente indifl’érence politique, sous l’empire, en quelque sorte, d’une clairvovance irraisonnée, l'ouvrier devinât dans le communisme des idées et ries intérêts à la fois l’instrument de destruction du despotisme et l’instrument d’édification de l’harmonie économique?
Quoi qu'il en soit, il existait dcnc vers 1875 cent trente cinq charnlires syndicales, soumises aux articles 291 <à 294 du Code pénal, à la loi du 10 avril t834 et aux décrets du 25 mars et du 2 avril i852. Tant que dura la période de réaction, ces chambres .syndicales, trop heureuses de n'être
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pas inquiétées, s’accommodèrent du régime précaire qui les mettait à la merci d’un coup de force. Mais quand vint le temps où la France commença de respirer, où l’on put parler à voix haute d’association professionnelle, de représenalion ouvrière au Parlement, de coopération, sans être suspecté d’avoir fusillé les otages, alors les chambres syndicales revendiquèrent des droits, réclamèrent d’abord la suppression des lois et décrets auxcjuels elles étaient soumises ainsi que la reconnaissance légale de leur institution, puis discutèrent et condamnèrent le projet de loi que venait d’élaborer à leur intention M. Lockroy, alors député des Bouchesdu-Rhône, et enfin tinrent à Paris un congrès national.
Une délégation ouvrière, constituée sur l’initiative de la chambre syndicale ouvrière florale, venait de partir pour l’e.xposilion universelle de Philadelphie. Un congrès ouvrier venait de se tenir à Bologne. Le 19 juin 1876, le journal la Tribune publia l’article suivant : « Maintenant que la délégation ouvrière à Philadelphie a quitté la France, ilestnéce.ssaire qu’une nouvelle question soit mise à l’ordre du jour des travailleurs de Paris etde la province. Ou’est-ce que nos amis penseraient d’un congrès ouvrier qui se réunirait à Paris, en août ou en septembre, quelques semaines après le l’etour des délégués, congrès dans le(]uel on discuterait les bases d’un programme socialiste commun?
« Nous nous contentons pour aujourd’hui d’émettre cette idée, qui nous est suggérée par le congrès de Bologne. Elle nous paraît, de prime abord, excellente, et nous sommes persuadé qu’un congrès ouvrier pourrait avoir sur l’émancipation économique de tout le prolétariat français une inlluence considérable. »
Celte proposition souleva dans la classe ouvrière un enthousiasme compréhensible devant le silence observé pendant les cinq années précédentes. De nombreu.x articles parurent à ce sujet dans la presse radicale; des adhésions vinrent en foule de Paris et de [uovince, et après quelques réunions tenues [lar les délégués à l’exposition de Vienne, les membres de la commission ouvrière pour l’exposition de
Philadelphie, les conseillers prud’hommes, les syndics des corporations, etc., un comité d'initiative fut charg'é d’organiser le congrès et d’en étal lir l’ordre du jour.
Ce comité se composait de la citoyenne André, de Chabert, A. Gorsin, Delion, Deville, Eliézer, Gauttard, Guérin, Guillon, Vernet. Le programme du congrès comportait huit questions ; le travail des femmes; les chambres syndicales; les conseils de prud’hommes; l’apprentissage et l’enseignement professionnel ; la représentation directe du prolétariat au Parlement; les associations coopciatives; les caisses de retraite; l’association agricole et l’utilité des rapports entre les travailleurs agricoles et les travailleurs industriels.
Le congrès fut ouvert le 2 octobre 1876 à la salle des Ecoles, rue d’Arras. Parmi las délégués nous rernaisjuons les citoyens Chausse, (ihabert (alors mntuelliste), Isidore Ednance, V. Delahaye, Masquin, Simon Soëns, Barberet, Narcisse Paillot, Aimé Lavy, Feltesse (qui ne fut pas admis à prendre la parole, à cause de sa nationalité). La majorité du congrès était composée tle coopérateurs et de mutuellistes. Gepend&nt on remarqua quelques collectivistes (étatistes et anarchistes), qui n’hésitèrent pas à exposer leurs théories, et des protestations très vives furent formulées contre la présence du citoyen Barberet.
Au reste, le rappoit présenté à la séance d’ouverture par le comité d’initiative indique nettement quel était l’esprit cl U congrès. « (üe e^ue nous voulons, dit ce rapport, c’est faire que l’ouvrier laborieux ne manque jamais d’ouvrage, c’est que le prix du travail soit véritablement rémunérateur, c’est que l’ouvrier ait le moyen de s’assurer contre le chômage, la maladie et la vieillesse... Nous avons voulu également, avec le congrès, montrer à nos gouvernants, à nos classes dirigeantes qui se disputent et se battent pour s’emparer du gouvernement et s’y maintenii', qu’il y a dans le pays une fraction énorme de la population qui souffre, qui a besoin de réformes, et dont on ne s’occupe pas assez.
« Nous avons voulu que le congrès fût exclusivement ouvrier, et chacun a compris de suite nos raisons. Il ne
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faut pas l’oublier, tous les systèmes, toutes les utopies qu'on a reprochés aux travailleurs ne sont jamais venus d'eux; tous émanaient de bourgeois, bien intentionnés sans doute, mais qui allaient chercher les remèdes a nos maux dans des idées et des élucubrations, au heu de prendre conseil de nos besoins et de la réalité. Si nous n'avions pas décidé, comme mesure indispensable, gmt fallait être ouvrier pour parler et voter dans le congres, nous aurions vu la répétition de ce qui s est passé à une autre époque, c'est-à-dire des faiseurs de systèmes bourgeois qui seraient venus gêner nos débats et leur ser un caractère que nous avons toujours repousse. faut qu’on le sache bien, l’intention des travailleurs u est pas de vouloir améliorer leur sort en dépouillant les autres. Ils veulent que les économistes, qui ne se préoccupent que des produits et pour lesquels l’homme n'est nen, considèrent également l'homme en même temps que le produit; ils attendent de la nouvelle science économiiiue toutes les améliorations qui consistent dans la solution de la iiuestion Sociâlc ))
Les inexactitudes dece documentmontrent bien quel était le caractère, sinon des 3Go délégués qui composaient le contrés mi môme de la totalité de la commission d’mitiative, tout au moins du comité organisateur. Non seulement es membres de ce comité s’attachaient à calmer les inquiétudes que pouvait donner le congrès aux gouvernants et aux industriels, mais, pour s’assurer la protection capitaliste, ils n’hésitaient pas à calomnier (en les contondant avec les politiques du genre de Louis Blanc) les ouvriers d’élite, Varhu, César de Paëpe, Emile Aubry, Albert Richard, Dupont, etc., qui avaient professé et répandu les doctrines de 1 Internationale.
Malgré, cependant, l’approbation donnée a ce rapport par le congrès, les organisateurs purent constater tout de suite que, même dans les cerveaux de la traction ouyrièie demeurée étrangère aux actes de la Commune, la prédication de l’Internationale, parce qu’adéquate aux intérêts po-
palaires, avait laissé des traces profondes. Sur la première question (celle du travail des femmes), le cong’rès préconisa l’application du principe : A travail é(jal salaire égal, recommanda la constitution de syndicats féminins et la réduction légale du travail à 8 heures sans diminution du salaire. Sur la sixième question, Isidore Finance se prononça énerg-iquement contre la coopération. Après avoir esquissé la carrière malheureuse fournie, depuis Bûchez, par les diverses formes d’association coopérative, il conclut : « Ainsi, ce serait au moyen de l’épargne réalisée sur un maigre salaire que le prolétariat des villes et des campagnes pourrait faire passer entre ses mains la propriété du sol, des matières premières et de l’outillage industriel, et contrebalancer l'influence du capital accumulé depuis des siècles 1 Combien de siècles, à son tour, lui faudra-t-il pour toucher au but ? On s’abstient de le lui dire. Si c’est là ce qu’on appelle être pratique, qu’appelle-t-on utopie, alors?... La coopération sacrifie forcément l’indépendance individuelle et le loisir nécessaire à l’acquisition de l’instruction, à un espoir de bénéfice matériel, que sa nature commerciale rend incertain ; elle tend à enlever au prolétariat ses aspirations généreuses pour lui donner les préoccupations de la bourgeoisie mercantile et égoïste; par conséquent, la coopération est le plus grand obstacle à cette régénération intellectuelle et morale qui, de l’aveu môme des coopérateurs, devrait précéder l’amélioration matérielle des travailleurs...» Un délégué sc prononça contre toutes les formes de l’aumône, parce que l’aumône semble dire que le chômage est U a fait nécessaire ou inévitable, quand il dépend du prolétariat de le faire disparaître. Ue môme, un autre délégué condamna les sociétés de secours mutuels, parce qu’elles « ne donnentaucuu moyen d’amener Vexlinction du salariat », dont elles sanctionnent, au contraire, l’existence, et ((ue « ce qui doit absorber nos pensées et diriger nosactions, c’est d’ouvrir un débouché en vue de notre é.nancipation économique ». Enfin, le délégué Hardy, des bronziers de Paris, après avoir accepté la demande de caisses de retraite,
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il condition qu’elies fussent alimentées exclusivement par le budg'et militaire, s’écria, sans soulever la moindre protestation, bien qu’on fût au lendemain des reveis de 1870 . « Il nous importe peu que la France soit petite et l’Allemagne plus grande ». Le congrès réclama l'institution de caisses de retraite dont l’adininisli alion fût soustraite à la tutelle de l’État.
Restait la question des cbambres syndicales. Commenous l’avons dit, le congrès avait à examiner une proposition de loi sur les associations ouvrières déposée par M. Lockroy. •Vux termes des articles 5 et G de cette proposition, toute chambre syndicale ilevait lors de sa fondation, |)uis le i®'' janvier de chaque année, remettre soit au maire, soit au préfet de police, soit au procureurde la Répuliliqiie, suivant l’endroit où elle avait son siège social, une déclaration contenant scs statuts, le nombre de ses membres, ainsi que leurs noms et adresses. Ces prescrifitions, cpii avaient soulevé de vives discussions dans la classe ouvrière, émurent également le congrès.
Ils constituent, dit ledélégné du .syndicat des mécaniciens de Paris, « un Iraipienar 1 que nous |)Ouvons comfiarer, outefüii avec des circonstances aggravantes, à la loi du 22 juin 1854 sur leslivrets ; c’est une loi de police d’un nouveau genre, et nous ne ferons pas aux conseils .syndicaux l’injurede croire ((u’ils consentiront à devenir les auxiliaires de la préfecture de [lolice et des parquets ».
Le projet Lockroy, ditle citoyen Daniel, « pose aux associations de travailleurs des conditions qu'on ne demande jamais aux associations de ca[)ilaux, aux associations religieuse.> et môme au.x associations civiles ».
Ou’étaieut donc, pour les membres du coni.'rès, les chambres svndicales? Ouel rôle devait être le leur? Ouelle serait leur composition?
« Les chambres .syndicales, dit Charles Bonne, délégué de Roubaix, sont plutôt des comités organisateurs d’autres sociétés. Elles doivent s’occuper d’abord de la question de l’enseignement mutuel, a[)rès s’être occupées, bien entendu,
des intérôls professionnels; elles doivent procéder ensuite à l’orji^anisalion de bibliothèques populaires et d’associations de consommation, afin d’empêcher l’exploitation du travailleur par le capitaliste. Les chambres syndicales doivent aussi faire des eflurts pour créer des caisses de retraite au profit des familles d’ouvriers... Elles doivent encore s’occuper de la réorg-anisation des conseils de prud’hommes, dont le fonctionnement est si défectueux... »
Et Bonne conclut ; « Pour créer cette organisation, il y a différents systèmes : les uns veulent que les chambres syndicales opèrent avec une seule corporation; maison province ce système est très difficile, attendu (ju’une seule corporation ne réussit pas toujours à composer une chambre syndicale sérieuse... Je crois donc qu’en groupant les différents corps de métier qui ont des intérêts similaires il est plus facile d’y constituer des chambres syndicales. Chaque corps de métier élit un nombre de syndics proportionnel au nombre de citoyens qui font partie de la corporation... Je demanderai, en outre, que les chambres syndicales, pour faire avancer le progrès dans cette voie, fassent imprimer un rapport administratif des opérations de leurs sociétés, qui soit envoyé ù un bureau désigné à cet effet. Ce bureau prendra communication des divers rapports administratifs de toutes les chambres syndicales de France; avec ce système, on pourra se tenir au courant des progrès accomplis... »
Pour Charvet(de Lyon), « les chambres syndicales ne doivent pas être mixtes; elles doivent faire respecter les intérêts des travailleurs et faire cesser les abus existant dans les corporations. Elles peuvent également, après en avoir référé à leurs sociétaires, établir, avec l’assentiment des patrons, des usages qui ont force de loi et qui seront la ligne de conduite des conseillers prud’hommes. . . »
Enfin, Dupirefde Paris) propose: « Les chambres syndicales ouvrières sont invitées à concentrer tous leurs efforts en vue de diminuer la durée générale et normale du travail dans toutes les professions, et en même temps de faire
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augmenter le salaire de l’ouvrier; elles doivent user de toute leur influence pour entraver la concurrence que font aux hommes les femmes mariées et les enfants dans les usines, ateliers, fabriques et manufactures; elles useront également de toute leur influence pour faire passer ces idées dans les esprits et faire accepter ces principes par l’opinicnpublique. »
Ces opinions traduisent éloquemment le sentiment du congrès. Foyers d’étude économique librement constitués: telles devaient être les chambres syndicales. On devine donc quel accueil il fît au projet Lockroy. En effet, le rapport de la commission, adopté sans débat, formula lesconclusions suivantes :
1» Abrogation des articles 291, 292, 298, 294 du Code pénal, ainsi que des autres lois ayant pour but de restreindre la liberté de réunion et d’association;
2° lletrait du projet de loi sur les chambres syndicales déposé à l’Assendjlée;
3® Nomination d’une commission chargée de faire connaître à l’Assemblée les délibérations du congrès.
Telle fut l’œuvre du premier congrès ouvrier qui se tint en France après la Révolution du i8 mars. Assurément ses revendications furent timides, et à maintes reprises on put constater que ses membres, loin de faire cause commune avec les héroïques travailleurs tombés sous les balles versaillaises, n’avaient d’autre souci que d’affirmer leur éloignement de tout essai de bouleversement social. Mais ce congrès allait rouvrir les associations professionnelles, créer un nouveau lien entre les ouvriers, les obligera étudier le problème social, et il n’était pas douteux que tôt ou tard les exploités, après avoir cherché de bonne foi la conciliation entre eux et le capital, ne comprissent que cette conciliatiou est impossible et que l’un des deux facteurs de l'économie politique officielle doit dis[)araître.
A peine le congrès clos, les .syndicats parisiens nommèrent une commission de 62 membres, chargée de l'égler au mieux des iutérêts ouvriers laquestiou des chambres syn-
dicales. Cette commission se mit immédiatement à l’œuvre et, pour débuter, tenta de l'econstiluer le Cercle de l’Union si/ndicale ouvrière Mais le gouvernement veillait, et ministre de l’Intérieur et préfet de police s’opposèi'ent au |)rojet de la commission. Alors celle-ci entreprit d’élaborer une proposition de loi qui pût remplacer celle de M . Lockroy. Mais elle u’j parvint pas aisément. Les collectivistes faisaient très justement observer que les s\mdicats n’avaient pas à prêter leur collaboration au ministère, que d’ailleurs, les syndicats s’étant, malgré l’absence de toute loi, reconstitués, rien ne motivait de leur part une modification du siata qno, que l’adoption du projet Lockroy était douteuse, qu'il convenait donc d’ajourner toute décision et de continuer à vivre comme on l’avait fait jusqu’à ce jour. Bref, leurs elforts furent couronnés de succès ; le projet enfin établi par la commission des 62, puis amendé par les syndicats, resta dans les cartons.
Les collectivistes avaient vu juste, d’ailleurs. Le projet Lockroy fut repoussé; les syndicats se multiplièrent, et comme la propagande qu’y faisaient les ouvriers intelligents, tout active qu’elle fût, était silencieuse et n'éveillait point l’attention publique; comme, d’autre part, les événements politiques absorbaient toute l’attention des « sphères ofHcielles », ainsi qu’on disait alors, les idées socialistes allaient se [iropageant de jour en jour.
Deux années s’écoulèrent ainsi. Puis se tint à Lyon, en 1878, un second congrès ouvrier. A ce moment, quelques liommes qui avaient joué un rôle dans l’Internationale, mais qui, n’ayant pris au mouvement communaliste qu'une part elfacée, avaient échappé à la répression, tentaient d’organiser, en dehors des chambres syndicales, un parti socialiste. De ces hommes, qui s’appelaient Guesde, Lafargue, Ghabert, Paulard, Deynaud, certains étaient en relations de famille ou d’amitié avec Karl Marx, Engels et les débris du conseil de rinteruationale dispersés après le congrès de La Haye (1872). La propagande qu’ils avaient faite pendant les mois précédents avait porté de tels fruits qu’ils avaient pu
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manifester l’intention de tenir à Paris, pendant l’Exposition, nn cong-rcs socialiste international, (le projet, néanmoins, était prématuré, et les promoteurs tlu congrès furent poursuivis en police correctionnelle.
C’est alors que leurs amis, malgré l’aversion que professaient les socialistes révolulionnaii’es pour les ouvriers syndiqués, songèrent à profiter de la tenue du congrès mutuelliste de l.yon pour catéchi.scr les travailleurs qui devaient s’y rendre.
Leur petit nombre, il est vrai, les empèciia de modifier le caractère du congrès; mais ils firent d’intéressantes déclarations sur lesquelles il est nécessaire de s’appesantir pour montrer d’abord quelles théories piofessaient à cette époque les collectivistes... (qui, depuis...)... et, en second lieu, pour faire comprendre les événements qui allaient bientôt creuser un infranchissable fossé entre les partisans de l'action législative et de la conquête des pouvoirs publics et les partisans de l’action économique et corporative.
A propos de la question de l’instruction, Galvinhac, délégué de l’Union démocratique des travailleurs de Paris, dit : « Vous trouverez le remède (à tous les maux sociaux) dans la collectivité de toutes les exploitations, c’est-à-dire dans l’établissement de l’industrie et de la propriété collectives. » Calviidiac parla ensuite de l’Ltat. A cette époque tous les collectivistes français étaient, non seulemetit partisans de l’abolition de l’Etat, mais encore hostiles à toute idée d’appel à l’Etat en faveurtiu prolétariat ; les révolutionnaires qui, peu d’années après, devaient se diviser en étatistes et en anarchistes, étaient alors en parfaite communion d’idées sur ce point. Galvinhac, donc, parlant de l’Etat, s’exprima ainsi : K Oh! apprenons à nous [lasser de cet élément à l’égal de la bourgeoisie dont le gouvernementalisme est un idéal. Il est notre ennemi. Dans nos affaires il ne peut arriver cpie pour réglementer, et soyez sûrs que la réglementation, il la fera toujoursau profit des dirigeants. Demandons seulement la liberté com[)léte, et nous trouverons la réalisation de nos
rêves quand nous serons bien décidés à faire nos affaires nous-mêmes. »
Le congrès devait examiner, et du reste sanctionna, une résolution, déjà prise par le congrès de Paris, touchant la représentation directe du prolétariat dans les corps électifs. Mais il fallut préalablement entendre le délégué Ballivet, des mécaniciens de Lyon, qui s’éleva avec éloquence contre la participation des révolutionnaires aux luttes électorales.
« Pour nous, dit-il, la question doit être posée en ces termes ; y a-t-il avantage ou inconvénient à ce que le prolétariat se fasse représenter dans nos assemblées législatives? A cette question nous répondons nettement : le prolétariat ne retirerait de cette représentation que des avantages illusoires, que des succès de pure apparence, et cette représentation entraînerait pour lui d’assez graves inconvénients. Parmi les socialistes qui se prononcent pour la représentation directe du prolétariat au Parlement. . ., les plus illusionnés espèrent arriver à conquérir légalement la majorité dans nos assemblées politiques. Une fois la main au gouvernail, ils comptent faire fonctionner au profit des ouvriers tout ce mécanisme gouvernemental qui, jusqu’à ce jour, a fonctionné constamment contre eux. - — Quelques-uns ont des espérances plus modestes. Ils aspirent seulement à faire pénétrer dans les assemblées une minorité assez forte de députés ouvriers pour arracher à la majorité bourgeoise tantôt une amélioration matérielle dans la situation du travailleur, tantôt de nouveaux droits politiques qui lui permettent de poursuivre l’œuvre de son émancipation avec plus de chances de succès. — Les plus expérimentés, les socialistes allemands, par exemple, ne croient plus à la conquête du pouvoir politique par voie électorale. En adoptant cette tactique (la candidature ouvrière), ils ont en vue seulement un but de propagande et d’organisation. Nous allons réfuter les uns après les autres les arguments de ces diverses catégories de partisans de la représentation directe du prolétariat au Parlement. . .
« Est-ce en France que l’on peut se bercer de cette illu-
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sion folle : la bourgeoisie assistant, les bras croisés, dans le plus grand respect de la légalité, à son expropriation légale?... Le jour où les travailleurs feront mine de toucher à ses privilèges économiques, il n’j aura pas de loi qu’elle ne viole, de sudVage qu’elle ne fausse, de prisons qu’elle n’ouvre, de proscription qu’elle n’organise, de fusillades qu’elle ne prépare.
« L’espoir que forment d’autres socialistes de faire pénétrer dans les assemblées législatives une minorité de députés ouvriers assez forte pour arraclier à la majorité quelques concessions est aussi illusoire. Cette minorité, par cela même qu’elle est minorité, ne pourra rien par elle-même. Elle sera naturellement entraînée à contracter des alliances avec les fractions bourgeoises du Parlement. . . Certaines réformes politiques, direz-vous cependant, telles que la liberté de réunion et la liberté d’association, peuvent bâter notre émancipation, et si les députés que nous pouvons envoyer au Parlement n’obtenai uit que ces deux réformes, il vaudrait déjà la peine de les y avoir envoyés. Mais y a-t-il vraiment nécessité d’envoyer des nôtres pour obtenir ces libertés? La bourgeoisie républicaine n’a-t-elle pas autant d’intérêt à nous les donner que nous en avons à les demander?. . . Ce qui est une arme dans ses mains devient dans les nôtres un instrument inutile. Liberté de la presse! Mais que nous importe à nous tl’avoir le droit de faire une chose si nous n’en avons pas le moyen ? Liberté de réunion! Pour entendre les débiteurs de belles phrases que la bourgeoisie nous envoie. Liberté d'association ! Associez la misère à la misère; total ; misère. Ces bbertés-là, citoyens, seront les conséquences et non pas la cause de notre émancipation . . .
« Ceux-là qui, parmi les socialistes, connaissent assez la bourgeoisie pour savoir qu’on ne lui arrachera par la vole légale aucune réforme sérieuse, mettent en avant ce raisonnement : « La participation des ouvriers aux élections nous fournit un e.xcellcnt moyen de propagande,.. » Eh bien! nous prétendons que la représentation directe ne fournit pas aux ouvriers un bon moyen de propagande, et que si elle les conduit à la formation d’un parti nombreux, elle
les conduit à un parti sans org’anisation et sans force récdle. Ouand on parle de propagande, il faut se demander ordinairement deux ciioses ; d'abord quels sont les principes que l’on veut propager, ensuite si le moyen choisi est bien eflicace pour cela.
« ... Ne savons-nous pas que la cause véritable de notre misère est l’accumulation dans quelques mains de toute la richesse sociale... et ne voulons-nous pas mettre tin à cet état de choses en remplaçant le mode individuel d’appropriation par le mode collectif?... Ne savons-nous pas, en outre, que ce qui maintient cette injustice économique, c’est l’organisation politique centralisée, autrement dit l’Etat, et ne devons-nous pas être anti-autoritaires et anti-étatistes?
« Les deux principes qu’il faut donc propager sont le principe de la propriété collective et celui de la négation de l’Etat. Eh bien! pendant une période électorale, ou ne souffle pas un mot de tout cela. Pendant une période électorale, il faut avant tout faire passer son candidat... Aussi, que voit-on dans les programmes électoraux? la boursoullure de la forme et le peu de radicalisme du fond...
« Mais, dira-t-on, unefoisélu, le député ouvrier développera sou programme dans le retentissement de la tribune française, et, tiré à plusieurs mille par tous les journaux ce programme sera profondément répandu. Nouvelle erreur! Quand un député ouvrier paraîtra à la tribune, il y sera accue lli par... des huées, des interruptions grossières et la musique des couteaux à papier... Les journaux, dites vous, reproduiront sa harangue? Oui, tous les journaux de la bourgeoisie la falsifierontet en feront circuler la caricature; seuls les journaux socialistes, s’il en existe, inséreront le discours tel quel, et alors, ce di.scours d’un député dont l’élection a coûté des milliers de francs aux pauvres bourses ouvrières jouera ni plus ni moins le rôle d’un article ordinaire ([ue l’on eût pu rédiger et imprimer à bien meilleur compte et sans tant de fracas.
« J’admets qu’en montrant le moins possible de rouge dans notre programme... nous arrivions en France, comme
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en Allemag'ne, à constituer un parti nombreux le jour où nous deviendrons dangereux aux yeux de la bourgeoisie,... ce jour de l’intervention violente, brutale, illégale de la bourgeoisie, ce parti nombreux sera-t-il aussi un parti fort, capable de résister? Eh bien! non, disons-le franchement. Quand un instrument a été fabriqué pour une besogne, il ne faut pas lui demander d’en accomplir une autre. Ce parti constitué en vue de l’action électorale n’aura quedes rouages électoraux ; ses soldats seront des électeurs, ses chefs des avocats. Il pourra sortir de son sein des héros, des martyrs, des Baudin, 'qui sauront mourir pour le droit; mais ce parti, armée toute pacifique et légale, n’aura pas l’organisation qu’il lui faut pour résister aux violences des armées de coups d’Etat... »
Tel fut l’elfet produit par ce discours que la commission d’organisation du congrès menaça ceux qui désormais affirmeraient soit le collectivisme, soit même le positivisme, représenté par Isidore Finance, de leur interdire la parole.
Dés lors, il ne fut plus dit de choses subversives, sauf au y
moment du vote des résolutions, où le congrès rejeta une f
proposition de Dupire et Ballivet, qui concluait à l’appropriation collective du sol et des instruments de travail.
Ajoutons, pour en terminer avec le congrès de Lyon, qu’il aborda lui aussi, mais sans plus la résoudre que son prédécesseur, la question d’une législation sur les .syndicats.
Les « partis ouvriers » et les syndicats
Qj'onne s’y trompe pas : au moment même où quelques membres obscurs du troupeau collectiviste affirmaient dans « le cong'rès de coopérateurs et de mutuellistes proudhoniens » leur fol révolutionnaire et témoignaient aux chambres syndirales le regret que des groupes d'ouvi'iers fissent preuve à l’égard de l’Etat et du Capital d’une modération excessive, les chefs du parti socialiste naissant avaient déjà modifié leurs principes et leur tactique. Inspirés par Karl Marx et Fr. Engels, ils élaboraient dans l’ombre un nouveau plan d’action, et quand s’ouvrit à Marseille, en 1879, le troisième congrès ouvrier, toutes leurs mesures étaient prises pour séparer définitivement les socialistes des .syndicats, en attendant qu’ils pussent éliminer du parti socialiste quiconque persisterait à répudier la théorie, chère à Marx, de la conquête du pouvoir politique.
Le congrès de Marseille, en effet, constitua le Parti ouvrier avec un double programme ; politique et économique. Le programme politique (objet principal de la sollicitude des fondateurs du Parti) comportait les revendications suivantes : abolition de toutes les lois sur la presse, les réunions et les associations ; suppression du livret; suppression du budget des cultes et retour à la nation des biens dits de mainmorte appartenant aux corporations religieuses; suppression du budget de la Dette publique; abolition des armées permanentes et armement général du peuple; la commune maîtresse de son administration et de sa police. Le
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programme économique (d’importance secondaire et qui avait surtout pour but de conquérir la masse ouvrière au mode d'action préconisé pour aboutir à 1’ « approjuialion collect\'e des moyens de pro duction »), le programme économique revendiquait : l'interdiction légale pour les employeurs de faire travailler plus de six jours sur sept; la réduction légale de la journée de travail; la fixation légale d’un salaire minimum ; l’interdiction légale aux patrons d’employer les ouvriers étrangers pour un salaire inférieur <à celui des ouvriers français ; l’instruction scientifique et professionnelle de tous les enfants par l’Elal et par la Commune, etc. Bref, le l^arti nouveau-né réclamait : en matière politique, l’épuration et, pour ainsi dire, la moralisation de l’Etat; en matière économique, l’extension de ses pouvoirs jusqu’aux extrêmes limites de la liberté individuelle (i).
Bien qu’il fût l’œuvre d’hommes intelligents et instruits, ce programme, on le voit, était d’une simplicité peu commune; il était en mô ne temps d’une antiquité res|)ectabie, la plupart de ses articles ayant déjà fait la fortune des diverses fractions républicaines ([ui, tour à tour et depuis 1848, avaient brigué le pouvoir. Il avait ce double avantage, en outre, de ilispenser ses adeptes de toute contention d’esprit et de les affranchir de toute responsabilité en cas d’insuccès. Sa réalisation, en effet, était subordonnée à la prise de possession du pouvoir politique. Or, jiour accomplir cette prise de possession, que fallail-ir.'* Avoir organisé le prolétariat en parti politique distinct, c’est-àdire avoir rallié au socialisme un nombre d’électeurs suffisant pour obtenir dans le Parlement la majorité absolue. L’action nécessaire (qui pouvait exiger une longue suite d’années) devait donc se borner au commentaire, par la voix des journaux, des brochures et des réunions électorales, des dix-sept articles du programme, et il suffisait, pour l’a-
(1) Ls Pro J ranime du Parti ouvrier, ses considérants, ses articles, |)ar .Jules Gu'sde et Paul Lat'ar,jue.
ciliter celle lâche, « pour foucnlr à lous les militants du Parti un arsenal pour leur lutte quotidienne contre l’ordre actuel, de prendre le programme article par article, phrase par phrase, et d’en montrer le bien-fondé tant au point de vue scientifique qu’au point de vue tactique » . Quant à l’éducation économique du prolétariat, à la culture de son esprit d’initiative, à son façonnement aux modalités d’un organisme socialiste, fadaises ! « L’émancipation sociale subordonnée à l’appropriation collective des moyens de production; cette appropriation subordonnée à l’action révolutionnaire du prolétariat organisé en parti socialiste distinct » : voilà tout ce qu’il importait de savoir. « On se contenterait d'être certains, suivant une expression de M. Filippo Turati, de la grande ligne directrice de l’évolution et des bases granitiques de la lutte des classes. »
Malgré sa simplicité, pourtant, ce programme rencontra un obstacle imprévu. N’exigeant aucune réflexion, aucune élude; promettant à quiconque se sentait la parole facile, les succès peu estimables des tréteaux populaires, il ouvrait carrière à toutes les ambitions et convoquait toutes les médiocrités. Aussi chacun des hommes mis par le hasard à la tête du Parti désira-t-il être le seul à diriger l’action collective. Et sous prétexte que la division des forces était la condition même du développement du Parti, en réalité pour servir leurs propres intérêts, les uns et les autres ne tardèrent pas à se séparer, entraînant leurs fidèles et constituant de petites sectes sans principes.
Qu’arri va-t-il? Que, d’une part, les propagandistes, plus soucieux du nombre des élections que de leur valeur, et croyant (peut-être de bonne foi) que le nom du candidat heureux suppléerait, pour caractiriser chaque succès électoral, au défaut de principes, allèrent jusqu’à atténuer le programme transactionnel du Parti, même jusqu’à supprimer tel ou tel de ses articles, suivant le lieu et les circonstances; que, d’autre part, la foule, tenue dans l’ignorance des véritables principes socialistes, vit dans les candidats du nouveau Parti, non pas les représentants d’une doctrine
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supérieure, mais uniquement une nouvelle couche J’aspiranls-politiciens, à peine cllfTcrents des radicaux et dépourvus du prestige, alors incontestahle, des députes de l’Extrôme-Gauche. Aussi le corps électoral, pour qui le mol « socialisme » ne représentait aucune idée nouvelle, se gardait-il de donner scs suffrages à des inconnus, mettant ainsi le Parti dans l’impossibilité d’offrir aucun des avantages qu’il avait promis.
J’our achever de discréditer le parlementarisme préconisé par le Parti, il ne fallait plus que l’adoption par les chambres de quelques lois <( sociales ». Expérimentalement, le peuple se convaincrait que, non seulement ces lois étaient ou incomplètes ou inapplicables, mais qu’nlles ne pouvaient pas ne pas l’ètre, l’argent plaçant les hommes au-dessus de la loi, leur soumettant tous les pouvoirs, juridiques et politiques, et (à défaut même de ces prérogatives) leur assurant la possibilité de rejeter sur la classe qui produit, le poids des charges légales dont ils viendraient à être frappés. C’est ce que permirent, en effet, de constater, outre la loi du If) mai 1874 sur le travail des enfants et des tilles mineures, celles du 12 juillet 1880 supprimant l'interdiction de travail prononcée par la loi du 18 novembre i8i4 pendant certains jours de l’année) du 16 février i883, qui remettait en vigueur celle du 9 septembre 1848 sur la durée du travail et qui n’a jamais été appliquée; du 10 décembre 1884 sur les conseils de prud’hommes, le décret du 3 avril 1889, qui apporta des exceptions à l’article i®’’ de la loi du 9 septembre 1848, l’arrêté du Conseil d’Etat en date du 21 mars 1890 et relatif aux travaux publics communaux, du 8 juillet 1890 relative aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, du 2 novembre 1892 sur le travail des femmes, des filles mineures et des enfants.
Toutes ces lois, rendues inapplicables par le judaïsme des interprétations, par la fertilité d’esprit des employeurs (prompts à substituer aux moyens d’exploitation interdits des moyens plus oppressifs encore), éclairèrent les hommes qui composaient les diverses fractions du Parti sur la va-
leur lie l’action parlementaire. Insensiblement, mais incessamment, les raug-s s’éclaircirent, les membres des groupes les plus modérés entrant dans les groupes plus révolutionnaires pour en ressortir bientôt et se donner tout entiers à l’action économique, devenant peu à peu des négateurs de toute action législative et remplacés par de petits bourgeois désireux de jouer aux dépens des masses, aveugles et d’autant plus confiantes, un rôle politique.
Ainsi, dès la renai.ssance du mouvement ouvrier en France, deux conceptions se partagèrent les esprits, touchant le mode d’organisation et de lutte de la collectivité socialiste. L’une, professée par des hemmes ignorants et routiniers (en dépit de leurs connai.ssances économique.s), s’inspirait uniquement des faits visibles et, crojaut que l’Etat, simple instrument de l’organisation sociale, en avait été l’artisan, le considérait comme indispensable au perfectionnement des sociétés et, par suite, tendait à augmenter ses attributions en y ajoutant celles de producteur et de répartiteur de la richesse publique. L’autre, émanée d’hommes chez qui l’intuition suppléait au défaut de science économique, considérait (avec Proudhon) que les fonctions sociales peuvent et doivent se limiter à la satisfaction des besoins humains de tout ordre, et, con.statant que l’Etat n’a pour raison d’être que la sauvegarde d’intérêts politiques superflus ou nuisibles, concluait à son remplacement par la libre association des producteurs. La première de ces conceptions recommandait la conquête .systématique, mais légale, de chaque fonction élective, la substitution du personnel politique socialiste au personnel politique capitaliste devant entraîner la transformation du système économique; la seconde parlait de mutuellisme, de coopération, de crédit, d’association et professait que le prolétariat possède en lui-même l’instrument de son émancipation.
Sans doute, on pouvait reprocher aux unions professionnelles une timidité excessive. Elles se défendaient de professer le socialisme et n’avaient même pas été éloignées de
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se réjouir, originairement, de la défaite subie par les révolutionnaires en mai 1871- Elles cherchaient ou\ crtement les moyens de « concilier le travail et le capital », cest-a-dire d’obtenir par leur sagesse et leur modération seules des salaires constamment proportionnés au coût de la vie; par surcroît, elles prétendaient tirer de leur propre fonds une protection sullisante contre le chômage, les acciilents, les maladies, la vieillesse. Le syndicat, qui répudiait jusqu à l 'ancienne forme de société de résistance, bornait son ambition à instituer des comités d’arbitrage, chargés de résoudre avec les employeurs les litiges professionnels, et à organiser un enseignement technique intégral qui permît à l’ouvrier, spécialisé par les découvertes mécaniques, de pénétrer tous les secrets du métier et, conséquemment, de rendre à l’industrie nationale une supériorité qui déterminerait, avec le relèvement des prix de vente, le relèvement des salaires. L’association coopérative de consommation n’avait pour but que de diminuer le prix des choses nécessaires à l’existence; l’association coopérative de production, que .d’élever jusqu’au patronat de petits groupes d ouvriers; les sociétés de secours mutuels, les caisses de secours, de voyage, etc., ne visaient qu’à obtenir de l’ouvrier une prévoyance, une auto-protection que lui seul se devait, et les membres de ces sociétés se confondaient en témoignages de reconnaissance lors(|u’un patron tenait à alfirmer par une contribution pécuniaire personnelle sa « sollicitude pour les travailleurs ».
Mais, de môme que les rédacteurs du programme socialiste s’étaient, malgré leur érudition économique, montrés en cette œuvre de piètres économistes, de même, en traitant de haut les associations ouvrières, ils méconnurent (s’ils ne l’ignoraient pas) la tendance fatale de 1 humanité vers la nouveauté des idées et îles vues, source du progrès. Eux qui affirmaient l’impossibilité en régime capitaliste de toute conciliation entre le travail et le capital, eux qui proclamaient l’inéluctabilité de la lutte de cla.ssts, ils ne songèrent pas que les événements eux-mêmes se charge-
l’aient do modifier les résolutions de sag'csse prises par les associations ouvrières, ce qui permettrait de tes conquérir au socialisme dans un délai pour ainsi dire déterminé; ils ne song-èrent pas davantage que, les membres des associations préférant aux formules du Parti les expériences pratiques et personnelles, peut-être serait-il politique de les ménager, de telle sorte que, le jour où ils se rallieraient au socialisme, ils fortifiassent l’organisation politique du Parti (s’ils acceptaient de s’y affilier) par leur organisation administrative.
En conséquence de cette faute, le fossé se creusa de plus en plus entre le Parti et les associations ouvrières. De temps à autre, quelque socialiste avisé préconisait l’entente; mais la faillite chaque jour plus évidente des sectes politiques et les dissentiments qu’introduisaient dans les syndicats les discussions sur l’action électorale détournaient ceux-ci d’un rapprochement dont ils pressentaient confusément qu’ils seraient les victimes; et quant aux chefs du Parti, ils prétendaient que les syndicats leur fussent subordonnés, l’émancipation économique, disaient-ils, devant être non la cause, mais la conséquence de l’alfranchis-sement politique. Et c'est ainsi qu’allaient rester distincts pour devenir plus tard antagoniques, les efforts accomplis par les deux formes de l’organisation prolétarienne.
Naissance des Bourses du Travail
Pendant que les diverses fractions socialistes, divisées, à partir du congrès de Saint-Etienne (i), jusqu’à l’émiettement, condamnées, par suite, à restreindre et à atténuer de plus en plus leurs revendications, révélaient l’Impuissance réformatrice de l’action parlementaire, les organisations ouvrières commençaient à reconnaître combien étaient chimériques leurs projets de conciliation entre le manouvrier et l’employeur. Ces comités d’arbitrage, sur lesquels elles avaient fondé tant d’espérances, qu’avaient-ils produit? Rien, le patronat refusant même de discuter les conditions du travail. Aussi la grève, que certains syndicats avaient condamnée comme de nature à compromettre l'industrie française sans avantage pour l’ouvrier, était-elle redevenue l’arme nécessaire, et la déclarait-on non seulement permise, mais même obligatoire lorsque les travailleurs étaient menacés d’une diminution de salaire. Le divorce entre les corporations et les pouvoirs publics, prononcé déjà en i87Gpar le refus des ouvriers de Paris d’accepter la subvention de 100.000 francs relative à l’exposition de Philadelphie, avait été définitivement consommé par la rupture de tout lien entre les syndicats « barberetistes » et les syndicats socialistes. ij’est alors que ceux-ci, revenus de l’illusion que l’accord fût possible entre eux et les employeurs, entrèrent dans la deuxième phase de leur évolution.
Croyant que la faillite faite par les écoles socialistes était imputable à la défectuosité de leur tactique, ils aspirèrent, tout en poursuivant leur action syndicale, c’est-à-dire l’organisation du placement, l’institution de services de mutualité, etc., <à jouer le rôle de législateurs et cà présenter au Parlement, par l’intermediaire de députés sortis de leurs rangs et soumis à leur contrôle, des projets de l’éformes économiques élaborés dans leur sein.
Ce qu’ils demandèrent? Ce fut la réduction à huit heures au maximum de la dmée quotidienne du travail, avec fixation d’un salaire minimum déterminé par le prix moyen des denrées dans chaque région ; l’obligation d’un jour de repos sur sept ; l’application du décret-loi du 2 mars i848, qui interdit (.< l’exploitation de l’ouvrier par voie de marchandage », la suppression des bureaux de placement libres; la suppression des adjudications, qui entraînent soit la diminution des salaires, soit la malfaçon des travaux, et leur remplacement par le travail en régie; la reconnaissance de la responsabilité patronale en matière d’accidents; la substitution aux compagnies d’assurances de caisses alimentées par les patrons et gérées par les municipalités; la nomination des inspecteurs du travail par les syndicats; la suppression du travail des prisons, couvents et ouvi’oirs ; l’extension de la prud’homie à tous les salariés; l’appréciation par des commissions syndicales des mesures d'hygiénè à prendre dans les chantiers et les ateliers.
Est-ce à dire que ce programme marquât, explicitement ou implicitement, une adhésion à la méthode de propagande recommandée par le Parti ouvrier? Pas le moins du monde. Outre que les syndicats révolutionnaires persistaient à croire que le salut social, loin de résider dans la prise de possession du pouvoir politique par la voie parlementaire, se trouvait dans la destruction violente de l’Etat, il y avait entre le programme économiijue du Parti et celui des associations ouvrières, ces deux différences essentielles : que l’un était considéré comme accessoire, tandis que l’autre était l’objectif unique, et que, si le Parti ouvrier comptait
exclusivement, pour réaliser le sien, sur la formation d’une majorité parlementaire socialiste, les syndicats, au contraire, distinguant entre les articles du leur, n’abandonnaient à « la vigilance et à la sollicitude des pouvoirs publics » (|ue ceux dont il leur était manifestement impossible de s’occuper eux-mêmes ; rjuant aux autres, ils émettaient la prétention de les faire respecter à l’aide de leurs propres moyens, n’ayant dans le' zèle des administrations publiques qu’une confiance limitée.
De plus, les réformes préconisées par les syndicats, à la différence de celles que préconisait le Paiti ouvrier, s’inspiraient, non d’une. division en classes théorique et, partant, platonique, mais d’une division réelle, créée par les souffrances matérielles et morales de chaque jour, parliculièrement propre, par conséquent, à rendre de [)lus en plus aigu le conflit social. Enfin (et il n’est pas inutile de le redire), les syndicats ne croyaient point, comme le Parti ouvrier, que la propagande spéciale nécessaire pour l’obtention de la journée de huit heures ou d’un jour de repos par semaine les dispensât désormais de toute autre forme d’activité. Ils ne cessaient, au contraire, de perfectionner le merveilleux réseau d’institutions à bases mutuellistes qui, en attendant une problématique protection gouvernementale, leur permettaient de se protéger eu.x-mèmes dans une certaine mesure contre l’exploitation capitaliste.
Telle était la situalion en 188G. C’est alors que quelques hommes, qui étaient à la fois membres d’associations ouvrières et du Parti ouvrier français, croyant apercevoir dans le nouveau programme syndical la preuvequeles organisations ouvrières fussent définitivement acquisesau socialisme parlementaire et comprenant en même temps que les syndicats constituaient une force qu’il devenait puéril de dédaigner, projetèrent de réunir tous les syndicats dans une association nationale.
En fait, uneunion générale des .syndicats était néces.saire, et c’est parce qu’elle avait manqué jusqu’alors que les institutions diverses créées par les unions ouvrières avaient
quelque peu déçu l’espoir de leurs fondateurs. En effet, l’ignorance du mode d’organisation et de fonctionnement de ces institutions suivant les contrées où elles avaient surari. des résultats qu’elles avaient obtenus, parfois môme de leur existence, empêchait les syndicats de mettre mutuellement à profit leur expérience, provoquait la création de services inutiles ou détestables ou letardait celle de services reconnus excellents, bref, déterminait un gaspillage considérable de foi'ces; et les syndicats, tout en pressentant que leurs travaux tendaient plus sûrement au but socialiste que les efforts du Parti ouvrier, étaient incapables d’en acquérir cette certitude qui eût doublé leur énergie. Guidés par l’idée générale de libre association et d’initiative individuelle, ils ignoraient les résultats acquis et se voyaient menacés d’être arrêtés dans la voie si heureusement parcourue. L’union fédérative seule pouvait retremper leur ardeur.
Pourtant la fédération nouvelle ne réalisa les espérances ni du monde ouvrier ni même de ses fondateurs. Et pourquoi? parce qu’au lieu d’être une union corporative elle fut dès ses débuts une machine de guerre mise au service du Parti ouvrier français pour aider au succès de l’action électorale engagée par celte école. Conçue et dirigée par des hommes qui visaient, non pas à établir patiemment et silencieusement une série d’institutions économiques socialistes ayant pour conséquence d’éliminer mécaniquementles institutions capitalistes correspondantes, mais à apporter au mouvement politique fléchissant un appoint considérable, elle se donna un programme rudimentaire.
« Le but de la Fédération, dit sa Déclaration de principes (i), estd’arriver à l’affranchissement de tous ceux qui travaillent, de soutenir plus efficacement la lutte entre les intérêts opposés des employeurs et des producteurs, de relever l’énergie des travailleurs en présentant un plus large front de résistance. » C’était là une déclaration très vague; mais ce défaut avait moins pour cause l’ignorance écono-
(i) Cf. les Congrès ouvriers, par M. Lton de Seilhac.
mique des administrateurs de la Fédération (qui auraient pu, tout au moins, paraphraser la partie économique du programme du Parti oiwrier français) que leur dédain de l’action corporative et leur désir exclusif de faire entrer par surprise dans le « Parti » l’armée réellement ouvrière.
Les attributions de la Fédération ne furent pas mieux précisées. Des trois commissions que devait former le conseil national, une, la commission de propagande, chargée « de tout ce qui pourrait faire connaître la Fédération et son but », ne fonctionna jamais; la deuxième avait pour mission d’éditer un bulletin mensuel; ce bulletin ne publia jamais une statistique et ne présenta aucun plan d’organisation ou d’action; la troisième, dite commission de statistique, devait recueillir tous les documents utiles sur la production de la France et de l’étranger, établir le prix de revient des matières brutes, indiquer le pri.x de vente des matières ouvrées et calculer, en tenant compte des pri.x de façon, le bénéfice prélevé par le capital; comparer pour chaque localité le taux des salaires avec le taux des objets de consommation, des loyers, etc., et faire connaître ainsi la différence entre le salaire reçu et le salaire nécessaire. Quels travau.x accomplit cette commission? Quelles enquêtes mena-t-elle à bonne fin ? Là-dessus nous confessons notre ignorance; mais le fait est que, comme nous venons de le dire, le bulletin de la Fédération, principal instrument de publicité dont disposât le conseil fédéral, n’apporta jamais aux syndicats fédérés un renseignement économique Au titre des grèves, enfin, les statuts disaient que chaque org’anisation adhérente était seule juge de l'opportunité d’une grève; elle était seulement invitée à informer le conseil national de sa décision, afin (|ue, le cas échéant, celui-ci, « si la caisse le permettait », pût prendre les mesures nécessaires pour assurer le succès de l’action engagée. La caisse ne le permit jamais .
La Fédération des syndicats et groupes corporatifs ouvriers de France n’était pas seulement dépourvue de programme; il lui manqua encore pendant sa courte car-
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rière, le mode d’organisation seul susceptible de suppléer à l’insuflisance de son mode de constitution; elle ne put jamais créer, entre elle et les syndicats dont elle se composait, d'unions locales ou régionales, qui, en rapports immédiats avec les syndicats et bien placées pour connaître et formuler les ressources et les besoins de la vie ouvrière locale, lui eussent préparé une partie de la besogne dont l’avait chargée le congrès de Lyon. Par suite, elle resta toujours sans moyens devant une tâche gigantesque et donna le spectacle d’un pouvoir central débile qui prétendrait administrer une nation sans l'aide d’assemblées intermédiaires.
Enlin, ses congrès" memes n’introduisirent jamais dans l’organisation corporative le moindre progrès. D’une part, les unités syndicales, par leur isolement et le défaut de renseignements sur les services institués par chacune d’elles, étaient condamnées, sans mériter le moindre reproche, à piétiner toujours dans le môme cercle de revendications et à demander constamment l’étude de problèmes cent fois résolus; d’autre part, les membres des conseils nationau.x; successifs (qui, en mesure de dégager des correspondances reçues les tendances économiques des .syndicats, auraient pu rénover les congrès corporatifs et les rendre profitables au développement des idées d’association), ces membres, ne croyant pas à l’efficacité de l’action syndicale, dédaignèrent jusqu’à la fin de rechercher ce qui pouvait être de nature à fortifier les syndicats. Enfin, les congrès de la Fédération, organisés toujours dans le même lieu et à la même époque que les congrès politiques du Parti ouvrier français, dirigés par les mêmes leaders, n’avaient d’autre objectif que d’augmenter le lustre de cette école, en laissant croire que les syndicats représentés fussent en même temps adhérents au Parti. De là vient que les réunions fédérales annuelles ne s’entretinrent jamais que des questions déjà inscrites dans le programme du Parti ouvrier et se bornèrent à confirmer les solutions par trop simples qu’il en avait données.
La Fédération des syndicats était donc vouée à la dissolution. Deu.v circonstances hâtèrent sa fin.
L’année même où s'était constituée la Fédération était née la Bourse du Travail de Paris. Le titre de Bourse du Travail dit clairement ce que devait être l’institution nouvelle. Sans elle, avait déclaré le Conseil municipal (i), « l’existence des chambres syndicales sera toujours précaire, les charg'es qu’elles imposent éloignant d'elles le plus grand nombre des ouvriers. Il importe donc qu’elles aient des locau.v et des bureau.x où chacun pourra venir sans crainte d’avoir à faire des sacrifices de temps et d’argent au-dessus de ses ressources ; la libre et permanente disposition des salles de réunion permettra aux travailleurs de discuter avec plus de maturité et de précision les questions multiples qui intéressent leur industrie et influent sur les salaires ils auront pour les guider et les éclairer tous les moyens d’information et de correspomlance, les éléments fournis par la statistique, une bibliothèque économique, industrielle et commerciale, le mouvement de la production pour chaque industrie, non seulement en France, mais dans le monde entier » .
Ainsi la Bourse du Travail, centre de réunion des organisations ouvrières, allait avoir pour premier résultat de nouer entre elles de solides et permanentes relations, c’està-dire de leur permettre cette entente, cette éducation mutuelle dont l’absence avait été jusqu’alors l’insurmontable obstacle à leur développement et à leur efficacité. Grâce à la Bourse, les syndicats pourraient s’unir, d’abord, par professions similaires pour la garde et la défen.se de leurs intérêts professionnels, comparer avec les ressources particulières de leur inlustrie, la durée de leur labeur et le taux de leur salaire, et (si cette durée était excessive, si ce taux était déri.solre) rechercher de combien une suspension de tiMvail augmenterait lu valeur de leur force productrice ; ils pourraient, d’autre part, se fédérer sans distinction de mé-
(i) 5 novembre 1886, rapport .Mesureur.
tiers, pour réfléchir sur leur condition, dégager les données générales du problème économique, étudier le mécanisme des échanges, bref, cbercher dans le système social actuel les éléments d’un système nouveau, et en même temps éviter les efforts incohérents faits jusqu’à ce jour et qui auraient fini par livrer les travailleurs désarmés à la puissance politique, financière et morale du Capital.
La Bourse du Travail légitimait donc les plus brillantes espérances et nul ne doutait qu’elle n’apportât dans l’économie syndicale une véritable révolution. Mais quelles ambitions ne conçut -on pas quand on vit surgir les Bourses du Travail de Béziers, Montpellier, Cette, Lyon, Marseille, Saint-Etienne, Nîmes, Toulouse, Bordeaux, Toulon, Cholet?
Outre le service fondamental du placement des ouvriers, toutes ces Bourses du Travail possédaient bibliothèque, cours professionnels, conférences économiques, scientifiques et techniques, service d’hospitalisation des compagnons de passage; elles avaient, dès leur ouverture, permis la suppression dans chaque .syndicat de services qui, nécessaires tant que les syndicats avaient vécu isolés, devenaient inutiles dès qu’une administration commune é’ait en mesure d’y pourvoir; elles avaient déjà coordonné les revendications, le plus souvent incohérentes, parfois même contradictoires, établies par les groupes corporatifs sur des données économiques insuffisantes ; en un mot, elles avaient, en moins de six années, accompli chacune dans sa sphère une tâche dont la Fédération des syndicats n’avait pas môme soupçonné l’importance et l’opportunité.
L’idée de fédérer ces Bourses du Travail était inévitable. Nous devons à la vérité de l'econnaître qu’elle eut une origine plus politique qu’économique. Elle vint à quedques membres de la Bourse de Paris, qui, adhérents à des groupes socialistes rivaux du Parti ouvrier français et mécontents de ce que la Fédération des syndicats fût entre les mains de ce parti, souhaitaient la création d’une association concurrente, dont le siège pût être fixé à Paris et qui devînt ainsi leur chose. La Bourse de Paris patronna
l’idée, la soumit au congrès tenu à Saint-Etienne le 7 février 1892, et obtint la création de la Fédéral ion des Bourses du Travail de France.
11 existait donc maintenant deux organisations corporatives centrales. Mais quelle disproportion entre leurs ressources et entre leurs moyens d’action! La Fédération des syndicats, rappelons-le, avait cette double tare : de n’offrir ni programme ni organisation fédérative susceptibles d’intéresser les syndicats à son maintien ; puis, d’être une machine politique, c’est-à-dire d’aspirer à un rôle que refusait aux unions corporatives l'immense majorité des ouvriers ; aussi les syndicats, qui ne négligeaient point d’assister à ses congrès parce qu’il n’y en avait pas d’autres, semblaient-ils, le reste de l’année, avoir totalement oublié son existence.
La Fédération des Bourses du Travail, au contraire, possédait tous les éléments de succès. Elle se composait d’unions locales qui joignaient à l’attrait de la nouveauté, l'avantage de répondre à un besoin, et dont l’administration était personnellement, directement intéressée au développement des syndicats et au progrès des études économiques. En conséquence, non seulement ces unions étaient assurées du concours des unités syndicales, mais à son tour le Comité fédéral était certain de trouver dans les unions une collaboration féconde et incessante. Chaque Bourse, en outre, ayant des res.sources supérieures à celles qu’auraient pu espérer les conseils locaux de la Fédération des syndicats, s’interdisant toute action politique, s’obligeait, en quelque sorte, à édifier sur le terrain économique une œuvre quelconque, si modeste fût-elle; de son côté, le Comité fédéral, s’il voulait légitimer son existence, avait à faire connaître à toutes les Bourses les résultats obtenus par chacune d’elles; dès lors, et l’émulation aidant, quels progrès ne réali.seraient pas les unions syndicales adhérentes à la fédération nouvelle? Et comment la Fédération des syndicats (à moins d’une transformation complète) pourrait-elle éviter la dissolution?
CG
Elle ne l’évita pas: une cause, plus sérieuse encore que la rivalité dont nous venons d’exposer les phases, lui porta le coup mortel. Convaincues depuis dix ans qu’elles n’obtiendraient jamais des employeurs le respect volontaire de leurs droits et de leurs intérêts, devenues sceptiques quant à la réalisation de leur programme économique par le Parlement, les associations ouvrières, touchant au dernier terme de leur évolution, cherchaient sans trêve un moyen d’action qui, pourvu d’un caractère nettement économique, mît surtout en œuvre l’énergie ouvrière. A peu près guéries des politiciens, réconfortées par d’importantes institutions dues à leur initiative, elles aspiraient à devenir les propres agents de leur émancipation. Or, le moyen qu’elles cherchaient avec opiniâtreté se trouva inopinément (i) soumis, en septembre 1892, au congrès tenu par la Fédération des syndicats à Marseille.
Quelques jours auparavant (4 septembre), les Bourses du Travail de Saint-Nazaire et de Nantes avaient déjà fait adopter par un congrès socialiste tenu à Tours une résolution (2) proclamant la nécessité, comme moyeu révol ution-
(1) Nous insistons sur ce mot, car, bien que l’idée de grève générale soit fort ancienne, elle n’avait jamais agité sérieusement la classe ouvrière, et le débat qu’elle souleva à Tours et à Marseille, en 1892, fut pour le parti syndical une véritable révélation.
(2) Cette résolution était ainsi conçue :
« Considérant :
« Que la formidable organisation sociale dont dispose la classe dirigeante rend impuissantes et vaines les tentatives amiables d’émancipation failes depuis un demi-siècle par la démocratie socialiste;
« Qu’il existe entre le capital et le salariat une opposition d’intérêts que la législation actuelle, prétendue libérale, n’a pu ou voulu détruire;
« Qu’après avoir fait aux pouvoirs publics de nombreux et inutiles appels pour obtenir le droit à l’existence, le parti socialiste a acquis la certitude que seule une révolution pourra lui donner la liberté économique et le bien-être matériel conformes aux principes les plus élémentaires du droit naturel ;
« Que le peuple n’a jamais conquis aucun avantage aux révolutions sanglantes, dont ont seuls bénéficié et les agitateurs et la bourgeoisie ;
« Qu’en présence d’ailleurs de la puissance militaire mise au service du capital, une insurrection à main armée n’offrirait aux classes diri-
naire, de la grève générale, c’est-cà-dire de la suspension du travail du plus grand nombre d’industries possible, et surtout des industries essentielles à la vie sociale, Moyen d’ordre purement économique, excluant la collaboration des socialistes parlementaires pour n’emprunter que l’effort syndical, la grève générale devait nécessairement répondre au secret désir des groupes corporatifs.
Le citoyen Briand commenta devant le congrès de Marseille le projet de résolution déjà adopté à Tours, exposa les avantages incomparables qu’otfrait l’idée de la grève générale, tant pour le développement de l’organisation ouvrière que pour le relèvement des énergies individuelles; en sorte que les associations séduites acclamèrent d’enthousiasme un moyeu d’action si conforme à leurs principes.
Cette déci.-iion était la plus grave manifestation publique du désaccord existant entre la tactique du Parti ouvrier et celle des syndicats. Néanmoins, le Parti ouvrier français dont le congrès, nous l’avons déjà dit, suivait toujours celui de la Fédération des syndicats, n’y attacha pas une grande importance. Ne pouvant admettre — bien que moins d'un an plus tard il dût parler avec amertume de
géantes (ju’une occasion nouvelle cl’étoulTer les revendications sociales dans le sang des travailleurs ;
« yuc, parmi les moyens pacifiques et légaux inconsciemment accordés au parti ouvrier pour faire triompher ses légitimes aspirations, il en est un qui doit hâter la transformation économique et assurer, sans réaction possible, le succès du quatrième Etat;
« Que ce moyen est la suspension universelle etsimultan.'e de la force productrice, c’est à-dire la grève générale, qui, même limitée à une période relativement restreinte, conduirait infailliblement le parti ouvrier au triomphe .1 revendications formul 'es dans son programiui- ;
« Le congrès régional ouvrier de l’Ouest, r'uni à Tours les 3, 4 et 5 septembre 1892, prend en considération la proposition de grève universelle déposée par le citoyen Eernand l’elloutieret décide qu'il y a lieu de procéder à une organisation spéciale du parti ouvrier français, dans le but de fournir au congrès international de Zurich, en 1893, un projet com|)lct de grève universelle (a).
(a) L aiiteer de celle préposition croit utile de faire remarquer qu’en I83i, c’està-dire deux ans après la tenue du conjjrès lie'fours, il en av.iit dej.î modifié certains passages, cl qu’aujourd’hui il en répudierait pludeurs par-igraplies.
r (( ornière syndicale » — que « le prolétariat jugeât désormais inutile tout appel aux pouvoirs publics » et convaincu qu’un avertissement ex cathedrâ suffirait pour ramener dans le sentier politique les travailleurs un moment « égarés », il se borna purement et simplement à déclarer utopique l’idée d’une grève générale.
On ne laissa pas cependant, dans les groupes politiques comme dans les sociétés corporatives, de se demander ce qu’il allait advenir de cette divergence de vues sur une question essentielle. Si, comme le croyaient les membres du Parti ouvrier français, les associations ouvrières acceptaient, de la Fédération des syndicats, non seulement son caractère professionnel, mais encore son esprit politique, nul douteque dès leur plus'procbain congrès (fixé pour 1894 à Nantes) elles « ne reconnussent l’erreur commise par ell es » à Marseille et n’abandonnassent un moyen d’action contraire aux principes du Parti; mais si, au contraire, il était vrai qu’elles fussent animées d’un esprit nouveau, elles maintiendraient certainement leur décision et, en ce cas, elles sépareraient la Fédération du Parti ou se^^sépareraient elles-mêmes de la Fédération. En toute occurrence, l’association ouvrière française était arrivée à une époque décisive de sa carrière.
A peu près vers le môme temps, les Bourses du Travail réunies à Toulouse décidaient l’organisation à Paris, pendant le mois de juin i8g3, d’un congrès général des syndicats. Retardé de quelques jours par le conflit qui s’engagea entre le gouvernement et ceu.x des syndicats parisiens qui refusaient de reconnaître la loi du 21 mars i884, ce congrès ne se réunit qu’au lendemain de la fermeture de la Bourse du Travail de Paris. Mais il emprunta à ce coup de force une Importance et une gravité exceptionnelles, et l’irritation des syndicats contre le gouvernement était si vive qu’un enthousiasme plus grand que celui de Tannée précédente accueillit la proposition de grève générale inscrite à Tordre du jour, et que vingt-cinq délégués allèrent jusqu’à demander la déclaration immédiate de la grève.
L’épreuve était-elle concluante? Pas suffisamment encore, car le vole du cong'rès pouvait être considéré comme l’effet de la colère, comme la manifestation irréfléchie d’un désir momentané de révolte ; et cette façon d’envisager le vote était d’autant plus admissible qu’une affiche récente, invitant les syndicats parisiens à abandonner les ateliers en masse, portait la signature des notabilités mêmes du Parti ouvrier français, théoriquement hostiles cependant à l’arrêt général du travail.
Mais le congrès qui venait de se dissoudre avait chargé la Fédération des Bourses de réunir un nouveau congrès l’année suivante à Nantes; et comme la Fédération des syndicats avait déjà pris la même décision l’année précédente, les délibérations des d -ux futurs congrès renseigneraient définitivement le prolétariat et sur l importance numérique des deux fédérations/ rivales et sur l’ètat d’esprit des syndicats ouvriers. L’orgariisation même de ces congrès permit une sorte d’avant-consultation des syndicats. La Bourse du Travail de Nantes, estimant que rien n’exigeait la tenue de deux congrès, que tout, au contraire, militait en faveur d’une assemblée unique, sollicita des deu.x fédérations l’autorisation nécessaire jiour unir tous les syndicats. Celle autorisation, la Fédération des Bourses du Travail l’accorda sans difficulté; mais, comme il fallait .s’y attendre, la Fédération des syndicats la refusa obstinément, formulant d’amères récriminations sur 1’ «intention évidente qu’on avait de la supprimer >j, allant jusqu’à taxer la commission nantaise de trahison et essayant même d’obtenir de la Bourse du Travail de Saint-Nazaire (qui déclina l'offre) qu’elle organisât son congrès. La Bourse du Travail de Nantes, persévérant dan - ses intentions, trancha la difficulté en consultant les .syndicats ouvriers. Comme ceu.x-ci approuv'rent son projet, la Fédération des syndicats dut enfin faireà mauvaise fortune bon visage et accepter le (( VL congrès national des syndicats de France ».
C'était un rude échec, présage d’échecs plus graves encore. Le Parti ouvrier français le comprit si bien que,
cette fois, il tint son propre congrès avant le congrès corporatif et renouvela, sur la question de la grève générale, l’opinion qu’il avait exprimée deux ans auparavant. 11 espérait ainsi influencer les membres du congrès corporatif. Vain espoir! Inutile effort! Malgré la bataille acharnée que mena pendant trois jours l’état-major de la Fédération des syndicats, malgré les conseils de guerre tenus après chaque séance entre MM. Guesde et Lafargue, d'une part, et d’nutre part, MM. Delcluze, Fouilland, Salembier, Jean Goulet, Raymond Lavigne, etc., qui représentaient au congrès corporatif l’élément ouvrier du Parti, malgré d’inqualifiables exigences à propos d’un délégué anarchiste, les politiques subirent une irréparable défaite. Fédération des syndicats, direction du Parti ouvrier français, revendications parlementaires : le congrès balaya tout ; sa rupture avec la théorie de l’émancipation politique fut si nette, nous pourrions dire si brutale, que les chefs de la Fédération des syndicats ne crurent pas même devoir prendre part aux
dernières délibérations du congrès _ leur VI® congrès. Ils
disparurent, n’emportant d’une association digne d’un sort meilleur qu’un titre aujourd’hui tombé dans les oubliettes de l'histoire. La Fédération des Bourses du Travail restait la seule organisation vivante.
Historique des Bourses du Travail.
Bien qu’elles soient de création récente, les Bourses du Travail ont des orig’ines lointaines. Dans l’ordre social, non plus que dans l’ordre physique, il ne se produit de g’énérations spontanées, et les Bourses ouvrières sont l’application définitive et la plus haute des conseils de g'roupement et de solidarité donnés, il y a trente ans, au prolétariat par l’Internationale.
Politiquement les Bourses datent d’un siècle, c’est-à-dire du jour (2 mars 1790) où un rapport (devenu introuvable) de M. de Corcelles en ag-ita le projet. Renvoyé à l’examen du . département des travau.x publics, ce rapport disj)arut, comme d’usag'c, dans les archives nationales où s’ensevelissent tant d’excellents projets, et pendant cinquante-cinq ans, le nom de Bourse du Travail disparut du vocabulaire. En 1845, M. de Molinari, rédacteur en chef du Journal des Econoniisies, retrouva — conçut peut-être — l’idée d’une Bourse ouvrière sur le modèle qu’il en a tracé dans son célèbre ouvrage (i), et, pour la réaliser, se mit en rapports avec les associations populaires et les entrepreneurs parisiens. Pourquoi ni les uns ni les autres ne comprirent-ils son idée? Parut-elle aux entrepreneurs de nature à compromettre le droit que revendique tout patron de fixer luimême et souverainement le taux de ses salaires? Les asso-
(i) Les Bourses du Travail, i vol.in-i8 (nouv. édit.), cliez Guillaumia.
ciations la crurent-elles inconciliable avec le développement de la coopération productrice, à quoi elles dévouaient si complètement leurs efforts? En tout cas,M. de Molinari,qui s’était heurté ici à l’indifFérence, ailleurs à une hostilité évidente, dut ajourner d’abord, puis (sept ans plus tard, après essai de publication d’un Bulletin (hebdomadaire) de la Bourse du Trauail) abandonner ses desseins.
Dans cette période, pourtant, la question d une « Bourse des travailleurs » eut quelques échos tant au Conseil municipal de Paris qu’à l’Assemblée législative. Au Conseil municipal, M. Ducoux, alors préfet de police, soumit (1848) un projet très complet; et le 3 février i85i,le môme M. Ducoux, devenu représentant du peuple, disait à l’Assemblée, par allusion à la Bourse des valeurs : « Que vos agioteurs se promènent dans un palais somptueux, peu m’importe; mais accordez-moi un modeste asile, un lieu de réunion pour les travailleurs. » Vaine adjuration 1 Ni ce jour-là ni le 12 août suivant, M. Ducoux n’obtint l’institution sollicitée (i).
fi) Cette proposition, « tendant à faciliter les rapports entre propriétaires, patrons et ouvriers » et présentée le 12 juin i85i, était ainsi conçue :
« Auticle premier. — Dans toutes les communes d’une population de 3.000 âmes et au-dessus, il sera créé des bureaux de renseignements pour les propriétaires et les patrons qui désireront se procurer des ouvriers, et pour les ouvriers qui désireront trouver de l’ouvrage; des bureaux semblables seront établis dans les communes d'une population inferieure à 3. 000 âmes, si les conseils municipaux le jugent utile à l’agriculture et aux classes ouvrières de la localité.
« Art. 2. — Ces bureaux seront placés sous la surveillance de commissions spéciales nommées p.ir les conseils municipaux et composées de citoyens notables, dans le commerce, l'industrie et la propriété.
« Art. 3. — Ces commissions pourvoiront à ce qu’il soit tenu, dans la commune, des registres sur lesquels on inscrira, par catégorie de professions, les demandes d’emploi, le nom et l’adresse des ouvriers ou des serviteurs à gages, le nom et la demeure des patrons et propriétaires, et l'emploi ou l'ouvrage olferts.
« Art. 4 — Dans les villes d’une population de 20.000 âmes et audessus, elles nommeront un ou plusieurs employés (suivant l’importance
Ving-t qiialie années s’écoulèrent encore, avant que la question, déjà traitée par le Conseil municipal de Paris, lui fût de nouveau soumise. Le 2^ février 1875 il fut saisi de deux demandes relatives, « l’une, à la construction, avenue Laumièi’e, d’une vaste rotonde vitrée; l’autre, à l’établissement, à l’entrée de lame de Flandre, d’une Bourse du Travail, ou au moins d’un refug'e clos et couvert, afin d’abriter les nombreux groupes d’ouvriers qui se réunissent chaque malin pour Tembauchâge des travaux du port et autres «. Ces deux demandes, hélas! à l’instar de celle qu’avait faite jadis M. de Corcelles, disparurent dans l’ombre des commissions, où les rejoignirent, au cours des années suivantes, quelques autres, inspirées du môme esprit. Il fallut onze années encore pour que parût sur le bureau du Conseil (5 novembre 1886) le rapport suivant, dû à M. Mesureur ;
« Le Conseil,
« Vu ses résolutions relatives à la création d’une Bourse du Travail, délibère :
« M. le Préfet de la Seine est invité à négocier immédia-
des villes) pour tenir les regislres^sous l’inspectio 1 d’un de leurs membres. Ces employés seront rétribués sur les fonds municipaux.
« Art. 5. — Dans les villesd’une popu'ation au-dessousde 20.000 âmes, les registres seront terris par les secrétaires des mairies, avec l’aide et la coopération des membres de la Commission sp'ciale à tour de rôle.
« Art. 6. — Dans lesvùlles où il existe des conseils de prud’hommes, les membres de ces conseils feront, de droit, partie de la Commission spéciale.
« Art. 7 — A Paris, il y aura une Commission par arrondissement et des bureaux spéciaux pour les industries importantes.
« Un état sommaire du nombre des inscriptions reçues sera transmis tous les quinze jours par les maires au préfet de la Seine, pour devenir, s’il y a lieu, l’objet de publications, dans l’intérêt de l’industrie et des classes ouvrières.
(i Art. 8. — Les règlements faits par les commissions spéciales et adoptés par les conseils municipaux des villes d’une population de 100.000 âmes cl au-dessus seront soumis à l’approbation du ministre de l’Intérieur.
« Art. 9. — Un règlement d’administration publique déterminera le mode de correspondance des bureaux de renseignements entre eux. »
tement avec l’Assistance publique pour la location àvec promesse de vente ou pour l’achat de l’immeuble dit de la Redoute, et à soumettre au Conseil le résultat de cette négociation avec le devis de l’aménagement dudit immeuble pour installer l’une des succursales de la Bourse du Travail. »
« En restant sur le terrain de la liberté des contrats, disait M. Mesureur, vous avez le droit, sinon le devoir, de fournir aux travailleurs les moyens de luttera armes égales et légales avec le capital ; sans la Bourse du Travail, l’existence des chambres syndicales sera toujours précaire, les charges qu’elles imposent éloignant d’elles le plus grand nombre des ouvriers. I! importe donc qu’elles aient des locaux et des bureaux où chacun pourra venir sans crainte d’avoir à faire des sacrifices de temps et d’argent au-dessus de ses ressources; la libre et permanente disposition des salles de réunion permettra aux ti’availleurs de discuter avec plus de maturité et de précision les questions multiples qui intéressent leur industrie et influent sur les salaires ; ils auront, pour les guider et les éclairer, tous les moyens d’information et de correspondance, les éléments fournis par la statisiique, une bibliothèque économique, industrielle et commerciale, le mouvement de la production pour chaque industrie, non seulement en France, mais dans le monde entier. Peut-être verrons-nous alors les véritables assises du travail s’établir... ».
Cette fois, la cause de la Bourse du Travail était enfin gagnée et, le 3 février 1887, le Conseil municipal remettait solennellement aux syndicats parisiens l’immeuble de la rue Jean-Jacques-Rousseau, auquel il devait ajouter plus tard (1892) le palais de la rue du Château-d’Eau.
Telle est l’origine apparente des Bourses du Travail; mais, outre que \' initiative du Conseil municipal de Paris n’a jamais été imitée, les syndicats de province devant s’être organisés déjà en Bourses libres avant de songer à obtenir la moindre parcelle des... faveurs communales, les Bourses telles qu’elles existent, et sauf le titre, sont bien antérieures
à l’inauguration de l’immeuble de la rue J. -J. -Rousseau . On en pourrait trouver l’équivalent dans deux ou trois des fédérations ouvrières créées par l’Internationale et dans la plupart des unions locales ou régionales de syndicats qui se constituèrent postérieurement au Congrès ouvrier de France, tenu à Paris en 1876. Quand, enfin, les syndicats socialistes eurent définitivement écarté d’eux les quelques syndicats mutuellistes (i ) qui, grâce à une subvention du gouvernement, tentèrent en 1886 (congrès de Lyon) un dernier effort pour reprendre la direction du mouvement ouvrier, de nouvelles unions locales, parfois départementales, de syndicats se constituèrent, qui, pourvues de services de placement, de secours de chômage et de grève, de commissions d’études, etc., formèrent ce que nous pourrions appeler des Bourses du Travail avant la lettre.
Nous avons exposé les causes qui empêchèrent la Fédération nationale des syndicats et groupes corporatifs ouvriers de remplir le but pour lequel l’avait créée le congrès de Lyon. Les principales furent l’erreur inexplicable qui consistait à vouloir affilier directement à une fédération nationale des unités syndicales qui comprenaient la nécessité évidente, pour gérer convenablement leurs intérêts, de fédérations aussi étroites que possible : régionales, départementales et même locales; puis l’impossibilité, consécutive à cette erreur, où .se trouva le Conseil national de la Fédération de rendre aux centaines de groupes ouvriers épars sur le territoire le moindre service; enfin, et surtout, l’intention manifeste de ce Conseil de faire de la Fédération, non pas un instrument d’émancipation économique, empruntant exclusivement ses moyens à l’action corporative, mais une pépinière de militants guesdistes, dévoués surtout à l’action parlementaire, à la « conquête des pouvoirs publics », et résolus à y entraîner toute la masse ouvrière. Les unions syndicales, dont les membres n’avaient point répudié la propagande électorale, mais entendaient la proscrire des
(1) Nous nous expliquerons plus loin sur le sens de celte appellation.
syndicats, où elle engendrait querelles et dissensions, pour la confiner dans les « cercles d’études politiques », poursuivirent donc leur œuvre économique en dehors de toute tutelle d’école et groupèrent les éléments qui allaient former bientôt les Bourses du Travail de Lyon, de Nîmes^ de Toulouse et de vingt autres villes.
En 1892 il existait quatorze Bourses. Le personnel d’élite qui les administrait avait eu souvent l’occasion de sentir que, faute d’une union entre elles, leur développement matériel et moral ne s’opérerait qu’avec lenteur. Isolées, en effet, elles ne pouvaient utiliser mutuellement leur expérience et, par suite, se trouvaient condamnées soit à perdre un temps précieu.x en e.ssais reconnus ailleurs irréalisables ou imparfaits, soit à négliger des tentatives qui eussent peut-être produit d’excellents résultats. L’idée d’une fédération nationale des Bourses du Travail ne devait donc pas tarder à surgir ; elle vit le jour en février 1892, dans le premier congrès (Saint-Etienne) où se réunirent les Bourses; et en même temps que s’élaborait le pacte fédératif qui allait deux ans plus tard (congrès de Nantes, 1894) (i) déterminer la rupture totale et définitive entre le parti socialiste politique et l’organisation socialiste économique, les Bourses se déclaraient résolues (déclaration qui n’est point restée pla tonique) à repousser, sous quelque forme qu’elle se déguisât, l’ingérence dans leur administration des autorités gou vernementales et communales.
Dès lors, le nombre et l’importance des Bourses s’accrurent avec une rapidité merveilleuse. En juin 1895(2), la Fédération comptait trente-quatre Bourses du Travail avec 606 syndicats; en 189G, quarante-six avec 8G2 syndicats. Ce développement parut môme au Comité fédéral inquiétant, à la fois parce que les Bourses lui semblaient se constituer sans posséder une force syndicale suffisante, ce qui les met-
(1) Cf. l’arLicle de M. Félix Roussel, Revue politique et parlementaire, novembre 1898.
(2) Déclaration faite à la Préfecture de la Seine et enregistrée sous le n" 2012.
tait à la merci d’une dissolution ou d’une grève malheureuse, et parce que, diverses municipalités ayant déj.à, par le retraitde leurs subventions, désorganisé momentanément les Bourses de Roanne, de Cholet, de Bordeaux, il était à craindre que leur exemple ne fût imité et qu’ainsi les trois quarts des Bourses ne fussent frappées à mort. Aussi le Comité jugea- t-il sage, sinon de modérer l’ardeur organisatrice des militants ouvriers, du moins d’appeler leur attention sur l’utilité d’étendre à des arrondissements, parfois môme à un département entier, une propagande jusque-là circonscrite à l’enceinte locale. « Deux ou trois Bourses par département, écrivit-il alors, avec raison, grouperaient plus rapidement les travailleurs, et au pri.x de moins d’efforts, que sept ou huit insuffisamment outillées et nécessairement débiles. »
Ce conseil fut, en effet, entendu et, dès l’année suivante, en môme temps qu’il enregistrait la création de onze nouvelles Bourses, le Comité fédéral apprenait que Rouen s’était annexé la majeure partie des syndicats de la Seine- Inférieure, que Niort rayonnait jusqu’à Saint-Maixent, Dijon jusqu’à Montceau-les-Mines, qu’Amiens ambitionnait de fédérer tous les .syndicats de la Somme, Nîmes tous ceux du Gard, et surtout les symlicats d’ouvriers agricoles, etc.
A l’ouverture du VID congrès tenu par la Fédération le’ RI septembre 1898 à Rennes, le Comité annonçait l’existence de cinquante et une Bourses du Travail, groupant 947 syndicats; et dans le courant de l’année 1899, trois autres Bourses, comprenant ensemble 34 syndicats, venaient apporter à l’association fédérative une collaboration particulièrement précieuse, puisqu’une d’elles administre surtout des intérêts maritimes (insuffisamment représentés encore dans l’union corporative) et que lesdeux autres entament des régions différentes, mais également hostiles jusqu’ici à la Fédération.
Bref, au 3o juin 1900, c’est-à-dire à la veille de l'ouverture du ’VIII® congrès (Paris, 5-8 septembre), il existait cinquante-sept Bourses du Travail comptant ensemble i.o65
S3'ndicals,soit48 o/o du nombre total des syndicats ouvriers industriels répandus sur le territoire français. Sur ces cinquante-sept Bourses, quarante-huit faisaient partie de la Fédération et groupaient 870 syndicats (i).
(i) Le nombre des Bourses du Travail s’est sensiblement accru pendant Tannée qui vient de s’écouler. Il en existe actuellement soixantequatorze, dont soixante-cinq sont adhérentes à la Fédération. — V. aux Documents complémentaires la situation au 3o juin 1901. — (Note de Maurice Pclloutier.)
Comment se crée une Bourse du Travail
Quarante-huit pour cent, avons -nous dit, des syndicats ouvriers sont groupés à l’ombre des Bourses du Travail. Malgré sa valeur absolue, ce chiffre n’aurait qu’une incomplète signification si nous ne disions que, l’ouverture d’une Bourse du Travail étant nécessairement subordonnée à l’e-xistence dans la localité de plusieurs syndicats, un quart au moins des villes inscrites sur la carte syndicale n’en peuvent actuellement posséder. Ajoutons que là môme où il existe plusieurs syndicats, la constitution de la Bourse dépend encore d’une union piéalable entre les syndicats. Ces indications signifient que, depuis iBgS, le développement numérique des Bourses du Travail a toujours atteint son point culminant et que la création de Bourses nouvelles doit être précédée de la création de syndicats nouveaux ou d’une e.xtension, peut-être exagérée, de la « juridiction » de chaque Bourse existante. On concevra le brillant avenir réservé à ces centres de ralliement de l’eflectif syndical quand nous aurons dit qu'à côté des 25o.ooo ouvriers industriels actuellement fédérés, près de loo.ooo (soit à peu prés le reste des syndiqués français de l’industrie) n’attendent que l’occasion de se donner leurs Bourses ou de s’affilier à des Bourses voisines.
La méthode employée pour créer une Bourse du Travail diffère, suivant que les syndicats de la localité sont isolés ou constitués déjà en union fédérative.
Dans le premier cas, le secrétaire d’un des syndicats ou tout autre syndiqué convoque une assemblée plénière des syndicats ou, au moins, de leurs conseils d’administration et leur expose l’utilité de la Bourse. Dans la société actuelle la Bourse du Travail doit d'abord être une association « de jésistance ». Association de résistance contre la réduction des salaires, contre la prolongation excessive de la duree du travail, et aussi contre l’augmentation ou plutôt (car le mécanisme économique rend cette augmentation inévitable) contre une augmentation exagérée du prix des objets de consommation. Maintenir le plus possible l’équilibre entre le prix de location du travail et le prix d’achat des produits, c’est là le rôle immédiat des Bourses. Si l’assemblée ainsi instruite accepte la création proposée, elle nomme séance tenante une commission, composée d’un représentant an moins de chacune des corporations réunies et chargée de réaliser le projet.
La première chose que cette commission ait à examiner, c’est, d’une part, les dépenses qui seront absolument nécessaires et, de l’autre, les ressources sur lesquelles la future Bourse pourra compter.
Les services essentiels d’une Bourse du Travail sont : le secrétariat, la trésorerie, les archives et la bibliothèque, le placement et la tenue du registre général des chômeurs si parmi les syndicats adhérents, il s’en trouve qui possèdent une caisse de chômage, et, éventuellement, l’organisation d’une caisse de secours pour les ouvriers de passage et la création d’un enseignement professionnel . Mais il est évident que le nombre de ces services et leur importance respective sont subordonnés aux ressources de l’institution. Telles Bourses les possèdent tous; telles autres n’en ont organisé que quelques-uns. Nous donnons ici le budget le plus réduit, en supposant que la future Bourse ne recevra aucune subvention communale ou départementale et ne fonctionnera qu’avec une cotisation des syndicats fédérés.
Parmi les dépenses indispensables, nous trouvons en premier lieu le loyer de l’immeuble. Cet immeuble comprend
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au moins: une salle pour le secrétariat, les réunions du comité g-énéral et de la commission exécutive, une salle pour la bibliothèque et les archives et deux ou trois autres pour les réunions successives des syndicats; le local peut être évalué, prix moyen, à 800 francs par an.
Les frais d’éclairag-e et de chauffage s’élèvent à environ 3oo francs. Vient ensuite le payement des fonctionnaires de la Bour.se : secrétaire et trésorier. Certaines Bourses ne les payent point; et, dans ce cas, ils viennent seulement deux ou trois heures le soir pour expédier les affaires courantes, rédiger la correspondance et les procès-verbaux, recevoir la contribution des syndicats et surveiller le service de la bibliothèque. D’autres Bourses, (|ui les emploient le même laps de temps, leur allouent une indemnité, proportionnée à l’importance du budget et tantôt fixe, tantôt calculée par heure. Dans ce second cas, le total de l’indemnité s’élève généralement par année à 3oo francs pour le secrétaire et à 200 francs pour le trésorier. Les Bourses plus riches, enfin, possèdent un secrétaire permanent et emploient leur trésorier-coiiq)table trois heures par jour. Le mode de payement le plus ordinaire est alors l’heure de travail fixée à i franc; le nombre d’heures imposées au secrétaire varie suivant l’importance du service; mais quel qu’il .soit, le taux mensuel do l’indemnité n’est jamais inférieur à i5o franesdans les villes comptant de 20 à 3o.ooo habitants (sauf en quelques villes de l’extrême Midi), à 200 francs dans les villes comptant jusqu’à 100.000 habitants et à 8 francs par jour dans les villes au-dessus de 100.000 habitants. Le taux de l’indemnité varie donc de 1.800 à 2.700 francs pour le secrétaire, et de 900 à gfio francs pour le trésorier. Le secrétaire permanent a pour fonctions; l’expédition de la correspondance. la rédaction des procès-verbau.x du comité général (aux séances duquel il assiste comme fonctionnaire, non comme membre délibérant), la tenue du registre des chômeurs, l’inscription des off res et demandes d’emplois, enfin le service de la bibliothèque.
Les autres dépenses essentielles sont les frais de bureau.
évalués de 200 à 5oo francs, et les achats de livres, dépense généralement couverte par un crédit mensuel fixe. En définitive, si l’on classe les Bourses du Travail en quatre catégories, déterminées par l’importance des localités, on constate que les dépenses essentielles des Bourses s’élèvent respectivement (cours professionnels non compris) à 1.C20, 2.3oo, 5.35o et 8.700 francs.
En principe, les Bourses ne doivent compter, pour subvenir à leurs dépenses, que sur leurs ressources peisonnelles, c’est-à-dire sur les cotisations des syndicats. Une Bourse dont les dépenses s’élèvent à i.fioo francs, et qui compte de 700 à 900 syndiqués répartis en une quinzaine de .syndicats, peut fixer la cotisation mensuelle de chacun d’eu.x à 20 ou 3o centimes, soit 'en moyenne à 10 francs par syndicat, et conserver ainsi dans ses relations avec les pouvoirs publics et les patrons la plus complète indépendance. Néanmoins, la fréquence de plus en plus grande des conflits entre le travail et le capital épuisant les ressources des syndicats, les Bourses du Travail réclament presque toutes des communes et des départements des subventions dont nous allons parler.
Certaines d’entre elles touchent une subvention totalement payée en espèces et évaluée par un budget dû soit au comité général, soit à la comrtiission municipale des finances. D’autres reçoivent leur subvention partie en espèces, partie en nature. Pour la location de l’immeuble, trois procédés sont en usage. Tantôt cette location est faite par l’administration de la Bourse et le montant du loyer acquitté par la Recette municipale; tantôt par l’administration municipale elle-même; souvent la Bourse est installée dans une propriété communale ou même dans l’Hôtel-de-Ville. Certaines municipalités paient elles-mêmes les frais de chauffage, d’éclairage et de bureau, sur factures présentées chaque mois par le conseil d’administration de la Bourse. En outre, enfin, de la subvention accordée pour le fonctionnement administratif de la Bourse, la plupart des municipalités accordent des crédits extraordinaires pour le service du placement, les acquisitions de livres, les achats d’instruments pour les cours,' etc.
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La moyenne des subventîoQs, accordées en espèces ou en nature aux Bourses de chacune des quatre catégories précédentes, va de goo à 20.000 francs, le taux de la subvention dépendant beaucoup moins de la densité de la population que de l’importance du mouvement syndical et surtout des sentiments que professe la municipalité à l’égard de la Bourse. En général, les Bourses ont réussi à obtenir que leur subvention fût établie par année et payée, non plus par douzièmes, mais par quarts.
Le budget ainsi établi et le local loué, la commission rédige un avant-projet de statuts. Cela fait, elle convoque à nouveau l’assemblée plénière des syndicats adhérents et lui soumet son travail. Si son budget et scs statuts sont approuvés, l’assemblée nomme un comité général ou conseil d’administration, composé d’un certain nombre de délégués par syndicat.
A ce moment le rôle de la commission est terminé. Le comité général nomme à son tour, et dans son sein, une commission exécutive, chargée d’exécuter ses délibérations, et élit les fonctionnaires. Après quoi, il ne reste plus à l’association nouvelle, avant de demander la subvention qui sera nécessaire à son développement, qu’à remplir les formalités prescrites par la loi du 21 mars 1884.
Le mode de constitution diffère, ainsi que nous l’avons dit, s’il existe déjà entre les .syndicats de la localité une union fédérative. En ce cas, la tâche préparatoire se trouve .simplifiée ou, pour mieux dire, supprimée. Cette union possède, en effet, des statuts, un budget, un local, un conseil, des fonctionnaires. A quoi donc se réduit son œuvre? A prendre le titre de Bourse du Travail, sous lequel elle obtiendra de la municipalité un concours financier qu’elle ne pouvait antérieurement espérer, et qui consacrera une fois de plus la faveur avec laquelle les syndicats considèrent l’institution des Bourses. Il faut noter, toutefois, que, du jour où une fédération locale de syndicats, subventionnée, devient réellement Bourse du Travail, ses statuts et ses fonctionnaires cessent d’étre en même temps les fonctionnaires et les sta-
tuts de la Bourse. Les deux org-anismes ayant certains intérêts distincts, le cas peut se présenter de syndicats disposés à adhérer à la Bourse sans vouloir entrer dans la fédération, ou de syndicats voulant se retirer de la fédération sans quitter la Bourse. Ils ne peuvent le faire librement que si l’administration de la Bourse est difl’érente de celle^de la fédération.
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Les services créés par les Bourses du Travail peuvent se diviser en quatre classes : i° le service de la rnalaalité, qui comprend le placement, les secours de chomag-e, le viaticum ou secours de voy age, les secours contre les accidents ; 2° le service de renseignement, qui comprend la bibliothèque et l’office de renseignements, le musée social, les cours professionnels, les cours d’enseignement général ; 3° le service de la propagande, qui comprend les études statistiques et économiques préparatoires, la création des syndicats industriels, agricoles et maritimes, des sailors’ home, des sociétés coopératives, la demande de conseils de prud’hommes, etc. ; 4° le serofee de « résistance », enfin, qui s’occupe du mode d’organisation des grèves et des caisses de grève, et de l’agitation contre les projets de lois inquiétants pour l’action économique.
Ce qui frappe, en cette énumération, c’est la diversité des services et la multiplicité d’aptitudes qu’ils exigent. Comment donc et où les Bourses du Travail recrutent-elles les hommes possesseurs à la fois des connaissances toutes spéciales nécessaires pour l'établissement de secours mutuels, de l’expérience pédagogique réclamée par le contrôle des cours, des facultés organisatrices et administratives indispensables à la propagande ? Elles les recrutent dans leur sein, parmi les ouvriers manuels (mais des ouvriers avides de savoir et qui n’épargnent ni efforts ni sacrifices pour le
triomphe de leurs idées et de leurs entreprises) dont se compose leur administration. Sans doute, on rencontre habituellement dans le comité général deux ou trois employés, représentants du syndicat de leur profession ; mais qu’est ce nombre infime auprès des vingt, trente ou quarante ouvriers qui forment le reste du comité ? Et (sauf exceptions) de quel secours pourraient être aux Bourses du Travail des hommes le plus souvent occupés à rechercher, en dehors des secrets du quatre-bandes,\e moyen de débarrasser leurs patrons delà concurrence des marchands forains ? Parfois aussi, mais le cas est très rare, on aperçoit quelque personnage hybride, sans profession déterminée, attiré dans l’organisation corporative par la séduction qu’exercera sur tout individu curieux de psychologie sociale un mouvement qui ébranle manifestement le vieil édifice politique et économique. Mais ces exceptions n’infirment point la règle.
Nul ne pouvant jouer un rôle dans l’administration des Bourses s’il n’est syndiqué, et nul ne pouvant se syndiquer (sauf au titre élastique d’employé) s’il n’exerce effectivement la profession qu’il indique, ce sont doncdesouvriers (ouvriers d’élite, affinés par de substantielles lectures et de fréquentes controverses sur les problèmes les plus divers) qui administrent les Bourses du Travail, contrôlent les cours, composent les bibliothèques, fondent les associations et organisent la résistance contrôla dépression économique.
Quels résultats ont-ils obtenus? Avant d’en enregistrer l’intéressant détail, donnons, à l’aide des statuts d’une des Bourses existantes, une idée générale de ces institutions :
« La Bourse du Travail (il s’agit de celle de Saint-Etienne) est administrée par une délégation composée de deux membres par syndicat. La réunion de tous ces délégués prend le nom d’Administration générale. Ellese décompose ensuite en autant de sous-commissions que l’exigent les besoins du service. Ces commissions sont actuellement (1894) au nombre de cinq, réparties comme suit : 1° souscommission administrative, chargée de l’exécutif; 2° souscommission de contrôle des finances et de la statistique,
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chargée de la vérification des comptes, de la statistique annuelle et du placement ; 3“ sous-commission de contrôle des cours professionnels. Cette commission est chargée du contrôle des élèves qui suivent les cours professionnels, d’assurer la régularité et le bon fonctionnement. . . ; 4" souscommission de propagande. Cette commission est chargée de tous les renseignements à donner aux ouvriers en voii d’organisation syndicale et de les aider en toute circonstance pour mener à bien l’œuvre entreprise ; elle se tient à la disposition des intéressés et se rend dans leurs réunions corporatives, quand la demande lui en est faite ; 5° souscommission du journal et de la bibliothèque. Cette souscommission est chargée de la rédaction de l’organe officiel de la Bourse du Travail ; elle opère le classement de la partie officielle et des articles ; elle reçoit les correspondances se rattachant au journal, ainsi que les abonnements; elle est charg-ée, en outre, des achats ainsi que de la reliure des ouvrages de la biblioihèque. Lors(|u’elle le juge à propos, l’Administration générale nomme des sous-commissions extra-administratives. .., mais ces commisions sont dissoutes aussitôt leur mandat terminé.. . »
Cet aperçu général donné, nous pouvons exposer le fonctionnement intime de chacun des services ;
1“ Service de la .mutualité. — Placement. — Ces Bourses du Travail apportent un soin tout particulier au placement de leurs membres. Le placement est, en efl'et, le premier et le plus grand des avantages que le groupement fédératil puisse offrir aux ouvriers, et il constitue un puissant moyen de recrutement. Par suite de l’instabilité des emplois, l’usage des bureaux de placement privés, tous payants, devient bien vite onéreux, au point que beaucoup d’ouvriers, exaspérés d'avoir à prélever sur des salaires futurs toujours plus réduits des dîmes de placement considérables, préfèrent souvent, bien qu’ils y perdent encore, courir eux-mémes à la recherche du poste qui leur permettra de subsister. D'ailleurs, on sait (et la tribune parlementaire en a fourni des preuves péremptoires) que la pratique ha-
bituelle des placeurs consiste à procurer les emplois les plus précaires, de façon à multiplier les visites que l’ouvrier devra leur faire. Aussi l’on comprend l’empressement avec lequel le malheureux vient à la Bourse du Travail, qui lui offre g'ratuitement l’emploi désiré. Et c’est ainsi que des hommes que l’ig-norance ou l’indifférence tiendrait écartés des syndicats, y entrent sous la pression du besoin et y trouvent desenseig’nements dont naguère l’utilité et l’intérêtleur échappaient.
Par contre, le nombre est encore très grand des patrons: commerçants, industriels, qui ignorent ou ne veulent point connaître le chemin du bureau de placement syndical. Et, d’autre part, le Parlement hésite, on ne sait pourquoi, à laisser au moins disparaître, par voie d’extinction, les bureaux privés. Les Bourses du Travail ont donc dû rechercher le moyen de rendre inutiles tous bureaux de placement autres que les leurs.
Si elles ne visaient qu’à la suppression des bureaux privés, l’entreprise serait relativement facile. Il leur suffirait de réclamer la création, sinon dans leur ressort, au moins dans les localités où elles n’ont aucune action directe, de bureaux municipaux. Mais ce moyen présenterait pour elles-mêmes un double danger ; il leur opposerait, d’abord, une redoutable concurrence, car tout patron qui aurait eu à se plaindre d’un syndicat ou de syndiqués cesserait de fréquenter le bureau de la Bourse et demanderait au bureau municipal la main-d’œuvre désirée; or, les Bourses du Travail, qui, nous le verrons plus loin, aspirent, consciemment ou non, à créer un Etat dans l’Etat, entendent monopoliser tout service relatif à l’amélioration du sort de la classe ouvrière; à ce premier point de vue, donc, elles combattent le placement municipal avec la même ardeur qu’elles mettent à combattre le placement libre. En second beu, l’extension du placement municipal pourrait aller jusqu’à compromettre l’existence des Bourses, et, tout au moins, empêcherait qu’il ue s’en créât de nouvelles. Soit, en effet, que la gestion des bureaux municipaux fût opérée par des employés de la ville, soit même qu’elle fût confiée, comme en certains en-
droits, à des ouvriers syndiqués, le bon fonctionnement de ces bureaux paraîtrait aux municipalités, pour qui le placement est la raison d’être des Bourses du Travail, lég^itimer le refus d’en créer de nouvelles. Aussi, que font les Bourses? Elles s’efforcent, les unes (celles qui rayonnent au loin) d’org-aniser le placement par correspondance. Directement ou par l’intermédiaire des syn beats adhérents des localités voisines, elles recherchent l’ouvrier demandé ou sollicitent le patron demandeur; de ce nombre est celle de Nîmes qui dispense même ses correspondants ouvriers d affranchir leurs lettres; les autres, entrant en relations avec des syndicats isolés, les engagent à développer leur service de placement, de façon à enlever à leur municipalité tout prétexte d’ouvrir elle-même un bureau. Enfin, non seulement le placement ( i) se fait de Bourse à Bourse, parfois à des distances considérables, comme de Nantes à Angersou à Tours, de Tours à Paris, etc.; mais encore quelques Bourses se sont préoccupées, dès 1897, de compléter tous les offices particuliers de placement par un service central qui serait confié au Comité de la Fédération.
C’est ce système de placement généralisé, étendu à toutes les villes de France, que vientdecréer, d’accord avecleMinistèredu Commerce, le Comité fédéral des Bourses du Travail.
L’Ofjice national ouvrier de statistique et de placement (telle e-it la dénomination du plus important des services de mutualité institués par les Bourses) sera étudié longuement après le viaticum dont il dérive et dont il est le complément indispensable.
2° Le secours de chômage, après avoir joui il y a une vingtaine d’années d’une grande faveur, puis être tombé momentanément en discrédit, à cause des charges qu’il imposait aux syndicats, tend, depuis l’institution des Bourses
(r) On estime le nombre des ouvriers plac's pir les Bourses du Tr;;. vail à un peu [dus des quatre cinquièmes du nombre de.s offres d’emplois et à la moitié du nombre des dunandes. Une Bourse, celle de Marseille, place eu un an (1896) jusqu’à vingt et un mille ouvriers, dont moitié à demeure.
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du Travail, à rentrer en grâce. Mais il n'est plus, comme jadis, donué à titre de secours; les Bourses ont, en effet, répudié le mutuellisme humiliant et d’ailleurs inefficace des syndicats de 1875, pour adopter le mutucllismeproudhonien ; le secours de chômage est considéré comme le paiement d’une dette de solidarité contractée par les syndiqués les uns envers les autres, et surtout comme le moyen desoustraire le chômeur aux offres de travail déprécié.
Les caisses de chômag'e des Bourses du Travail s’alimentent soit par des subventions spéciales ou par des prélèvements déterminés sur la subvention normale, soit par une cotisation des syndicats et le produit de collectes opérées dans les fêtes et les réunions corporatives. Il faut se hâter de dire, du reste, que les subventions accordées dans ce but sont rares et que les municipalités inclinent à les supprimer. . . sans doute parce qu’elles y voient un moyen de propagande politique qu’il leur paraîtplus sage dese réserver. En 1896, par exemple, la Bourse du Travail d’Angers recevait une subvention de 2.000 francs, spécialement destinée à l’allocation de secours aux ouvriers sans travail; cette somme, augmentée du produit de quelques fêtes, lui permit de distribuer 162 bons de 5, 10, 1 5 et même 20 francs; depuis, elle est réduite à ses propres ressources.
Bre.st a créé une société de secours qui comprenait, au mois de septembre 1898, près de 3oo membres et qui avait versé depuis le i mai 1896 (date de sa fondation) pour i . 190 fr.25 de secours; les recettes s’étaient élevées dans le même laps de temps à 1.281 fr. 5o; les dons, subventions et cotisations avaient produit 19.445 fr. 90 ; les dépôts à la Caisse d’épargne s’élevaient à 1.881 fr, 70. Cette société admet des membres honoraires; mais ceux-ci n’ont aucun droit d’ingérence dans le fonctionnement et dans l’administration du service, et les syndiqués seuls (car, et c’est un point important à noter, pour faire partie de la société, il faut appartenir à un des syndicats fédérés) les syndiqués seuls ont droit au.x avantages de l’association.
3° Le viaticum ou secours aux ouvriers de passage. —
Qu’est-ce que le viatique? C’est une allocation permettant à l’ouvrierqui recherche du travail, à la fois de séjournerdans une ville le temps nécessaire pour visiter les ateliers de sa profession et (s’il n'y a trouvé aucun emploi) de gag'ner une ville voisine.
L’institution du secours de route n’avait jadis pour but que de faire la g'uerre au vag’abondage et d’apporter un réconfort matériel et moral aux ouvriers — ils étaient nombreux déjà et le sont devenus bien davantage, à mesure que le travail mécanique a éliminé le travail manuel — condamnés à se mettre en quête de villes peu encombrées où louer leurs bras. Le viatique était donc, comme le secours de chômage, une application de l’étroit mutuellisme dont nous avons parlé. Deux unions professionnelles seulement, la Société générale des chapeliers et la Fédération des Travailleurs du Livre, s’étaient, en organisant le secours de route, préoccupées de protéger aussi bien leurs membres pourvus de travail contre la concurrence d’une main d’œuvre surabondante et, partant, dépréciée, que leurs membres en cliomage contre la tentation de travailler au rabais. Quant aux Bourses du Travail, animées du même sentiment et d'autant plus visitées qu’elles étaient pour les voyageurs des phares visibles de tous les points de l’horizon, elles durent dès l’origine venir en aide aux chômeurs de passage et chercher dans ce but des ressources particulières.
Remarquons immédiatement que, pour éviter des abus, elles délivrent toujours le viatique partie en nature, partie en espèces. Angers donne i fr. 5o aux syndiqués et i fr. 25 aux non-syndiqués, à condition (en ce qui concerne ceux-ci) qu’ils prennent l’engagement de se syndiquer dans les six mois qui suivront la réception du secours ; faute d’avoir tenu cet engagement, tout concours leur serait désormais refusé ; un voyageur ne peut également se représenter avant six mois révolus. Une partie de l’allocation est donnéesous forme de bons de logement et de repas, valables dans un hôtel avec lequel la Bourse a conclu un accord. En i89G,la Bourse d’Angers distribua 186 bons, dont i54 donnantdroit
à un repas, au coucher et à un secours en espèces de i fr.25.
Saint-Etienne a obtenu de la municipalité une subvention de 4oo francs qu’elle convertit en bons de couchag'e et de .nourriture. Dijon verse 2 francs, puis adres.se le voyageur au secrétaire du syndicat de sa profession. Nice délivre des bons de repas dont la valeur est couverte par une cotisation mensuelle de i fr. 25 par syndicat.
Tel est le mode de secours déroute généralement adopté par lesBoui’ses du Travail, presque toutes, nous l’avons dit, ayant fait marché avec un hôtelier de la ville pour la nourriture et le logement des voyageurs. Mais quelques-unes (et le nombre s’en accroîtra) ont songé à proliter du séjour des voyageurs pour les retenir le soir à la Bourse et leur exposer les principes de solidarité économique et d’énei'gie nécessaires pour l’œuvre de la transformation sociale. A cet effet, elles logent elles-mêmes les ouvriers, en transformant en dortoirs, grâce àdes hamacs, les sallesde réunion. De ce nombre est la Bourse de Nantes. Une, enfin, celle de Béziers, est allée plus loin : non seulement elle hospitalise les voyageurs hommes et femmes, deux salles étant spécialement réservées à cet usage, mais encore elle met à la disposition des femmes qui répugnent à se rendre au restaurant populaire la Fraternelle, tout l’appareil de cuisine nécessaire pour se préparer leur repas.
Malgrél’excellente organisation dechacun de ces services, ils présentent dans l’ensemble un certain nombre d’inconvénients, qu’un instant de réflexion fait apparaître. Tout d’abord, les différences de traitement de Bourse à Bourse provoquent de la part destrimardeurs professionnels — il y en a, pourquoi ne l'avouerions-nous pas ? — des récriminations, souvent désagréables, contre les secrétaires qui n’en peuvent mais; on crie à l’égoïsme syndical, parfois on va jusqu’à l’injure ; à tout le moins on colporte contre la Bourse, à qui ses ressources imposent des secours modestes, des propos qui ont des conséquences fâcheuses. Puis, nul contrôle n’est possible sur le nombre des visites faites par chaque voyageur; or, ques’ensuit-il? G’estque legranJ nombre des
Bourses du Travail et des syndicats qui délivrent le secours et la facilitéqu’il y a à s’en procurer les adresses, permettent à desnomadessansscrupulesde» restersurle trimard » d’avril à octobre de chaque année. Enfin, on dissipe à secourir les non syndiijués volontaires (ils le sont presque tous, car peu d’hommes, même les sans-métier, sont dans l'impossibilité de se syndique!-) des ressources à la production et au renouvellement desquelles ils n’ont et n’auront jamais contribué.
Tous ces motifs ont déterminé le Comité fédéral des Bourses du Travail à remplacer les secours particuliers et différents que donne ehaque Bourse, par un viaticum collectif, réservé aux syndiqués, rég-lemenlé par les intéressés eux-mêmes et qui supprime la plus grande partie, sinon la totalité, des inconvénients du système actuel.
L’économie de ce viaticum n’a rien, à vrai dire, d’original, nous ayant été inspirée par celle de services similaires. Pour avoir droit au secours de route, chaque syndiqué doit : avoir trois mois au moins de sociétariat, avoir acquitté régulièrement ses cotisations, sauf dans le cas de chômage, de maladie dûment justifiée et de service militaire ; n’avoir quitté la localité on il résidait que par manque de travail ou pour avoir accompli un des actes de solidarité ouvrière prévus par le règlement particulier de chaquesyndicat. Le « brûlage» d’une Bourse faisant présumer que le chômeur n’est pas sans ressources, le viaticum n’est, en ce cas, payé que pour la distance comprise entre les deux Bourses les plus rapprochées l’une de l’autre ; c’est ainsi que le voyageur arrivant à Angers de Paris sans avoir visiter Blois et Tours ne recevrait le viatique que pour l’intervalle entre Tours et Angers. En arrivant dans une ville, le voyageur, muni par le secrétaire du syndicat de sa profe.ssion des adresses des ateliers, doit les visiter tous et faire constater son passage par un des syndiqués de l’atelier désigné à cet effet, ou, faute de syndiqués, par d’autres moyens trop longs à exposer. Bien entendu, tout voyageur convaincu d’avoir accepté du travail à prix inférieur au tarif syndical ou dans un atelier mis à l’index perdrait droit au viaticum.
Quant au montant du secours, il est de 2 francs pour les 4o premiers kilomètres ou par fraction de ces 4o kilomètres à partir de chaque Bourse visitée, et de 76 centimes par 20 kilomètres ou fraction de 20 kilomètres au delà, l’addition des kilomètres étant interrompue par la rencontre d’une Bourse ou, à son défaut, par un total de 200 kilomètres. La perception d’une somme de i5o francs suspend le droit au viatique pendant dix-huit mois, sauf dans le cas improbable où, pendant le laps de temps nécessaire pour atteindre à cette somme, le voyag-eur n’aurait pu trouver aucun emploi.
Chaque Bourse administre elle-même sa caisse, alimentée par une capitation mensuelle de 10 centimes imposée atout syndiqué; et à la fin de chaque trimestre, le Comité de la Fédération, totalisant les sommes payées, établit, en vue de l’égalisation des charges, le quantum dû par chaque Bourse.
Telle est l’économie du projet qui fut soumis en 1898 à l’étude des Bourses du Travail et qui vient d’aboutir. Ainsi que nous l’avons déclaré, il n’est, dans ses grandes lignes, qu’une combinaison des services similaires institués par \'Union des Travailleurs du Tour de France et par la Fédération des Travaille urs du Livre . Mais ceque ne pouvaient indiquer ces deux sociétés, à cause de la disproportion qui existe entre le nombre de leurs membres (la première en compte 3.000, la seconde 6.000) et celui des ouvriers a. Pfiliés aux Bourses du Travail (aho.ooo), c’était le taux de la cotisation et celui des allocations. Bien qu’en définitive les chiffres soient, dans les trois cas, à peu près semblables, ceux du projet que nous exposons n’ont pu être fixés qu’après enquête et sont l’œuvre propre du Comité fédéral des Bourses. L’enquête ouverte consista à obtenir des Bourses le nombre des membres de chaque syndicat, le pourcentage annuel des chômeurs par corporation et la durée moyenne du chômage. Or, le résultat donna pour toute la France (l’Algérie exceptée, placée qu’elle est dans unesituation exceptionnelle par l’afflux d’ouvriers nomades) une proportion' moyenne de i5 0/0 d’ouvriers chômant
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pendant quatre-ving't-dix jours par an. Dès lors, i5 chômeurs, recevant pendant trois mois 2 francs de secours par mois, n’épuiseraient pas les recettes produites par le versement statutaire de chaque centaine d’ouvriers; sur les' 10 centimes de la cotisation, 9 seulement seraient employés. Ce résultat s’est trouvé confirmé depuis, d'abord par les tables delà Fédération des Travailleurs du Livre dont la dépense mensuelle la plus élevée n’a atteint que o fr. o85 par tête de syndiqué, et ensuite par les secours de route qu’allouent les Bourses et dont la valeur moyenne est de 87 francs par 100 membres.
Est-il besoin maintenant desig'naler les avantag’es offerts par le viaticum? En première bg-ne, la possibilité pour les Bourses du Travail de régulariser l’itinéraire de chaque voyageur: le secours de route ne pouvant être accordé que si le voyageur (sauf découverte d'un emploi) ne retourne jamais sur ses pas; chaque Bourse, en outre, par la publication hebdomadaire (comme on le verra plus loin) des conditions du travail dans son ressort, est en mesure d’indiquer au visiteur dans quelle direction il pourra ou non trouver un emploi. En seconde ligne, nous trouvons la sévérité du contrôle grâce à quoi les Bourses pourront décourager les nomades volontaires; le secours de route ces.sera ainsi complètement d’étre une aumône ou une prime à l’exploitation mutuelle de prolétaires; il deviendra l’aide procurée à soimême par quiconque aura montré, en se syndiquant et en contribuant à l’alimentation des caisses de viaticum, l’énergie suffisante pour se rendre capable de résister aux suggestions des employeurs. Enfin, la certitude pour les ouvriers non syndiqués de trouver dans l’association corporative une assistance sérieuse en cas de chômage les déterminera bientôt à y entrer et en développera la puissance dans une mesure incalculable. Si l’expérience qui se poursuit actuellement justifie les espérances de la F'édération, peut-être un futur Congrès international des Bourses du Travail et associations similaires étendra-t-il par delà la France l’organisation du secours de voyage.
4° L'Office national ouvrier de statistique et de placement. — Le point départ de l’Office national ouvrier de statistique et de placement se trouve dans les deux propositions suivantes, adoptées le i5 septembre 1897 par le Vie Congrès tenu à Toulouse (Rapport officiel, page 89):
1° Narbonne et Carcassonne proposent que le Comité fédéral recherche le moyen d’établir un secours de route qui permette aux camarades syndiqués de se rendre de ville en ville pour se procurer du travail;
2» Nevers propose qu’il soit dressé un état mensuel des fluctuations du travail dans chaque Bourse, et que cet état soit envoyé au Comité fédéral qui, à son tour, le fera connaître à toutes les Bourses.
Saint-Etienne, au cours de la même séance, avait déjà exprimé le vœu, d'une part, qu’un service de statistique générale fût établi pour le placement, de façon jque chaque Bourse pût se procurer dans les délais nécessaires les ouvriers demandés ; d’autre part, que chaque syndiqué, se présentant dans une Bourse, en quête de travail, pût y trouver assistance immédiate. « N’y aurait-il donc pas, avait demandé le délégué, un moyen de rendre les Bourses solidaires les unes des autres et de faire, par l'intermédiaire du Comité fédéral, que l’excédent de travailleurs d’une localité pût être réparti immédiatement dans les localités où manqueraient les bras?... »
Le Congrès, pris ainsi à l’improviste, n’avait point une idée nette de la forme que pouvait revêtir la double proposition de Narbonne et de Nevers. 11 se borna donc à voter les deux ordres du jour présentés par ces Bourses et dont le caractère vague indique suffisamment l’indécision des délégués.
Toutefois, le principe même de la création d’un Office de statistique et de placement était adopté, et si le Congrès suivant (Vil®, Rennes, 1898) ne fut saisi d’aucun projet dans ce sens, c’est qu’on ne voulut point compliquer inutilement la besogne des délégués et nuire à la solution de la question du viaticurn. Mais la meilleure preuve que le Co-
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mité fédéral entendait réaliserle projet ébauché au Cong-rès deToulouse et si intimement lié à celui du secours de route, c’est qu’il en présenta l'esquisse dans un article des statuts mêmes du viaticum, article ainsi conçu :
« Chaque Bourse devra envoyer une fois par semaine, et suivant une formule qui sera établie par le Comité fédéral, un état du travail dans chaque syndicat. L’ensemble de ces états, communiqué heures après à toutes les Bourses, permettra de diriger les voyageurs sur les endroits indiqués comme disposant de travaii et de les écarter de ceu.x où il y aurait chômage. »
Cet article, malgré l’imprécision des termes, contenait en germe tout l'Office national de statistique et de placement que le Comité fédéral devait créer deu.v ans plus tard et qui commença dès 1898 de faire l’objet de ses préoccupations.
La première difficulté soulevée résultait du caractère que le secours de route ou viaticum devrait revêtir pour produire le ma.ximum d’effet utile. Constituerait-il une œuvre de philanthropie pure? Serait-il une sorte d’aumône (d’ailleurs fraternelle) faite par les métiers exempts de chômage et les syndiqués à situation stable au.x malheureux que leur profession, leur inhabileté, leur âge, mille autres causes condamnent à de périodiques recherches d’occupation? Si oui, le Comité fédéral des Bourses du Travail n’avait qu’à adapter aux organisations qu’il représente les statuts des services de viaticum déjà créés par Va Fédération française des Travailleurs du Livre, par l’Union des Travailleurs du Tour de France et par la Société générale des Chapeliers.
Serait-il, au contraire, outre l’assurance ci’éée par les participants eu.x-mêmes contre les chômages éventuels, le moyen d’atténuer la concurrence fratricide que, sous la pression du besoin, le.s- sa ns-travail se font entre eu.x? Servirait-il à régulariser en quelque sorte le marché économique en permettant une mise en présence presque immédiate de l’olfre et de la demande, de manière à éviter soit la
pénurie des bras qui, si elle sert momentanément les intérêts de quelques-uns, lèse par contre ceux de la multitude affamée, soit la surabondance des bras, qui coopère à la disproportion constatée depuis 1860 entre le prix du travail et le prix des denrées?
Telles étaient les deux conceptions possibles du service décidé successivement par les congrès de Toulouse et de Rennes.
Si les Bourses du Travail n’avaient compté que quelques milliers d’adhérents, nul doute que le Comité fédéral n’eût adopté le premier s^^stème, très simple, éprouvé depuis longtemps^ protégeant chaque année des centaines d'hommes contre la tentation de se coucher au bord du chemin pour n’avoir plus à disputer au hasard une existence précaire et misérable. Mais les Bourses du Travail ont groupé plus de mille syndicats et à peu près nSo.ooo ouvriers, soit 65 0/0 des syndiqués français. Avec un nombre aussi considérablede travailleurs, le Comité fédéral devait donc chercher à tirer du service projeté le parti le plus proBtable; aussi, se prononçant pour le second système, arréta-t-il que le secours de voyage serait complété par une statistique du travail permettant d’indiquer aux ouvriers et les contres où la main-d’œuvre serait rare, pour s’y rendre, et ceux où elle surabonderait, pour s’en écarter. A cet effet, les Bourses du Travail seraient priées défaire connaître une fois par semaine le nombre d’emplois vacants dans chacun des métiers représentés à la Bourse; ces chiffres seraient ensuite reportés par le Comité lui-même sur un tableau d’ensemble dont chaque Bourse recevrait dans les 24 heures un exemplaire destiné à l’affichage.
Ce n’était qu’une ébauche ; mais cette ébauche soulevait déjà une objection capitale. Alors que des organismes bien outillés peuvent à peine fournir avec exactitude de simples renseignements mensuels sur l’état du marché, était-il permis d’espérer qu’on pût sur le même sujet, et, quatre fois par mois, recueillir des chiffres, c’est-à-dire la précision même ? Le Comité ne fut pas assez téméraire pour répon-
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dre à cette question affirmativement. Il eut .seulement une présomption de succès en remarquantd’abord que les Bourses du Travail ont éveillé dans le peuple le g-oùt des études économiques et statistiques, avant elles inconnues et partant dédaignées; en songeant ensuite que la persévérance apportée dans l’e.vécution de son projet finirait par déterminer des hommes, épris déjà du désir de connaître leur condition, à en écrire l’histoire en chilfres, c’est-à-dire à la rendre presque tangible [)Our eux-mémes et pour le reste de l’humanité; en considérant enfin que les Syndicats et les Bourses duTravail, qui n’ont qu’un intérêt médiocre et rétrospectif à consulter les statistiques, insuffisamment fréquentes, publiées de côté et d’autre, auraient, à l’e.xactitude de la statistique établie par la Fédération, le triple intérêt : i° d’empêcher, en régularisant le « voyage » des ouvriers sans travail, le gaspillage des fonds destinés à les secourir; 2° de prévenir lesafllu.x de bras disponibles, qui déprécient les salaires ; 3° d’obtenir, en en fournissant eu.xmêrnes, des renseignements assez exacts pour que ceux de leurs membres qui voudraient se déplacer sans être obligés « d’entreprendre le voyage » ne le fissent qu’à bon escient.
11 V avait là, .semble-t-il, plus de raisons qu’il n’en fallait au Comité pour avoir confiance dans le résultat de son eiitre[)rise. Par surcroît, il n’est pas de jour où des Bourses du Travail ne soient dans 1 obligation de se demander mutuellement, sur les vacances dans telle ou telle branche de l'activité industrielle, les indications que précisément le Comité [U'ojette de rendre permanentes. En établissant un service de statistique, il ferait donc mieux que de chercher des concours, il irait au devant de ceu.x qui s’olfrent.
Cette première difficulté résolue, il restait à connaître dans quelles conditions s’accomplirait le travail. Tout d'abord, et pour atteindre le but poursuivi, il faudrait assurer au.x indications fournies par les Bourses la plus grande exactitude, de telle sorte qu’un ouvrier de la petite mécanique, par exemple, sût si l’emploi annoncé comme vacant dans sa profession concerne les instruments de chirurgie ou
d’optique; qu’en outre, les dénominations d’emplois fussent unifiées et assez précises pour éviter des confusions fâcheuses lorsqu’un métier possède, suivant les localités, des appellations difierentes ou que l’ouvrier spécialiste des g’randes villes doit être remplacé par un ouvrier apte à plusieurs travaux, comme le plâtrier-peintre, le ferblantier-zingueur, etc. Comme, d’ailleurs, on ne pourrait se contenter d’une liste des métiers actuellement représentés dans les Bourses du Travail, le nombre de ces métiers et celui des Bourses auç^mentant chaque jour, il pai'ut donc que la première tâche à accomplir devrait être la nomenclature complète des métiers, un exemplaire en étant remis à chaque Bourse avec recommandation de désigner toujours exactement les emplois disponibles par une des dénominations comprises dans cette nomenclature.
En second lieu, les Bourses du Travail étant au nombre de 57, il s’agissait de savoir comment opérerait le Comité pour pouvoir, en l’espace de vingt-quatre heures, reporter tous les chiffres contenus dans les états particuliers sur l’état d’ensemble, obtenir de celui-ci 67 exemplaires et les expédier aux Boui ses.
Fidèle à ses principes, c’est-à-dire convaincu qu’avant de demander aide l’homme doit épuiser tous les moyens d’action dont il dispose, le Comité chercha d’abord à réaliser son projet avec scs ressources personnelles. Pour que, malgré l’abondance éventuelle des renseignements fournis par les Bourses où les syndicats sont nombreux, le tableau d’ensemble n’eût jamais de dimensions e.xagérées, il décida que chacun des métiers de la nomenclature serait précédé d'un chifl're, et qu’au lieu d’indiquer les métiers, les états particuliers, de même que le tableau d’ensemble, n’indiqueraieut que,les chiffres, la juxtaposition de la nomenclature et du tableau dans la salle publique de chaque Bourse devant permettre une traduction immédiate.
On obtiendrait ainsi des indications du genre de celles-ci : 57 78 i48 3i2 622
Lyon
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]e chiffre supérieur étant le numéro d’ordre du métier, le chiffre inférieur celui des emplois vacants.
Les états particuliers parvenus au Comité, il y aurait a établir l’exemplaire-tvpe du tableau d’ensemble. Mais bien que cette opération ne puisse être faite que par un seul homme, elle ne parut pas de nature à excéder les forces humaines ni même à absorber plus que le délai imposé pour l’expédition des copies aux Bourses. Restait donc la confection de ces cinquante-sept copies.
Les ressources financières de la Fédération étant modestes et lui défendant d’employer le concours de l’imprimerie, il s’aq'issait de savoir si, par un procétlé autographique quelconque, un homme serait capable de tirer en quelques heures à o-j exemplaires un tableau-type comptant en hauteur 67 lignes et en largeur, tantôt 10 colonnes, tantôt 5o, suivant le nombre des métiers qui auraient indiqué des emplois disponibles.
Ici, le Comité dut reconnaître son impuissance . Vainement il examina le problème sous toutes ses faces, imagina cent comliiuaisons ; il lui fut impossible de résoudre la difficulté et il lui fallut convenir que l'imprimerie seule pouvait produire dans le délai imparti les exemplaires indispensables — l’imprimerie dont la modicité de ses recettes lui interdisait précisément l’usage.
Le Comité se trouva donc dans l’alternative d'abandonner son projet ou de faire appel au concours de l’Etat. Croyant à l’utilité de son entreprise, il n’bésita pas à prendre le dernier parti, et, le 17 novembre 1899, il décida de demander au gouvernement une subvention annuelle de 10.000 fr.
Cette demande était faite quand un événement imprévu vint à la fois élargir le programme primitif du Comité et déterminer plus tôt qu’il ne l’avait pensé la création de 1 Office de statistique et de placement .
Préoccupé de procurer du travail aux quebjues milliers d’ouvriers réduits au chômage par la clôture des travau.x de l’Exposition, le gouvernement s’était enquis des chantiers publics ouverts ou à ouvrir pendant l’année 1900 sur les
divers points du territoire, et des conditions de temps et de salaire auxquelles ces chantiers recruteraient leur personnel. Mais comment mettre les chômeurs en relations avec ces chantiers? 11 fallait pour cela un intermédiaire. Le Ministère des Travaux publics offrit ce rôle à la Fédération des Bourses, qui, voyant là une amorce à l’Office proprement dit, accepta l’ollTe, non sans avoir préalablement résolu de n’envoyer d’ouvriers que là où effectivement la main-d’œuvre locale serait insuffisante et à condition que les salaires et la duree des journées de travail fussent les mômes que ceux acceptés par les syndicats régionaux.
Ce scrupule motiva l’envoi aux Bourses de la circulaire suivante ;
Camarade, — Nous vous trnusmetlons sous ce jiH un exemplaire de l’affiche par laquelle le Ministère des Travaux publics fait connaître les chantiers actuellement accessibles aux ouvriers tombés en chômage par la clôture des travaux de TEx'position.
Nous vous prions de nous faire savoir à ce propos si les prix indiqués sur celte affiche sont au moins égaux aux salaires courants de la localité en question et s’il est exact que cette localité manque d’assez de bras pour qu’il soit nécessaire d’en envoyer.
Nous vous prions également, pour le développement de l’Office de statistique que nous venons de créer, de nous faire connaître dans le plus bref délai le taux courant des salaires payés au.x ouvriers de chacun de vos syndicats. Cela nous permettra d’établir pour les ouvriers de chaque ville un répertoire et de vérifier, dès qu’il nous sera demandé des compagnons, si les prix offerts sont ceux en usage parmi les synditpiés.
Après quoi, commença le placement des travailleurs en chômage.
A cet effet, chaque ouvrier remplissait une formule de demande d’emploi, laquelle, reçue par la Fédération et agréée par l’entrepreneur de province, était transmise au Ministère des Travaux publics qui la renvoyait accompagnée d’un permis de circulation à demi-tarif pour la localité où l’ouvrier était embauché.
l’œuvre des bourses du travail io3
Malheureusement les intéressés devaient attendre au moins deux jours avant que j^es pièces revinssent du iMinistère. Cette lenteur dans la remise des permis futcause qu’un "•rand nombre de chômeurs préférèrent s’en passer et se mettre en route à leurs frais plutôt que de rester deux ou trois jours de plus à Paris et de s’astreindre ainsi à des dépenses que n’eût pas compensées la réduction de 5oo/o consentie par les compag’nies de chemins de fer.
Ajoutons, pour être complets, que, vers le mois de juillet, beaucoup d’ouvriers se trouvèrent dans l’impossibilité même de parfaire le prix de leur voyage. C’est alors que le Comité féiléral crut devoir s’autoriser des paroles prononcées devant la Chambre des députés par le président du Conseil des ministres et appeler sur la situation de ces ouvriers l’attention du gouvernement qui alloua à l’Office, avec mission de les répartir de la façon la plus convenable, des sommes dont le total s’éleva à i .4oo francs.
Pendant que fonctionnait ce service annexe, la Direction du Travail au Ministère du Commerce invitait le Comité fédéral à préciser, en une sorte de règlement, le fonctionnement de l’Office de statistique et de placement. C’est alors que le Comité rédigea les slatuts(i)qui ont été publiés dans le Travailleur syndiqué de Montpellier (juin igoojet qui, après avoir indiqué la tâche dévolue chaque semaine à chacune des Bourses pour la confection des listes particulières des emplois vacants, et au Comité fédéral pour l’établissement de la liste générale et son expédition, spécifient les trois conditions mi.ses par le gouvernement à son concours.
Bref, le 5 juillet, et en conséquence des déclarations faites le juin à la Chambre par le Ministre du Commerce (2), le gouvernement accordait à la Fédération desBour-
(0 On les trouvera au.x Docixmenls complémcrtlaires.
(2) Le güuverneincnt s’engajçeait à rendre pcriiianentes et méthodi(|ues les éludes relatives à l’ouverture des Iravaux de l’État, des départements et des communes, c’est-à-dire à jin' parer une organisation du travail telle qu’à la fermeture d’un chantier succède l’ouverture d’un chantier nouveau et (jue les ouvriers devenus inoccupés, au lieu d’être réduits à entrer en concurrence avec leurs camarades de l’industrie
ses une subvention de 5.ooo francs (i) pour le .2'' semestre de 1900.
Immédiatement le Comité fédéral initiait en ces termes les Bourses du Travail aux détails du nouveau service qui leur incombait :
Camarade, — le règlement de l’Office de statistique et de {ilacement, publié dans le Travailleur syndiqué (juin 1900), organe de la Bourse du Travail de Montpellier, vous a indi(]ué comment fonctionnerait ce nouveau service de la Fédération des Bourses du Travail.
Vous savez que l’Office a pour missinn de dresser chaque semaine la statistique des emplois vacants dans le ressort des Bourses du Travail, étant entendu que l'expression emplois vacants désigne les emplois qui n’ont pu, pour un motif quelconque, être occupés par aucun des ouvriers en chômage dans la localité ou pour l'occupation desquels il n’y a aucun ouvrier disponible.
Cette statistique s’établit de la manière suivante: le mercredi de chaque semaine, chaque Bourse remplit et adresse à l’Office une feuille indiquant le nombre des emplois vacants connus dans chacune des professions fédérées, en y ajoutant, autant que possible, le taux des salaires. Mais, pour éviter une énumération trop longue, chaque Bourse, indique sur cette feuille, non pas le métier, mais le numéro d’ordre qui lui est assigné sur la Nomenclature dont chaque Bourse trouvera sous ce pli un exemplaire. Exemple: il y a de disponibles : une place de biscuitier à 4 fr.» trois de tailleurs de pierres, dont une à 3 fr. et deux à 3 fr. 5o, et une de tôlier à 5 fr. Le secrétaire de la Bourse établira sa feuille de la manière suivante:
(4 b’-) — jx- (i à 3 fr., 2 .à 3 fr. 5o) - ^ (5 fr.)
les chiffres supérieurs indiquant le nombre d’emplois, les chilîr’es inférieurs étant ceux de la Nomenclature.
jirivée, trouvent aussitôt un nouvel alimenta leur activité. Il promettait, en outre, « de rendre aussi aisés que possible les emprunts que les d 'parlements ou les commur)es croiront devoir contracter pour l’exécution de leurs travaux ». — Que ces promesses soient tenues et l’on aura, non pas certes résolu la question du chômage, mais atténué certaines crises qui ôtent aux militants eux-mêmes tout courage.
( I ) Prélevée sur le crédit affecté aux coopératives de production (Note de Maurice Pelloutier).
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Comme le fableau qui reproduira toutes les feuilles individuelles devra être affiché dans chaque Bourse, à côté de la Nomenclature, les chômeurs qui consulteront le tableau n’auront, pour savoir quels emplois désignent les chiffres supérieurs, qu’à consulter la Nomenclature.
Il y a un point .sur lequel nous insistons particulièrement : c’est que les indications d’emplois, pour être utiles, doivent être aussi fraîches que possible. Pour cela, il faut, d’une part, que les secrétaires de Bourses tâchent d’être renseignés par les secrétaires de syndicats au dernier moment, c’est-à-dire le mercredi ou, au plus tôt, le mardi soir; d’autre part, que les listes soient adressées à l’Office par le courrier du mercredi soir, de façon que l’Office puisse, dans la journée du jeudi, dresser le tableau d’ensemble et le jiortcr à l’imprimerie. Nous vous prions donc, camarade secrétaire, de nous envoyer votre première liste le mercredi courant pour continuer ensuite tous les mercredis.
En terminant, nous rappelons aux Bourses du Travail de quelle importance sera l’e.xactitude de cette statistique permanente. Le (jouvernement, la Chambre des députés, la presse l’ont bien compris. Les souhaits de succès et l’aide pécuniaire qu’ils ont adressés à la Fédération nous créent à tous, secrétaires des Bourses du Ti'avail et membres du Comité fédéral, l’obligation de dépenser toute notre activité pour prouver que les Bourses sont capables de créer le marché national du Trav'ail.
Enfin, le g août igoo.lcs Bourses du Travail recevaient le premier des tableaux d’ensemble des emplois vacants, qui, depuis lors, paraissent régulièrement chaque semaine (i).
Ajoutons que, dans le but d’élargir le cercle de ses informations comme dans celui de faciliter la tâche des Bourses
(i) 11 aurait clé intéressant de connaître le nombre des ouvriers placés par rOfliçe; mais celte connaissance est impossible. En France, les Bourses du Travail munissent l’ouvrier qu’elles envoient à un patron, d’une feuille imprimée, qui, renvoyée par l’une des deux parties au gérant du placement, lui ferait savoir si patron et ouvrier se sont entendus. Les gérants ne reçoivent (|ue très irrégulièrement cet avis.
On pourrait objecter que l’ouvrier ou le patron se soucie peu de dépenser un timbre de 5 centimes pour cet envoi; mais il en est de même dans les Bourses du Travail de Belgi(iue, bien que l'avis xj consiste en une carte postale ctxiinent njfx'nnchie, et contenant la mention : Oui ou Non (Note de Maurice l’ellouticr).
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(lu Travail, l’Office invitait récemment : d’une part, les préfets et les maires; d’autre part, les industriels et les entrepreneurs, dans le l’essort ou pour le compte desquels des travaux viendraient à être exécutés, à lui fournir; les premiers, « le nombre d’ouvriers nécessaires dans chaque profession, le taux des salaires, la durée de la journée de travail et les époques auxquelles doivent commencer et se terminer les travaux» ; les seconds, « le nombre d’ouvriers dont ils pourraient avoir besoin, en indiquant la profession et les conditions de travail ainsi que la durée approximative des travaux ».
« Les réponses que nous recevrons en conformité de ces circulaires, écrivait aux Bourses le secrétaire de l’Office, seront transmises aux Bourses ou org’anisations ouvrières qu’elles intéresseront en premier lieu, c’est-à-dire que, s’il nous vient l’avis que dans telle localité II est besoin d’un certain nombre d’ouvriers, nous enverrons immédiatement par dépêche à la Bourse ou organisation la plus proche de la localité en question, les renseignements qui nous seront parvenus, à charge, par cette Bourse ou organisation, de faire tout de suite le nécessaire et de nous indiquer s’il y a lieu d’aviser les autres Bourses du Travail. »
Telle fut la tâche accomplie par le Comité fédéral et que sanctionna, en septembre 1900, le congrès de Paris.
Avant de conclure, donnons quelques renseignements sur la situation financière, guère brillante, hélas ! de l’Office de statistique et de placement.
Le tableau ci-contre indique les prévisions premières du Comité fédéral, telles qu’elles figurent dans le projet de budget annuel annexé au rapport présenté au congrès.
De ces prévisions, que le Comité fédéral, escomptant les promes.ses d’aide pécuniaire qui ne lui avaient pas été ménagées, avait faites aussi larges que possible, dans le but d’accorder une indemnité annuelle aux secrétaires des Bourses pour le travail supplémentaire qu’exige d’eux l’enregistrement hebdomadaire des emplois disponibles dans
leur ressort, de ces prévisions, une seule s’est réalisée jusqu’ici; la contribution de l’Etat. Encore cette contribution lera-t-elle vraisemblablement inférieure, en igoi,au chiflre
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Excédent de recette-
Total égal .
de 10.000 fr, juqé indispensable pour donner au fonctionnement de l’Office l’ampleur qu’il mérite, et le Comité fédéral devra-t-il plaider énergiquement la cause d'une œuvre ilont il ne .semble pas que l’utilité de premier ordre ait suffisamment pénétré lesesprits.
Et pourtant — - et ce sera notre conclusion — que le Comité fédéral ait vu juste dans sa conception du rôle présent et futur de l'Office de statistique et de placement ; que le but ({u’il s’est proposé et qui ne manque pas d’ambition — mais aussi de quelles énergies et de quels dévouements ne sollicile-t-il pas le concours? — que ce but doive être
(1) Les sommes plus fortes obtenues pur les grandes Bourses compensant l'indigence de celles (jue les municipalités considèrent d’un œil hostile.
(2) Chiffre qui ne peut être maintenu, recettes et dépenses s’équilibrant, ([ue si les Bourses du Travail font du chapitre 111 des recettes (subvention tles t onseils municipaux) une re'alité.
atteint : cela n’est pas douteux". Les crises économiques jettent chaque jour des milliers d’hommes sur le pavé, et l’iq'norance où se trouve le pays des oscillations de l’offre et de la demande condamne ces hommes à attendre sur place (avec quelles ressources?) que la crise se calme, ou à partir sans guide k la recherche d’une occupation lointaine et problématique. Contre les crises, les associations ouvrières sont désarmées: la transformation économique seule en rendra le retour impossible; mais elles en peuvent atténuei' les effets en réalisant enfin ce que, depuis la Révolution, tous les économistes sociau.x, tous les gouvernements démocratiques projetèrent d’accomplir : la création du marché du travail. Il est temps que les marchés locaux constitués par les Syndicats et les Bourses se complètent par un marché national et que le travailleur marseillais résidant à Toulouse ou à Nantes puisse savoir quand, où et à quel prix un atelier lui sera ouvert dans sa ville natale. Or, cette tâche, qui mieux que les Bourses est qualifié et outillé pour l’accomplir?
Ce n’est pas tout. Les statistiques de tout genre, intermittentes ou périodiques, publiées soit par les gouvernements, soit par les sociétés d’économie politique, n’offrent d’intérêt qu’à l’économiste qui, avec leur aide, formule les principes qu’il croit... utiles à sa cause, ou au législateur, qui s’en inspire (d’ailleurs très superficiellement) pour essayer de déguiser l’injustice des projets de lois livrés à son examen. Au contraire, la statistique permanente de l’Office aura un intérêt pratique et immédiat : celui de faire connaître, d’abord, à tout travailleur en chômage ou désireux de se déplacer, les endroits où il y aura des emplois appropriés à ses aptitudes et normalement rétribués (i) ; de proportion-
(i) Il ne faudrait pas croire cependant que le nombre des offres d’emplois augmentera dans la proportion où il semblerait, à première vue, devoir le faire; car ce que l'Office de statistique tient à indiquer, ce n’est point le nombre total des places vacantes dans chaque ville, mais celui des emplois laissés inoccupés par la main-d’œuvre locale.
Il faut également observer que le nombre des emplois vacants dimi-
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ner ensuite la main-d’œuvre disponible aux demandes d’ouvriers; d’apporter enfin une chance de succès aux grèves en permettant de faire le vide autour des champs de bataille (1) .
5o Caisses diverses. — Pour épuiser la nomenclature des services de mutualité créés par les Bourses du Travail, il nous suffira de signaler quelques caisses de. secours en cas d’accident ou de maladie, et l’essai fait par le Syndicat des tailleurs et coupeurs d’habits de Nîmes d’une caisse de retraite.
Une mention spéciale doit cependant être accordée à la « Caisse de solidarité » récemment fondée par un certain nombre de syndicats affiliés à l’Union des syndicats de la Seine. Cette caisse, à la différence des caisses mutualistes, n’impose à ses adhérents aucune condition d’âge ni de santé et n’accepte point de membres honoraires. Elle n’impose aucune condition d’âge ni de santé, parce que ses fondateurs estiment que c’est précisément à la veille de la vieillesse ou quand une débilité congénitale ou acquise diminue la forcetravail, que les ouvriers ont besoin de secours. Sans doute, il a fallu élever la cotisation, supérieure à celles des sociétés de secours mutuels; mais il est équitable que les forts donnent aux faibles l’assistance qu’ils recevront eux-mêmes quand l’âge ou la maladie les aura épuisés à leur tour. Il ne semble pas, d’ailleurs, contrairement à l’opinion reçue et professée en Sorbonne, que les jeunes gens hésitent à adhérer à cette caisse : la solidarité chez eu.x prime l’inlérôt.
Les avantages octroyés par la « Caisse de solidarité » sont: le secours eu cas de maladie, le secours trimestriel aux soldats (témoignage de fraternité Inédit et sur lequel l’associa-
nue à mesure (lu'approche l'iiiver, ce ([ui sV,xpli(iue fucilement : ici par un désir temporaire de stabilité des ouvriers tout à 1 neurc nomades et qui vont le redevenir au printemps ; là, par l’augmentation du nombre des cliômeurs Note de -Maurice l’elloutierj.
(i) C’est ainsi ([ue l’Ot’üce a pu, en juin lyoo, favoriser les grévistes du Havre en ajournaut l’admission des demandes qui lui furent faites pour cette ville.
tioii compte beaucoup pour empêcher ses membres partis au rég-iment d’oublier les liens qui les attachent toujours à l’atelier), le secours aux réservistes et aux territoriaux, le secours aux compagnes des sociétaires décédés et aux femmes en couches (aucune distinction, avons-nous besoin de le dire, n’étant faite entre la compagne « légitime » et la compagne (( illégitime »), le prêt gratuit, enfin, sur simple caution du S3’ndicat dont l’emprunteur fait partie. Le droit d’admission est fixé à 2 francs, la cotisation mensuelle à i fr. 5o; l’indemnité de maladie est de 2 francs par jour pendant trente jours, à condition que la maladie dure plus de six jours et qu’elle entraîne l’incapacité absolue de travail; la femme en couches a droit pendanttrentejoursà unsecoursquotidien spécial de i fr. 5o, indépendant de l' indemnité de 2 francs déjà due pour la maladie. La veuve, ou, à son défaut, les enfants, les parents, les frères et sœurs, ou l’héritier testamentaire d'un membre de la société reçoit 3o francs; le soldat de l’armée active 5 fi ancs par trimestre ; le réserviste et le territorial i fr. 5o par jour ; les prêts sont de 3o francs, remboursables sans intérêt, par versements hebdomadaires minima de 3 francs.
Ce qui distingue lesservices de mutualité des Bourses du Travail de ceux des sociétés de secours mutuels proprement dites, c’est, d’une part, la suppression de toute condition d’âge et de santé, ces services étant considérés, non comme des moyens d’auto-protection contre les accidents de la vie, mais comme des moyens de résistance, nous crojmns l’avoir déjà dit, contre la dépression économique, qui setraduitpar les longues journées de travail et les modiques salaires ; c’est, d’autre part, leur limitation aux syndiqués, conséquence du motif précédent et consécration éclatante, car on ne se serait pas attendu à la rencontrer dans l’ordre mutualiste, du principe de la division en classes, admis aujourd’hui et scrupuleusemeut appliqué par toute la fraction « organisée » du prolétariat.
Est-ce à dire que la mutualité doive trouver, ou plutôt retrouver auprès du personnel syndical la faveur qu’il lui
refusa pendant tant d’années? C’est possible, pour la double raison : que les syndicats, depuis si longtemps ennemis decette mutualité dontM. Léopold Mabilleau célébrait naguère les bienfaits, croient aujourd’hui en connaître*suflisamment les défauts pour les éviter, et que, les uns d’instinct, les autres avec netteté, conçoivent (par une application toujours plus larare du principe de la lutte des classes et en vertu de leur tendance socialiste à éliminer progressivement toutes les institutions actuelles), conçoivent, disons-nous, la nécessité de façonner eux-mômes les services de tout ordre dont a besoin aujourd’hui l’homme réduit à ne vivre que s’il trouve chaque jour un travail de plus en plus précaire et déprécié.
2° Service DE l’enseignement. — Biblioihèqnes. — La Bourse du Travail, disent les statuts généraux de toutes ces associations, « a pour but de concourir au progrès moral et matériel des travailleurs des deux sexes ». Or, quel mo^’en conduirait mieux à ce but que l’initiation des ouvriers aux découvertes de l'esprit humain ? C’est en matière d’enseignement surtout qu’il faut se réjouir de la création des Bourses du travail, car elles seules pouvaient accomplir les efforts merveilleux qui ont fait dire d’elles à M . Eil. Petit(i ) : « Elles deviennent les universités de l’ouvrier. » Les syndicats pauvres, faibles et isolés, les cercles politiques, dédaigneux de l’étude économique, étaient également impui.s.sants, non seulement (cela va de soi) à organiser les coursd’enseignementprofessionneletprimairedont nous parlerons tout à l’heure, mais même à constituer des hibliothèquessérieu.ses. 11 fut un temps d’ailleurs où les rares bibliothèques syndicales se croyaient tenues de compenser la sévérité des ouvrages de technologie ou de science par l’agrément des romans-feuilletons qui font encore aujourd’hui la joie de la loge et de l’antichambre; or, il est superllu de dire que vieux et jeunes ouvriers, à qui leur ignorance des événements sociaux et des règles qui les déterminent bornait
(i) K:ip])orl au ministre cie l'Instruction publiciue, Journa' officiel, 27 juillet 1898.
l’horizon, qui se croyaient enfermés, eux et les g'énérations qui les suivraient, dans le cercle des salaires de famine et des besognes abêtissantes, qui, du reste, vivant isolés, ne pouvaient engager les discussions vives où s’aiguisent les facultés d’observation et de critique, préféraient aux œuvres élevées les récits pittoresques ou troublants des conteurs populaires. Ce fut seulement quand, rapprochés, fédérés et inquiets de voir empirer chaque jour la coùditioii ouvrière, les .syndicats durent réfléchir sur le problème économique,, que, d’une part, les ouvriers acquirent quelques clartés de la science sociale et furent en état de s’intéresser aux ouvrages mis entre leurs mains, que, d’autre part, ils portèrent les yeux sur le monde et y découvrirent le trésor littéraire capable de bercer leur peine, en attendant qu’il leur permît d’y remédier.
Actuellement i! n’est pas deBourse du Travail qui ne possède une bibliothèque et ne fasse pour l’enrichir de sérieux sacrifices. Certaines n’ont que 4oo ou 5oo volumes, mais d’autres en comptent 1.200, et celle de Paris, placée, il est vrai, dans une situation privilégiée et pourvue d’une salle de travail de 72 mètres de Superficie, est riche de plus de 2. 700 volumes. Dans toutes ces bibliothèques, d’ailleurs, la qualité l’emporte sur la quantité. Comme d’instinct, les Bourses du Travail sont allées aux œuvres les plus propres à épurer le goût, à élever les sentiments, à étendre les connaissances de la classe ouvrière; les travaux les plus con.sciencieux, les critiques sociales, économiques et philosophiques les plusnourries et les plus hardies, les œuvres d’imagination les plus hautes : ce sont les aliments qu’elles ont offerts à des appétits d’autant plus robustes qu’ils avaient jusqu’alors été moins satisfait.':. Aussi rencontre-t-on dans leurs catalogues, à côté d'une section technologique composée des traités les plus nouveaux et les plus réputés, et tenue au courant des découvertes scientifiques et professionnelles faites chaque jour par le physicien, le chimiste et l’ingénieur, les maîtres de l’économie politique, depuis Adam Smith jusqu’à Marx; de la littérature, depuis les prosateurs et les
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poètes du xviifi et du xviiie siècle jusqu’à Emile Zola et à Anatole France, de la critique et des syntlièses sociales, depuis Saint-Simon justpi'à Kropotkine; des sciences naturelles, depuis Ilaeckel et Darwin jusqu’aux Reclus et aux plus éminents parmi les anthropologues contemporains.
Les Bourses du Travail montrent d’ailleurs nn intellig-ent éclectisme, et l’on peut voir sur les rayons de leurs bibliothèques, fraternisant par le génie, des œuvres telles que le Génie du Christianisnie et la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, le Pape de àl. de Maistre, et V Esquisse d'ane morale sans obligation ni sanction, de M. Guyan, V Essai sur V indifférence , Lamennais, et les Ruines, de Volney, ou V Origine de tous les cultes, de Dupuis. Oserions-nous dire que tous ces livres soient beaucoup lus? Assurément non ; mais des ouvriers se rencontrent qui ont la curiosité de les ouvrir et qui, peu ou prou, goûtent, avec la virulence des grands polémistes catholiques, la richesse poéti(|ue d’un Chateaidjriand. Quant aux autres, j’entends ceux tlont il faut éveiller artificiellement l’intérêt, ils se font une âme nouvelle en lisant les romanciers les plus rapprochés d’eux par l’âge et les tendances sociales.
2“ Les Musées du travail. — Les Bourses ne se conten- " tent pointd’avoir donné à leurs adhérents des bibliothèques , remarquablement composées. L’imagination toujours en éveil, elles voudraientcréer ces musées du travail dont nous avons naguère exposé le plan dans leur oigane cential, l'Ouvrier des Deux-Mondes . On ne cesse de dire que les produits, qui coûtent si cher à l’ouvrier, profilent scandaleusement au capitaliste; que d’année en année la puissance d’achat des pauvres diminuant tandis que celle des fortunés augmente, la richesse grandit toujours et la misère devient de [)lus eu plus effroyable; on déclare les conditions économi(jues telles que plus s’accumuleront les années, plus le peuple .sera pressuré et plus impuissants ’deviendrontses efforts pour protéger pacifiquement son existence; on dit encore... mais qu’est-ce (|ue tout cela, sinon de pures affirmations? 11 faudrait autre chose. 11 faudrait joffrir au peu-
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pie le moyen d’observer par lul-môtne les pliimomènes sociaux et J’en dég-ag-er toute la sig-nlficalion, Or, quel autre moyen que de lui mettre sous les yeux la substance même de la science sociale : les produits et leur histoire?
Voici des échantillons des fils employés dans les tissages d’Amiens. Nous savons combien gagnent les ouvriers qui les tissent, combien aussi gagnent les tisseurs d’autres contrées, Mais que nous indiquent ces chifTres? presque rien, puisque nous ignorons toutes les circonstances accessoires qui, seules, leur donneraient leur véritable valeur ; ainsi : le coût des matières premières dans les pays de production et leur coût à rentrée dans les manufactures, c’est-à-dire le montant de la dîme prélevée par le transit, les douanes, les commissionnaires, ce qu’exig'eiit la nourriture, le logement et l’entretien des ouvriers, seul moyen de connaître ce que vaut réellement leur salaire; si le salaire accusé est celui de chaque journée Je travail ou de chacun des trois cent soixante-cinq jours de l’année; combien, en quelle quantité et où le fabricant vend ses produits; à quel prix se les procurent les consommateurs Je détail, etc. Sur quoi pourrions-nous donc fonder solidement les principes économiques que nous avons déduits empiriquement de statistiques rudimentaires et parfois douteuses ?
Telles sontlespréoccupationsde mainte Boursedu Travail. Mais comment y satisfaire ? Oh 1 très simplement : en créant un musée subdivisé en autant de sections qu’il y a d’unions ouvrières et qui annexât à l’échantillon Je chacun des produits manufacturés toute son histoire. Les ouvriers connaîtraient ainsi en quelques minutes d’où vient le tissu mis sousleurs yeux; les contrées diverses oùil se fabrique ; son prix de revient ; le nombre d’ouvriers qu’exige sa fabrication ; leur salaire; ce qu’ils dépensent pour vivre ; combien ils travaillent d’heures par jour et de jours par an ; le prix de vente en gros et au détail du tissu ; le nombre, la nature et la productivité des machines qui l’ont tissé : tous ces chiffres tenus à jour et indiquant constamment la situation comparative du capitaliste et de l’ouvrier, du pro-
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ducteur et du consommateur, de telle sorte qu’après peu de temps cette vérité éclatât aux yeux des ouvriers de l’industrie textile que grèves, associations de secours mutuels, ligues contre le chômage, lois ouvrières : tout cela n’a pas plus arrêté la paupérisation qu’une digue de sable ne contiendrait la mer.
Entendons-nous bien: cette constatation n’aurait ni pour but ni pour elFet do déprécier des institutions économiques inspirées, non pas seulement par la nécessité de défense actuelle, mais aussi et surtout par l’intention de pourvoir dès maintenant laclasse ouvrière des moyens de production, de répartition et de consommation qu'il lui faudrait après transformation sociale ; cette constatation ne servirait qu’à démontrerau peuple, sous une forme nouvelle et suprêmement éloquente, l’impossibilité d’une transformation pacifique.
Imaginez à présent une monographie semblable pour tous les produits de l’industrie humaine ; pour le minerai tiré des profondeurs de l’Oural, le chai bon de la Westphalie ou du Gard; pour l’horrible bibelot de Nuremberg et la délicate vannerie du Palatinat ; pour le cristal de la Bohême et le verre de la Pensylvanie ou du Tarn; pour le diamant de l’Inde et la tapissei ie des Gobelins ; pour les poteries d’Aubagne et les merveilles azurées de Sèvres ; pour tout ce (jui procure aux uns joies d’avare, voluptés d’artiste ou basses satisfactions tie vaniteux, et (|ui coûte au.x autres tant de misère, tant de douleurs patiemment subfes, silencieusement dévorées. Imaginez enfin ces témoignages vivants, peut-on dire, d’une inexplicable inégalité économique, exposés en même temps et constamment dans toutes les grandes cités, rappelant sans cesse au mineur, au verriei', au vannier, au diamantaire, au potier, au modeleur, que ces ouvrages, sortis de leurs mains et dont ils tirent à peine leur subsistance, iront orner les demeures d’autres hommes, — et ces muettes leçons ne seraient-elles [las plus éloquentes que les vaines clameurs révolutionnaires à quoi s’essoufllent les orateurs d’estaminet ?
D’ailleurs, rien ne manque aux Bourses du Travail pour
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réaliser ce projet. Elles ont pour l’estimation, l’orig-Ine et riiistoire du produit, depuis l’entrée de la matière prenriière dans l’usine jusqu’à la mise en vente de l’objet manufacturé, les fédérations professionnelles de tous les pays, les rapports des ag'ents consulaires de toutes les nations, les syndicats de voyag-eurs, de représentants de commerce et de comptables; pour les conditions mécaniques dans lesquelles s’clabore le produit, les traités spéciaux et les renseignements des ouvriers ; pour les conditions économiques, les déclarations des syndicats.
L’avenir nous dira ce qu’il est advenu de ce projet, dont le moindre mérite serait de donner au.x édificateurs des cinquante sections du musée une science économique que pourraient leur euvier maints économistes de l’école.
3° Les offices de renseignemenis . — A la création des Musées du travail ne se borne pas l’ambition des associations ouvrières. * Nous avons indiqué précédemment que le principal avantage des Bourses avait été de les initier toutes aux progrès accomplis par chacune d’elles, et, par suite, de les détourner d’expériences reconnues stériles comme de leur suggérer des idées fécondes. Mais, on le conçoit, chaque Bourse et le comité fédéral lui-même peuvent avoir oublié où s’élabora le plus judicieusement et le plus habilement telle ou telle innovation ; de là la nécessité, si l’on ne veut compromettre en partie le rôle des Bourses du Travail, de créer un office central ou, mieux, un grand nombre d’offices particuliers de renseignements économiques.
L’initiative de ce projet revient à la Solidarité des travailleurs de Baguères-de-Bigorre. « Les groupements, dit cette association (i), ne se forment que dans les grandes villes, là où un esprit hardi propose et n’a de repos que lorsque son idée est en voie de réalisation. Et là encore on marche au milieu des ténèbres, on multiplielessociétés, qui, composées de trop peu de membres, n’ont de vie que sur le papier ; on croit fonder neuf à Marseille, on tâtonne, on
(i) Plan de bibliothèque, par Subcrbie, secrétaire, l'Ouvrier des Deux-Mondes, n“ 19, p. 298.
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ne réussira peut-être pas, lorsqu’à Lille pareil projet est déjà résolu et fonctionne regfiilièreinent : l’expérience du nord ne profite pas au midi. C’est en constatant cette situation que l’idée de la bibliothèque sociale nous est venue. Nous nous sommes dit : ne devrions-nous pas sonsfcr à compléter notre éducation ? Ne serait-il pas possible de mesurer l'elFort fait par notre éducation pour arriver à un meilleur état social? Tous les soldats de notre g-rande armée éprouveraient quelque satisfaction à voir tant de résultats acquis, malgré le milieu défavorable dans lequel se meuvent les ouvriers. Et ils seraient en même temps amenés à reconnaître la stérilité d’ell’orts isolés, qui ne segénéralisent pas dans toutes les villes et les campagnes. Ces constatations auraient pour conséquence de nous donner à tous plus de confiance dans l’avenir; quand la victoire apparaît certaine, une armée est invincible. »
En vertu donc de ces observations, la Solidarité des travailleurs propose d’organiser la première bibliothèijue sociale, le premier office de renseignements. « Que toutes les sociétés existantes et môme dissoutes, dit-elle (syndicatsouvriers, bourses du travail, sociétésde secours mutuels, sociétés coopératives de production, de consommation, d’épargne, de prévoyance, etc.), nous adressent leurs statuts, qu’elles nous envoient les résultats obtenus. La Solidarité des travailleurs se charge de centraliser tous ces renseignements et de les classer ; chaque catégorie de sociétés formera une section spéciale, ayant son secrétaire particulier chargé de cataloguer tout ce qu’on lui enverra, d’étudier en détail et avec soin toutes les pièces reçues, de faire des rapports, de rechercher les germes de vie qui ont amené la [irospérité de certaines associations, et la cause de mort des groupes qui n’existent plus... Notre bibliothèque se composerait aussi des ouvrages traitant les questions sociales. . . que, par l’organisation d’une bibliothèque roulante, nous prêterions aux associations qui voudraient les consulter. » On voit quelle économie de force et de temps permettrait aux Bourses du Travail l’institution d’un certain nombre
d’offices de ce genre. Ajoutons qu’elle est de réalisation facile et que bientôt elle complétera par la lecture les moyens d’éducation déjà mis par les Bourses à la disposition de leurs adhérents.
4“ La presse corporative . — Un certain nombre de Bourses du Travail éditent chaque mois un bulletin dans lequel elles publient les procès-verbaux de leurs séances et diverses statistiques sur leurs cours professionnels, le mouvement syndical, etc. Biles insèrent, en outre, à tour de rôle, les procès-verbaux des séances du Comité fédéral, le Comité n’ayant plus d’organe officiel depuis la disparition, en 1899, de la revue d’économie sociale, le Monde ouvrier.
Nous devons avouer que la plupart de ces publications, dont on attendait les plus importants services, n’ont point compris ou su remplir leur rôle. Deux ou trois au plus, les bulletins de Nîmes et de Tours, l’Ouvrier du Finistère, se sont efforcés d’aider, dans des proportions diverses, à l’élucidation des problèmes économiques et sociaux. Les autres ne renseignent même pas sur le fonctionnement superficiel des Bourses qui les éditent.
Sans doute, la tâche qui incombe aux secrétaires des Bourses du Travail excède leurs forces, sinon leur bonne volonté, et il n’est qu’équitable d’admirer la part qu’ils en remplissent plutôt que de noter celle qu’ils néglig’ent. Néanmoins, la responsabilité de leur échec en matière de journalisme leur est imputable tout entière, car il dépendait d’eux
de rendre leurs organes utiles . et intéressants sans effort
personnel. Il suffisait d’y' publier les rapports, parfois si abondamment documentés, de leurs commissions d’études, puis de susciter parmi leurs adhérents les collaborateurs précieux que nous y avons trouvés nous-mêmes et qui auraient tantôt exposé les conditions de la vie ouvrière, tantôt raconté le syndicat, noté ses points faibles, mis en lumière ses avantages, énuméré ses succès ou recherché les causes de scs défaites, initié, pour tout dire d’un mot, à l’activité syndicale et ceux qui l’ignorent et ceux qui la méconnaissent.
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\’illi'niessant se révéla psycliologue le jour où il prétendit que tout homme est capable d’au moins un excellent article. Quelle concluante vérification de cette parole n’avonsnous pas faite nous-mêmes, en obtenant d’ouvriers, qui s’en étaient d’abonl crus incapables, d’intéressantes monograpliies il’associations et parfois de substantielles études sur les (piestions qui passionnent le prolétariat! Combien de fois même n’avons-nous pas publié d'iiistoriiiues de Bourses du Travail dont les Bourses auraient pu se réserver la primeur ou ordonner la reproduction ! Que les journaux corporatifs ne soient point lus, c’est une mésaventure explicalile, personne ne pouvant soiiüter à lire des publications dénuées d’intérêt. Mais il déqientl des Bourses du Travail qui les éditent de leur donner une publicité convenable : elles ont, en effet, dans leur propre sein, tous les éléments propres à constituer des revues qui ne le cèdent point aux revuescorpoi'ati vos anglaises et américaines ; qu’elles apprennent à les _v recueillir, et elles ajouteront à tous les instruments d’émancipation dont elles disposent l’outil par excellence : le journal, en ipioi l’homme se rellète et qui lui donne la sensation de vivre.
5° L'ensel(jneinent . — Ce n’est pas d’hier que l’org-anisation tl’un enseignement professionnel par leur propre initiative hante les groupements corporatifs. Sans remonter au delà île 1872, nous constatons que c’était le but des fondateurs du cercle de l’Union .syndicale ouvrière et que tous les syndicats de l’époque avaient souscrit d’enthousiasme à ce projet. « Si nous nous reportons aux débuts, dit le Rapport de la ilélég’ation des ouvriers marbriers de Paris à l’Exposition universelle de Lyon (1872), nous voyons que, dans le princi|)e, une école syndicale centrale de dessin professionnel avait été jugée nécessaire par un groiqic de travailleurs. D’autres cours, se rattachant aux connaissances utiles à toutes les professions, devaient, selon les ressources du cercle, y être adjoints par la suite.
« l.a première réunion dans ce but est due à l’initiative du citoyen Üttin, artiste statuaire, qui est allé développer
sa proposition chez les g-ravcurs. Le dessin étant de première utilité dans ce métier, la question y fut abordée résolument. Ensuite la chambre syndicale des ouvriers tapissiers offrit le local de sou sièg’e social pour y tenir les séances préparatoires au projet d’école... Ainsi, ajoutait le Rapport, les chambres syndicales se donneront réciproquement un concours d’idées et de connaissances pratiques, elles apprendront à connaître dans leur sein les Individualités dig-nes de les représenter et égaliseront les connaissances spéciales par le déversement des rnieu.v partagées dans le vide des moins favorisées. »
Malgré, cependant, le prix qu’attachaient les syndicats à l’organisation d’un enseignement technique, rien de remarquable ne fut fait dans cette voie avant la création des Bourses du Travail. Mais à peine nées, ces institutions regagnèrent le temps perdu, et, pendant les quinze dernières années, elles ont accompli de véritables prodiges quant à l’organisation et au fonctionnement de leurs cours d’adultes.
Nous avons cité tout à l’heure l’appréciation de M. Ed. Petit, décorant les Bourses qui possèdent des cours du titre d’universités de l’ouvrier. Quiconque a lu le livre publié en 1897 par M. Marins "Vaclion sur l’enseignement industriel en France comprendra la justesse de cet éloge.
En ce qui concerne l’enseignement, les Bourses peuvent se diviser en deii.x catégories : celles qui se sont limitées à l’enseignement professionnel, théorique et pratique, et celles qui, plus ambitieuses, y ont joint (ne faisant d’ailleurs que précéder les autres) un enseignement éclectique, touchant au.x connaissances les plus diverses.
Nous ne pouvons même sommairement dire ici tout ce qu’ont fait les unes etles autres pour réagir, suivant l’expression d’un membre de la Bourse du Travail de Toulouse i^i ), contre la tendance dominante dans l’industrie moderne à faire de l’enfant un manœuvre, un accessoire inconscient de la machine, au lieu d’en faire un collaborateur iutelli-
(i) Raynaud, Élude sur renseiçnemeiit professionnel.
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gent. M. Vachon y a consacré une grande partie de son ouvrag-e, et encore n’a-t-il pas tout dit. Nous nous bornerons donc à Indiquer les matières traitées par quelques Bourses et l’opinion exprimée par l’une d’elles sur le rôle auquel elles prétendent ilans le domaine de l’enseigriement.
Parmi les Bourses de la première catégorie, nous trouvons Saint-Etienne, Marseille, Toulouse. Marseille a neuf cours : menuiserie et ébénisterle, métallurgie, stéréotomie, charpente, carrosserie, coill'ure, coupe de cordonnerie, coupe d’habits, typographie et lithographie. Saint-Etienne, outre deux de ces cours, possède les suivants : géométrie et dessin mécanlrjue, géométrie et dessin pour les ouvriers du bâtiment, traçage de lignes courbes pour les chaudronniers et les tôliers, filetage pour les tourneurs-mécaniciens, école de trait pour les charpentiers, mise en carte pour les tisseurs, couture et ménage, arithmétique, carrosserie, peinture et filage, arpentage et nivellement. La dernière statistique générale, c’est-à-dire celle de l’exercice iSgq- 1900, accuse, pour la période du ler octobre au 3o juin, la tenue de 697 séances île 2 heures chacune; la moyenne des élèves est de 426. Chaque année, à l’occasion de la distribution des récompenses aux lauréats de chacun des cours professés à la Bourse, rAdmInistratIi\n de la Bourse organise une fête familiale (concert ou bal) dont les bénéfices sont alfectés à l’achat de fournitures .scolaires au profit des élèves nécessiteux .syndl(jués ou fils de syndiqués (i).
Montpellier possède cin({ cours : cours de cordonnerie, de coupe, d’ébénisterie, de coilfure et de cuisine. Toulouse, qui reçoit une assez forte subvention annuelle, en a créé vingt et ouvert un magnifique atelier typographique. Le Conseil général de la Haute-Cai'oune lui accorde chaijue année 3oo francs, destinés à être convertis en pri.x pour les élèves et dont la distribution est précédée d’une exposition publique des travaux e.xécutés pendant l'exercice. Les cours, que fréquentent jusqu’à des soldats, sont visités tous les soirs par
(1) lt;i])])OiT lu au C.ouçrès ilc 1900.
radministrateur de service; ils ont d’ailleurs produit de tels résultats que la Bourse projette de faire participer les élèves aux concours institués par le ministère du Commerce pour l’obtention de bourses de voya^^'e.
Parmi les Bourses de la seconde catég’orie, nous pouvons citer celles de Paris et de Nîmes. A Paris, un certain nombre de syndicats adhérents à V Union de la Seine, ont organisé, de concert avec l’Association polytechnique qui fournit les professeurs, des coursd’éleclricité industrielle, de comptabilité commerciale, de sténographie, de dessin, de mécanique et de chimie appliquées, de g'éométrie pratique et d’algèbre, de droit commercial et industriel, de construction des automobiles, de langues allemande et anglaise. Il serait oiseux de dire ce que soutces cours, l’Association polytechnique ayant, en matière d’enseignement, fait surabondamment ses preuves ; mais il est douteux qu’ils puissent profiter beaucoup aux élèves, et cela pour deux raisons qui tiennent à l’organisation môme de la Bourse du Travail de Paris .
Dans les Bourses du Travail de province, les cours sont suivis assidûment et par les mêmes personnes pendant toute leur durée, parce que ces Bourses, au lieu d’être, comme celle de Paris (i), de vastes immeubles où les syndicats ne peuvent avoir entre eux que des relations difficiles ou sommaires, sont de petits et d’autant plus ardents foyers d’activité syndicale, qu’ainsi l’entente et la collaboration y sont faciles et complètes et qu’il est possible d’y faire des cours de véritables écoles, à la fréquentation desquelles les élèves sont, pour ainsi dire, contraints. A Paris, au conti'aire, les syndicats, étant étrangers à l’administration de la Bourse, ne peuvent régulariser leurs cours, qui sont, par suite, des sortes de conférences libi'cs. Aussi le nombre des élèves y
(l'j Nous rappelons à ce propos qu’originaircmenl le Conseil municipal de Paris comprenait, sous levocable gciu'rique: laBourse du Travail, non pas seulement une Bourse centrale, mais un certain nombre d’annexes réparties sur les divers points de Paris. C’eût été le meilleur syslème.
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est-il très variable, leur assiduité très relative et les résultats obtenus moins bons qu’on le désirerait.
D’autre part, ces cours sont exclusivement tbcoriques. La quantité excessive des syndicats concentres rue du (iliâteau-d'Eau et rue J . -J. -Rousseau (où presque tous les bureaux sont occupes par deux organisations) interdit même de songer à la création de cours pratiques. C’est pourquoi beaucoup de syndicats, notamment ceux de la typograpbie parisienne, des mécaniciens, des ouvriers en voitures, des passementiers à la barre, des menuisiers^ etc., se sont déterminés à organiser, en dehors de la Bourse, un enseignement pratique dont les services sont remarquables.
La Bourse du Travail de Nîmes est celle qui a le plus fait pour le développement simultané de l’enseignement professionnel et d’un enseignement complémentaire touchant à diverses branches des connais.sances humaines.
Son enseignement technique comprend l’arithmétique, la géométrie, la mécanique, le croquis coté, la comptabilité, la géographie commerciale, la législation, les marchandises. — Son eiLseignement complémentaire cmbra.sse la langue espagnole, la médecine et la chirurgie pratiques; elle projette, en outre, la création de cours d’économie politique et sociale, d'hygiène, de sociologie et de philosophie.
Nous aurons complété cet aperçu sommaire de l’enseig’nement donné par les Bourses du Travail, en notant que celle de Clermont-Ferrand, empêchée jusqu’ici, faute de re.ssources, d’organiser des cours professionnels, offre à ses adhérents chaque hiver des conférences faites par les profe.sseurs de l'Université. Ces conférences sont très suivies.
Les résultats matériels produits par ces divers moyens de diffusion des connaissances utiles, on les devine et nous ne tenterons même pas de les indiquer; mais quels résultats moraux ont-ils déterminés? Quelles en ont été les conséquences économiques ? Voilà ce que se demandèrent les Bourses du Travail dansle congrès qu’ellestinrent àRennes. Si rinstruction générale, en effet, est en toute occurrence de nature à épurer les sentiments de l’homme, le perfectionne-
ment technlr|ue, au contraire, pourrait, en l’état de lutte créé par les difticultés de l’existence, ne servir qu’à aig-uiser son penchant, d’ailleurs excusable, à l’ég-oïsme; et, dans ce cas, les Bourses du Travail joueraient un, rôle de dupes, qui, retrouvant contremaîtres ou sous-entrepreneurs leurs anciens élèves, continueraient à se façonner des adversaires de leurs intérêts.
Une question presque semblable, du re.ste, s’est déjà posée en quelques villes à propos de la formation des apprentis ; et avant que le congrès de Rennes eût posé en principe que l’enseignement des Bourses du Travail doit servir, non pas à faire des apprentis, mais à perfectionner les ouvriers adultes et ceux des jeunes gens déjà entrés dans l’atelier nu dans l'asine, la Bourse de Toulouse avait dû fermer momentanément son atelier typographique, les apprentis formés éliminant, grâceà la ditférence habituelledes salaires, les ouvriers adultes des imprimeries de la ville.
Ces diverses observations font donc comprendre pourquoi le Congrès de 1900 eut à établir : 1° si, dans le ressort de chaque Bourse du Travail, les cours professionnels ont contribué à augmenter les salaires; 2® s’ils ont relevé la valeur technique des ouvriers en général ; 3° si les ouvriers qui en ont bénéficié sont restés ouvriers et en communion de principes avec leurs compagnons, ou s’ils forment des pépinières de contremaîtres, de surveillants, etc. (i).
A ces trois questions, le Congrès répondit affirmativement, et il fut reconnu que, loin de nuire aux efforts faits par la classe ouvrière pour l’affranchissement collectif et simultané des travailleurs, l’enseignement professionnel
(i) Sur ce dernier point, il était à craindre que l’enquête prescrite par le Congrès de Rennes (1898) ne fût difficile et peut-être même négative, les Bourses du Travail n’ayant pas, que nous sachions, l’habitude de faire prendre par leurs élèves inscription préalable; mais n’eûl-elle eu pour résultat que de montrer l’utilité de cette pratique et de permettre ainsi à lotîtes les Bourses de connaître et de suivre partout les praticiens perfectionnés, l’enquête eût été encore excellente.
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créé par les Bourses produit matériellement et moralement des résultats heureux.
Mais là ne s’arrête point notre ambition et le haut degré atteint par l’enseignement que donnent les Bourses du Travail nous a suggéré le désir de l’élever encore et (lentement, mais sûrement) d’annexer à chaque Bourse une école tenant le milieu entre l’école primaire et la section d'enseignement « moderne » ou « spécial » des collèges. Surprenons-nous par là les lecteurs de cette étude? Quel ne sera pas alors leur étonnement si nous leur disons que le plus difficile des problèmes soulevés par celte idée n’est ni la durée quotidienne des cours (M. Demolins a très courageusement affirmé que les quatre heures de classe et les six heures d’ « étude » imposées dans certains établissements de notre connaissance sont exagérées des deux tiers), ni même le recrutement des professeurs, mais l’acquisition des ressources financières indispensables. Neanmoins, et sans faire état de subventions municipales problématiques, nous trouverons peut-être ces ressources dans la formation des coopératives scolaires. Il est superflu d’ajouter qu’en cas de succès les Bourses créeraient une bibliothèque classique inspirée des principes socialistes.
Au reste, en matière d’enseignement, toute hardiesse est légitime. Les cours institués par les Bourses du Travail n’ont pas seulement pour effet de faire de « bons ouvriers » ; ils ont, disait au mois d’août 1899 l’administrateur de la Bourse du Travail de jSaint-Elienne, chargé de présider la distribution des prix, ils ont pour avantage d’élever le cœur de ceux qui les suivent.
Car ils se rendent compte combien sont difficiles les commencements de tout travail, combien sont importantes ces heures d'étude ([ui les aguerrissent en vue de la lutte de l’intelligence Contre la matière brute ; riiomme qui sait ce qu’il vaut se respecte davantage. . . et à mesure qu’il prend conscience de sa valeur, il ennoblit le travail au lieu de l’avilir. . .
Plus nous aurons de connaissances, ajoute un rédacteur du journal rOiwrier en voitures, sur tout ce qui se rapporte aux
inijiifeslatioiis de la vie sociale, plus nous aurons de force de résistance et d’alta(|ue à opposer à nos oppresseurs. . . et je crois qu’en nous instruisant le plus possible, nous nous approchons toujours deTldéal vers lequel nous marchons et qui est l’affranchissement complet de l’individu.
3» Le sERVifiE DE LA PROPAGANDE. — - Quclles soiit Ics différentes formes Je propag’anJe employées par les Bourses du Travail? Et dans quels domaines cette propagande s’estelle exercée? Telles sont les deux questions qui se posent au début de ce parag'raplie. Mais pour y répondre convenablement, il faut au préalable indiquer et expliquer les deux branches de l’activité syndicale ouvrière.
« La classe ouvrière, avons-nous écrit ailleurs (i), poursuit un double but: se protég'er d’abord contre l’exploitation immédiate, diminuer la somme Je labeur et relever les (( salaires Je famine » à quoi la réduit un système économique dans lequel la dépréciation prog'ressive et constante des produits n’empêche pas le capital de poursuivre toujours son aug'mentation ; en second lieu, bâtir un état social où, soit par la détermination d’une « valeur » scientilique et équitable des choses (théorie collectiviste), soit par la suppression de toute valeur (théorie communiste), la totalité des hommes serait tenue de produire, on, par suite, l’effort collectif proportionnerait le labeur à la vig’ueur, assurerait l’existence à tous et rendrait inutiles les rouages administratifs et politiques institués pour imposer le respect des privilèges. De ce double but résultent nécessairement une double action et une double forme d’union ouvrière.
« A l’exploitation immédiate dont soulï're le prolétariat, il n’y a que iroïs palliatifs possibles: le recours au Pouvoir central, qui, ayant intérêt, pour se maintenir, à atténuer, sinon à supprimer, les crises économiques, semblerait obligé d’intervenir dans le sens delà justice, chaque fois que lui est connueou signalée une tentative d’oppression ; la grève, c’est-
(i) Les Syndicats ouvriers e/i /’raace. Paris. Librairie ouvrière, 1898.
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à-dire le refus par les ouvriers de louer leurs bras ou leur intelligence à des conditions qu’ils jugent désavantageuses; la violence, enfin, qui seule peut mettre un frein à la violence.
« àlais comme l’exploitation capitaliste, qui se traduit par l’excessive durée du travail, par la réduction des salaires, par la substitution au travail manuel du travail mécanique, etc., emprunte à l’état économique de chaque profession des conditions et un caractère particuliers, il s’ensuit que les ouvriersde chaque profession doivent examiner eux-mèmes et, en quelque sorte, séparément (malgré la connexité de tous lesphénomcnes sociaux) en quelle mesure et par quels moyens ils combattront efficacement l’oppression. Ils auront à examiner, par exemjile, quels peuvent être, en regard du développement du machinisme dans leur industrie, la durée de leur labeur et le taux de leur salaire ; ils rechercheront jusqu’où pourront aller leurs exigences sans qu’il en résulte la fermeture do l’atelier; ils auront, en un mot, à proportionner, le plus exactement possible, leurs intérêts immédiats à la nécessité de se conserver l’instrument de leur existence. De là une première forme d’association corporative : l’union régionale, puis nationale, puis iniernationale, des ouvriers du môme métier ou des divers métiers similaires pour la conquête du pain .
« A première vue, le .syndicat national ou l’uulon de métiers, qui ontpour but l’amélioration économique du sort des ouvriers, le perfectionnement de l’ordre social, l’extension à tous d'une égalité qui n’est que théoriquement universelle, paraissent répondre à toutes les exigences et sembleraient devoir e.xclure tout autre genre d’association. Pourquoi donc le prolétariat s’elforce-t-il de les compléter par une association différente? Parce qu'il conçoit, non seulement que l'union ouvrière ne sera jamais trop étroite, qu’il la faut poursuivre en tous les sens, lier aux quatre membres tous les travailleurs, mais qu’encore, tantôt comprimée, tantôt souveraine, l’exploitation, en définitive, sera toujours maîtresse du champ social tant qu’on ne l’aura pas frappée au cœur, que, conséquemment, il ne suffit pas
de chcrclier à refréner ses mauvais instincts : qu’il les faut sn[)priiner en la supprimant elle-même. Et comme elle n’existe qu’en vertu du caractère mercantile donné aux échanges, qu’elle disparaîtrait si le fruit du travail, au lieu d’être une marchandise, s’échang'eait uniquement suivant les besoins de la consommation, les travailleurs — les uns avec conscience, les autres par intuition — en même temps qu’ils s’organisent pour opposer de faibles digues à l’oppression inévitablement croissante, s’organisent aussi pour réfléchir sur leur condition, dégager les éléments du problème économique, se fortifier en savoir et en énergie, serendre, en un mot, capables de l’aflTanchi.sscment auquel ils ont droit. «
Ainsi s’est constituée en face de l’union de métiers l’union de syndicats divers, les ouvriers, associés par métiers pour la garde et la défense de leurs intérêts professionnels immédiats, se concertant sur un terrain plus large pour éviter les efforts incohérents ou « particularistes » de l’action purement corporative.
Le rôle des unions de métiers et des syndicats nationaux consiste donc surtout dans l’observation des conditions du métier et dans l’étude des moyens propres à garantir l’ouvrier contre les diminutions de salaire, les augmentations de la durée du travail, la dépression causée parles lois nouvelles, les machines, etc. ; parmi ces moyens se trouvent d’abord l’afflliation aux .syndicats du plus grand nombre possible des membres de la corporation, l’importance de ce nombre déterminant la mesure dans laquelle les syndicats pourront assurer le succès de leurs revendications, puis, la grève, que les unions professionnelles tendent à réglementer et à généraliser, ayant reconnu l’impuissance des grèves partielles ou engagées inconsidérément.
Ouant aux unions de syndicats, c’est-à-dire aux Bourses du Travail, leur mission comprend la recherche des conditions du travail dans toute l’étendue de leur ressort et des moyens de les modifier, l’institution de services de mutualité et d’offices de placement, la diffusion des connaissances professionnelles et économiques, la statistique de la pro-
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duction et de la consommation, et enfin l’adaptation, tant au caractère de leurs adhérents qu’au but socialiste, des institutions qui peuvent surg-ir à côté d’elles, notamment des sociétés coopératives.
1° Propagande industrielle. — Ce- qui précède nous dispense d’indiquer en quoi consiste la propagande industrielle des Bourses du Travail. Elle comprend, en définitive, tous les services que nous avons énumérés jusqu’ici : services de la mutualité et services de l’enseignement, sans compter la participation efFeclive des unions à certaines grèves et la recherche des procédés de propagande agraire et maritime dont nous allons parler. Le nombre, donné plus haut, des Bourses du Travail, des syndicats qui les composent et des ouvriers fédérés, montre les succès qu’elles ont remportés sur ce terrain.
2° Propagande agraire. — C’est en 1896 que l’idée vint au Comité fédéral, déjà préoccupé, nous l’avons dit, de développer les Bourses existantes avant d’en créer de nouvelles, d’entreprendre une campagne pour le prolongement hors des villes du mouvement ouvrier urbain. Fortement encouragé dans ce projet, il posa donc à quelques personnalités socialistes, vouées depuis longtemps à la propagande agraire, les deux questions suivantes : lo A quelles causes doit-on attribuer le médiocre succès et les faibles résultats des groupements qui ont été tentés jusqu’à ce jour parmi les travailleurs agricoles ? 2° Comment pourrait-on procéder au groupement corporatif de ces ouvriers? La réponse suivante, faite par un ardent propagandiste et qui résume toutes les autres en les complétant, donna la solution du problème et permit de consacrer enfin à la culture du champ rural l’activité bornée jusqu’alors (et bornée sagement) à la culture du champ industriel.
Les syndicats agricoles (socialistes), déclara M. Arcès-Sacré, se disloquent à peine créés, parce que les fondateurs de ces groupes, ayant sous les yeux les heureux effets des syndicats industriels des villes, ont cru qu’on n’avait plus qu’.à se servir du même moule pour voir surgir des syndicats agricoles. Là était
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l’erreur. Pour alfteindre le but, il fallait tenir compte des conditions particulières du travail agricole, et noter même les conditions différentes de ce travail dans les divers centres, suivant que le territoire de la localité est accaparé par de gros fermiers, ou (lue la petite culture, avec ses lopins de terre morcelés sans pitié à l’ouverture de chaque succession nouvelle, se trouve entre les mains du plus grand nombre des habitants.
Les employés à la grosse culture: charretiers, vachers, bergers, garçons de basse-cour, moissonneurs et arracheurs de betteraves, sont astreints à un travail qui varie, suivant la saison, de dix à quatorze heures par jour . La plupart sont logés et nourris à la ferme. A huit heures du soir les grilles sont fermées’et personne n’entre ni ne sort. L’après-midi du dimanche est le seul moment de liberté qui leur soit concédé. Encore n’est-ce que demi-liberté pour ceux qui ont à soigner le bétail et les chevaux...
Quant aux salariés de la petite et de la moyenne culture, leur servage est le même que celui des salariés de la grosse culture. Mais à côté d’eu.x, il y a le paysan ayant son manoir et quelques terres. Cette classe, fort nombreuse autrefois, décroît aujourd’hui avec une effrayante rapidité, car elle ne peut subsister que par un labeur écrasant qui lui laisse à peine de quoi vivre misérablement et dans des conditions que répudierait l’ouvrier des villes. Aussi les fils de ces paysans n’ont-ils d’autre ambition que de chercher leurs moyens d’existence dans les professions industrielles, dans l’armée comme rengagés, ou dans ces milliers d’emplois subalternes et serviles que l’Etat leur réserve dans les administrations publiques. Cependant il en est qui se prennent à réfléchir; et le socialisme, ([u’ils repoussaient naguère comme un crime social, leur apparaît aujourd'hui comme un moyen de salut. Evidemment, la classe des paysans e.st celle qui viendra la première à nous.
Cependant, nous ajoutons qu’il y a une condition indispensable à remplir pour le succès de la création des syndicats agricoles: c’est que ces syndicats ne se composent pas seulement de travailleurs agricoles, soit salariés, soit travaillant pour leur compte. Les syndicats agricoles devront surioiit admettre dans leur groupement les travailleurs des industries diverses qui subsistent à côté des cultivateurs, pour les besoins’mêmes de la culture, et qui forment à peu près le quart ou même le tiers de la population rurale. Il suffit, pour cela, que les syndicats s’intitulent : syndicats des travailleurs de la terre et des industries
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annexes. La loi sur les syndicats 'admet cette combinaison, et il y a pour nous un intérêt considérable à ce qu’il en soit ainsi. En clTet, nou# avons remarqué que les travailleurs des industries annexes de la culture: meuniers, charrons, maréchaux, menuisiers, cordonniers, sabotiers et même marchands de vin, forment généralement, dans les centres ruraux, l’appoint le plus important au contingent socialiste Ce sont presque toujours les plus intelligents, les plus débrouillards et les plus militants. Les candidats à la recherche d’une position sociale le savent fort bien, car c’est parmi ccux-hà qu’ils recrutent les éléments de leurs comités électoraux. Employons-les à une besogne plus généreuse. . .
... Cela dit, voyons comment peuvent fonctionner les syndicats agricoles dans les centres de grosse culture où abondent les salariés. Jci, il ne faut pas exiger des syndiqués des réunions hebdomadaires : les difficultés du déplacement ne le permettent pas Les réunions devront donc être mensuelles.
Même sous cette condition, il sera toujours impossible de réunir un nombre sérieux d’adhérents. Beaucoup redoutent que leur affiliation ne soit connue du maître et qu’elle entraîne leur congé. Le seul moyen jiratique de les rassurer et d’obtenir néanmoins d’eux une certaine participation active au mouvement socialiste serait le suivant : dans chai]ue village, les adhérents empêchés, ou se croyant empêchés d’aller au.x réunions, nommeraient un secrétaire-délégué, absolument indépendant par la nature de sa profession. Le délégué serait spécialement chargé de consulter les syndiqués sur toutes les questions à l’ordre du jour et de représenter à la réunion syndicale les adhérents empêchés Si défectueux que sera souvent ce système, il est le seul praticable. Le délégué recruterait les adhésions nouvelles dans son centre ; il serait chargé de la propagande et de la distribution des notes, correspondances et journaux propres à éclairer les syndiqués.
... Les syndicats de chaque fédération seraient reliés entre eux par un Comité fédéral composé de délégués spéciaux nommés par les syndicats. Le Comité fédéral, qui siégerait à la Bourse du travail de la région, aurait pour mission d’entretenir des rapports avec les autres comités fédéraux des dilférentes bourses du travail, de telle sorte que les graves questions qui vont être bientôt soulevées dans le monde socialiste soient connues en même temps de tous les travailleurs . . .
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Avec un pareil plan, la lâche du Comité fédéral des Bourses devenait facile; il n'avait plus qu’à codifier les indications données, eny ajoutant les remarques indispensables pour dilférencier matériellement les syndicats socialistes des autres et lesempêchcr d’oublier jamais le but pour lequel ils avaient été créés.
Tout d’abord, il élimina de la liste des adhérents admissibles les propriétaires de fonds ruraux dépassant lo hectares en cultures diverses et i hectare en vignes à comptant, ces propriétaires, bien que livrés aux mômes difficultés économiques que leurs confrères et parfois plus misérables que certains des métayers ou des fermiers admis, répudiant trop volontiers toute solidarité d’intérêts avec les petits propriétaires et n’ayant pas à la lutte corporative les motifs des locataires. Gela fait, le Comité dressa pour les .syndicats projetés un double programme: action économique et propagande socialiste, a Le syndicat, dit-il, se préoccupera des conditions du travail, s’efforcera, non seulement de maintenir, mais d’élever par tous les moyens possibles le taux des salaires ; interviendra dans les discussions et les conflits qui naîtront entre les patrons et les ouvriers, se mettra en rapports avec les propriétaires et tâchera d’obtenir d’eux les conditions les meilleures, s’efforcera de procurer des emplois à ses membres de façon à amener progressivement la diminution, puis la disparition des louées publiques; pour éviter à ses membres des frais de justice, il établira des comités d’arbitrage chargés de régler à l’amiable les conflits entre ouvriers et patrons qu’il n’aurait pu résoudre lui-même.
« En ce qui concerne les conditions du métayage et du fermage, il recueillera toutes les données possibles sur le prix des terres dans la contrée, le montant de leur affermage, le rapport entre ce montant et le revenu brut et net des terres; puis il établira des modèles de baux et, en général, fournira aux colons, métayers et fermiers tous les renseignements statistiques et judiciaires de nature à leur peimettre de discuter leurs intérêts avec les- propriétaires sur
le pied de l’ég'alité; il exigera des propriétaires admis, (ja’ils n emploient, le cas échéant, d'autres ouvriers, journaliers et domestiques que ceux ayant adhéré à ses statuts, et il établira avec eux le taux des salaires à payer.
« Il organisera ou encouragera les entreprises de travail en commun : transport aux marchés voisins du plus grand nombre de jiroduits avec le moins d’animaux, de voitures et de personnel possible; pacage collectif dans les landes et les prés communaux ; création de coopératives pour la fabrication du beurre, du fromage, etc. ; organisation d’équipes de batteurs; en un mot, il suscitera toutes les entreprises collectives possibles et propres à diminuer les frais de revient d’outillage, de transport et de locaux; il favorisera l’entente entre ses membres pour l’achat collectif des outils, semences et engrais; il recherchera les acquéreurs de produits agricoles et s’efforcera de les mettre en rapports avec ses adhérents.
« Il soutiendra, en matière de salaires, de blessures entraînant une incapacité de travail, de dol, etc., les intérêts de ses membres devant les tribunaux, et se chargera de faire exécuter les jugements; il consentira des avances d’argent à ceux de ses membres qui ne jiourraient attendre l’exécution du jugement rendu en leur faveur ; il fera tous leseff’orts nécessaires non seulement pour éviter qu’on aliène, mais encore pour obtenir qu’on augmente les biens communau.x. »
A cette partie, qui concerne l’action syndicale proprement dite et qui reflète le double désir d’offrir aux ouvriers agricoles tous les avantages de l'association et de les familiariser avec la pratique communiste, le Comité ajouta l'article suivant, qui précise plus nettement encore la dernière de ses préoccupations :
« Pour aider au développement moral de ses membres, le .syndicat créera une bibliothèque. Il organisera, en outre, des conférences périodiques ayant pour but : i° d’exposer les avantages du syndicat au point de vue de l’amélioration immédiate du sort des travailleurs ; 2° d’indiquer pourquoi
cette amélioration ne peut être que temporaire et est subordonnée à l’ag-g-ravation du sort d’autres groupes d'individus, la tin nécessaire de toute association de producteurs étant ainsi la suppression de la propriété individuelle ; 3° d’exposer le fonctionnement économique de la société et de montrer qu’en môme temps que les méthodes de production nouvelles augmentent de plus en plus la richesse générale, le nombre de ceux qui possèdent moins que le nécessaire devient de plus en plus considérable; 4“ de montrer les avantages de l’association et du travail en commun à l’aide d’instruments mécaniques, tant en ce qui concerne l’augmentation de la production qu’en ce qui concerne l’économie des frais. »
Enfin, en un Préambule annexé aux statuts, le Comité, recherchant pourquoi « le revenu delà terre diminue constamment », insista encore sur le but communiste du syndicat. La dépréciation permanente des produits à quoi condamne la concurrence, diminuant, dit-il, d’année en année le taux du revenu par hectare, ^ la situation financière des cultivateurs ne pourrait se maintenir que par une extension constamment proportionnelle de leurs propriétés. Mais cette extension n’est permise qu’aux cultivateurs pourvus de capitaux. .. La crise économique a donc pour effet de rendre le développement des exploitations obligatoirement proportionnel à l’avilissement du prix desdenrées, et, par suite, de vouer à la ruine les agriculteurs à qui ce développement est impossible, faute de capitaux, et de restreindre le nombre des petits domaines qui permettent de vivre en en expropriant les possesseurs. Les cultivateurs pourront-ils conjurer leur perte? Non, conclut le Comité, car le jour où toutes les entreprises de grande culture facilitées aux pauvres par l’association « menaceront de diminuer le revenu des riches propriétaires fonciers, ceux-ci se coaliseront contre elles, comme il arrive en Belgique et en Allemagne », et dans cette lutte à coups d’argent, les entreprises les moins pourvues de capitaux succomberont. A quoi peuvent donc servir les efforts conseillés par le Comité? A montrer ex-
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périmentalement « les avantages que comporte le travail en commun » et (la preuve étant faite que le système capitaliste empêche toute amélioration durable du sort de la collectivité humaine) de faire perdre aux travailleurs des campagnes « l’amour aveugle et désormais sans objet de la propriété parcellaire ».
Comment appliquer cette méthode? Les ouvriers des villes connaissent peu le paysan, professent même à son égard un certain dédain, comme si le travail de la terre n’était pas la source même de la vie. Si donc les Bourses du Travail veulent faire pénétrer le socialisme dans les campagnes, elles doivent former d’abord des p ropagandistes spéciaux, initiés aux conditions de l’existence paysanne et aux problèmes économiques qui touchent la production agricole ; puis, mettre ces propagandistes en rapport, non pas directement avec les cultivateurs, ({u’une défiance pourrait écarter, mais avec les ouvriers des professions annexes à celles de l’agriculture, qui, vivant au village, ont l'oreille et la confiance du paysan.
En créant donc dans leur sein des commissions d’études, qui, sans préjudice des problèmes économiques soulevés par la production industrielle, examinent plus spécialement les problèmes agricoles ; en discutant en réunions plénières et périodiques des syndicats, les rapports de ces commissions, avec cette réserve que pour u’être pas superficielle, la discussion contradictoire des rapports ne pourra avoir lieu que dans la séance qui en suivra l’exposé, les Bourses formeront des écoles de propagande d’une puissance incomparable et se mettront en mesure de contrebalancer l’influence exercée jusqu’ici sur les paysans par les propriétaires fonciers. Ainsi qu’il a été dit à Toulouse (1897), le paysan a plus encore peut-être que l’ouvrier des villes, le sens de la coopération communiste : il l’a en raison môme de son âpreté au gain, de son désir ardent de remplacer une propriété précaire par une possession durable, et il en a donné des preuves parfois bien curieuses, notamment en Belgique et en Allemagne. Si donc les Bourses du travail, habile-
ment et patiemment^ sans vouloir précipiter le cours des choses, entrent en contact avec l’ouvrier de la terre, elles auront bientôt entraîné dans l’armée prolétarienne de nouveaux soldats, difficiles à convaincre, il est vrai, mais doués, une fois convaincus, d’une ténacité et d’un courage à toute épreuve, ainsi que l’ont prouvé les guerres de la Vendée.
Au reste, la méthode dont nous venons de tracer les grandes lignes était à peine élaborée que certaines Bourses se mettaient à l’œuvre. Des syndicats de cultivateurs sont in corporés déjà aux Bourses de Narbonne, de Carcassonne, de Montpellier. La Bourses de Nîmes, qui essaie de conquérir les syndicats agricoles du département du Gard, a résolu d’abord la formation, à la fois technique et théorique, de propagandistes spéciaux. Après quoi, elle s’efforcera de fédérer les syndicats agricoles gagnés à sa cause en Bourses du Travail cantonales, qui constitueront avec elle l’association étroite et définitive des ouvriers de la terre et des ouvriers de l’usine.
Qui ne connaît, enfin, l’admirable propagande faite parla Bourse du Travail de Nantes, de concert avec M. Brunellière, pour le groupement des viticulteurs à complant de la Loire- Inférieure? Les socialistes nantais n’ont-ils pas prouvé jusqu’à l’évidence que le socialisme, loin d’être la satisfaction de bas instincts, est une phase inévitable de l’évolution, puisqu’il trouve des auditeurs complaisants et fait des adeptes jusqu’en ces campagnes bretonnes réputées hostiles à tous les novateurs?
3“ Propagande maritime. — Les ouvriers de la terre ne sont cependant pas les seuls qu'il faille gagner à l'action ouvrière. Il reste les marins et les pêcheurs.
Parler du marin, c’est évoquer en môme temps \e marchand d'hommes. Qu’est-ce donc que le marchand d’hommes?
En vous promenant, a écrit M. Edouard Conte, à travers les rues populeuses de Bordeaux ou de Marseille, vous avez pu lire au-dessus d’une devanture : « Un tel, logeur de marins. «Entrez dans la boutique. L’intérieur n’en diffère pas des gargotes ordi-
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nairesjsouf (jue des perroquets ou d’autres oiseaux des Iles somnolent dans des cages, et que, sur la muraille, des barbouillages figurent de vagues tableaux maritimes. La maîtresse du lieu arrive au bruit que vous faites. C'est une femme de 5o à Go ans, souvent hideuse. Son nez est camus, ou il lui manque un œil, ou elle a une épaule plus haute que l’autre. Ou, de sa figure, il part des toulfes d'un poil qui paraît tantôt blanc, tantôt rousscàtre, selon la lumière. Bref, l’aspect d’une entremetteuse dans les prix modérés.
Par une porte ouvrant sur une seconde pièce, vous apercevez des filles allant, venant, riant, chantant, qui portent des verres, des assiettes. Ce sont les bonnes de l'hôtel. Le seul mâle du personnel, c’est un beau gaillard de 3o à 35 ans, amant de la vieille, mais qui néanmoins travaille, car il sait dans les bagarres donner un coup de poing.
Telle est la vermine que le marin a sur le dos dès qu’il met pied à terre, avant même. Car le pistcur, comme ou l’appelle, grimpe sur le navire arrivant, aussitôt accosté, débite son boniment, prend sou homme, se charge de son pa(]uet qu'il transporte lui-même sur une voiture à bras ; et voilà un poisson de plus dans le filet.
Le marin lui dit : « Je n’ai pas d’argent. Mes avances sont mangées. Mais dans trois jours l’armateur me donnera mon compte. » Le pisteur,qui sait cela, répond (|ue sa maison a confiance en les braves gens. Lt l’on arrive. Dès lor.s, personne au monde n’est plus choyé que le marin. La matrone l’appelle : mon enfant, et dit des gaillardises de calibre. L'homme en capacité de coups de poing offre des cigarettes. Les bonnes découvrent au nouveau venu des goulfres d’amour à combler et ipi’un marin seul saurait combler.
A-t-il soif"? Toute la cave est jugée digne de passer dans son gosier. Le chocolat (jue, le matin, telle de ces bonnes avale ])our eff'acer la trace de ses travaux, le chocolat est extraordinaire. L’addition le fera bien voir. On la présente au bout de huit jours. Elle égale presque la somme ipie le marin a en jioche. Presque, parce (jne ce serait trop humiliant (|u’il n’eùl pas de quoi payer. Il est charitable de lui laisser dix ou quinze francs pour voir venir.
Ah! dit le marin se réveillant, il est tenqis de me rengager. — Vous rengager? répond l’horrible matrone, dont les attentions, sourires, gaillardises, sont subitement tombés, cependant que les
bonnes se juraient d’être vertueuses un temps, pour se reposer : « Vous reng'ag-er! mais voici Monsieur qui s’en cliarg’era, » désignant le bel homme en capacité de coups de poing. Le bel homme est placier, en elFet ; c’est-à-dire que, lorsque son client a été mis à sec, il intervienl, lui, pour le remettre à flot. Cela ne se fera point sans un dernier profit. 11 sera là quand le marin rengagé touchera ses avances. 11 se paiera de sa commission, en outre du crédit que généreusement l’hôtel a consenti au marin imprévoyant et noceur. « Ces gaillards-là, s’exclame la matrone, si on ne les mettait pas à la porte, ils passeraient leur vie ici ! »
Le marin est bon garçon, naïf, résigné, fataliste. 11 paie et se rembarque... Tout de même il y en a qui se fâchent de l’addition, et que l’homme en capacité de coups de poing n’intimide pas. Alors on va chercher la police. Bien entendu, elle donne raison au logeur de marins, avec qui elle est à tu et à toi et de qui elle reçoit de louches complaisances. Et si le volé regimbe, eh ! bien, on le fourre au bloc pour avoir contrevenu aux traditions !
Telle est l’e.xploitation que subit le marin, homme par la force musculaire et l’endurance, enfant par la raison.
A côté du marin se trouve le pêcheur qui a toute l’inexpérience de son camarade et que les fabricants de conserves et les armateurs traitent avec une dureté inouïe. Aux ouvriers de la grande pêche (ceuxderislande,de Terre-Neuve, de la mer du Nord) on a fait entendre qu’il leur serait plus avantageux d’être payés au mois qu’à la part; et, après les avoir, moyennant i5o francs par mois, décidés à se défaire de leurs bateaux, puis à remplacer leurs filets de chanvre, acquis à si grand’peine, par des filets de coton, propriété des armateurs, ou a progressivement abaissé leur salaire à 8o, à 70 et même à 5o francs. Quant à ceux qui seraient tentés de reprendre la pêche à leur compte, comment le pourraient-ils, puisque le poisson est tombé à des cours si dérisoires que, pour en tirer parti, il faut le vendre salé ou fumé et que l’outillage nécessaire à la salaison et à la fumure exige des capitaux considérables? Aussi les malheureux pêcheurs sont-ils réduits, à moins qu’ils ne préfèrent jeter à la mer le produit d’une pêche difficile et dan-
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gereuse, à la céder pour n’importe quel prix aux propriétaires mêmes de leurs bateaux, généralement fabricants de conserves.
Quant aux pêcheurs .de sardines, les grèves qu’ils ont .soutenues dans les dernières années ont révélé leur misère, et il ne fallait rien moins que la presque impossibilité de vivre où ils sont tombés, pour les faire sortir de leur résignation, de leur passivité habituelle. C’est surtout à partir de i8g5 qu’une sérieuse etfervescence se produisit parmi les pêcheurs des côtes de l’Océan. A ce moment, un certain nombre d’entre eu.x prirent part au mouvement gréviste qu’avaient simultanément déterminé chez les ferblantiers-soudeurs la question déjà ancienne du mode d’occlusion des boîtes de conserves et l’intro Juction dans quelques usines de machines à souder. Celte participation tout exceptionnelle détermina les pêcheurs à s’agiter aussi pour leur propre compte.
Il était temps, A une misère intense aggravée chaque année par une rareté absolue ou une abondance excessive de poisson également fâcheuses, s’ajoutent les manœuvres employées par les fabricants de conserves et par les armateurs pour arrêter la décadence de l’industrie de la pêche. Parmi ces manœuvres, quelques-unes méritent d’être signalées pour confirmer l’antagonisme inéluctable qui existe entre le producteur et 1 intermédiaire .
Quelques succès remportés en i8(j5 par certains des syndicats de pêcheurs récemment constitués avaient propagé sur tout le littoral les associations corporatives et inspiré l'idée de les faire servir au rationnement des poissonneries. A cet effet, les pêcheurs avaient décidé: ceu.x-ci,de ne faire sortir chaque bateau qu’une fois par jour et de rester à terre le dimanche ; ceux-là, de ne prendre la mer qu’un jour sur deux; les derniers, enfin, de jeter à l’eau une partie des pêches surabondantes. Ces procédés divers devaient tous concourir au relèvement des prix, ùlais les fabricants de conserves cherchèrent des moyens de défense et trouvèrent l’obligation de la « signature », c’est-à-dire l’engagement
par les pécheurs et les soudeurs de ne point faire partie d’un syndicat, puis la plantation en certains endroits, notamment sur les remparts de Port-Louis, de mâts qui indiquaient à toutes les usines environnantes le prix auquel elles devaient acquérir le poisson ; enfln, l’armement de chalutiers à vapeur destines à alfranchir les usines des coalitions formées par les marins.
Les efforts faits par ces derniers pour raréfier les produits n'ont pas encore été vaincus ; depuis 1896, la lutte se poursuit avec âpreté. Mais peut-on dire qu’elle ait donné des résultats? Non, et cela en raison môme de la variabilité des captures, une série de pèches heureuses pouvant être suivie de nombreuses pêches insig-nifiantes. Il semble même que les efforts des marins doivent rester infructueux, leur coalition le cédant toujours à celle des mareyeurs. Quant aux chalutiers, leur nombre ne cesse d’augmenter et ils finiraient par ruiner la population côtière, si les pêcheurs ne cherchaient à leur tour à s’affranchir des armateurs. En effet, nombreux sont les marins qui, découragés par la misère croissante et constatant que d’année en année le pois- -son tend à s’éloigner des côtes, désirent se débarrasser de leur bateau et s’embarquer sur le navire à vapeur. Ils y sont d’ailleurs incités par la paye, relativement élevée, accordée jusqu’ici aux équipages ; le matelot reçoit environ 72 francs, 2 0/0 sur la vente du poisson et la moitié des brous, soit au total 120 francs par mois. Mais à mesure qu’augmentera le nombre des chalutiers et, par suite, les demandes d’embarquement, non seulement le salaire des matelots diminuera, mais encore les pêcheurs demeurés propriétaires de bateaux se trouveront dans l'impossibilité absolue de débattre librement le prix de leurs pêches.
Malgré cette situation, le Comité fédéral des Bourses du Travail aurait ajourné toute propagande maritime, si deux faits u’aN^aient éveillé son attention : le premier fut la création à Marseille, à Bordeaux, à Nantes et à Boulogne-sur- Mer, de « Maisons du marin », bien dotées, il est vrai, par les conseils généraux et municipaux, les chambres de coin-
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iDcrce et les armateurs de ces diffi^mcntes villes, mais vendant leur hospitalité au cours marchand, mais fermées aux marins étrangers, mais étroites et rebutantes. Or, qu’est-ce que ces « Maisons de marin », sinon des institutions participant à la fois des Bourses du Travail et des Sociétés coopératives? Et, dès lors, comment les Bourses du Travail n’auraient-elles pas songé à utiliser leur capacité d’organisation et de propagande, et à emprunter aux sociétés coopératives leur expérience administrative pour unir aux travailleurs de l’industrie les travailleurs de la mer(i)? Les « Maisons du marin », gérées administrativement, imposent aux marins une gène pesante. Il j faut refréner des habitudes parfois grossières, subir l’inquisition de personnages qui intimident, bref se composer soudain une attitude qu’une longue éducation seule pourrait donner. Aussi les marins évitent-ils d’y fréquenter. Mais si, au contraire, des trirvailleurs comme eux leur offraient un lieu d’asile où la nourriture et le logement fussent aussi économiques que po.ssihlc, dont la sortie fût aussi libre que l’entrée, où régnât toute la franchise d’allures qui rend si agréable le commerce de l’ouvrier, n’est-il pas évident fjue les marins, se sentant dans un milieu fraternel, vivant, non avec des censeurs, mais avec des amis indulgents, fréquenteraient volontiers la maison hospitalière?
Tel est le premier fait qui parut au Comité fédéral des Bourses légitimer une propagande immédiate parmi les marins. Le second fut l’essai de constitution dans quelques centres de pèche d’une société pseudo-coopérative, épurée depuis par le Musée social, et ayant pour but de « créer dans chaque centre un magasin coopératif qui distribuerait à des prix de gros les aliments et les objets nécessaires à l’industrie des pécheurs; de vendre en commun le produit de la pêche aux consommateurs ou sur les marchés princi-
(i) Il y a it'jà ([uinze ans que, de concert avec un cliaufFenr de la (lompaçnie ijcm'rale transatlantique nommé Provost, et le commandant Servan, nous préconisâmes nous-même à Saint-Nazaire- la création en France de sai lois’ home.
paux sans intermédiaire ni criée locale; de construire des bateaux nouveaux modèles, donnant aux adhérents les moveiis de lutter avec avantage contre la production étrangère; de doter chaque centre de chalutiers à vapeur ». Or, là encore les Bourses du Travail ne devaient-elles pas intervenir et provoquer entre les pêcheurs la création de coopératives qui, mises en relations avec la Bourse (fédération) des soeiéiés ouvrières de cousornmalion de Par/s, assureraient la vente directe aux Halles centrales des produits de la pêche?
Voilà les projets qui furent sanctionnés en septembre 1897 parle V® congrès des Bourses du Travail, tenu à Toulouse.
Ils furent favorablement accueillis, dit le rapport du Comité; de Nantes, de Saint-Nazaire et du Havre les encouragements nous sont venus; néanmoins, l’effort nécessaire a paru trop grand, étant donnés les insuccès antérieurs. Des tentatives ont déjà été faites pour grouper les marins ;malheureusement cette catégorie de travailleurs est si préoccupée, dans l’intervalle des campagnes, de dépenser les réserves de forces accumulées pendant les campagnes mêmes, qu’elle est, pour ainsi dire, insaisissable et que, jusqu’icidu moins, il n’a pas été possible de la faire participer à l’action ouvrière socialiste. Les « Maisons du marin » avouent elles-mêmes, dans des rapports récents, n’avoir « pas recruté parmi les marins toute la clientèle sur laquelle elles comptaient » . D’autre part, on nous objecte que les Sociétés coopératives ont assez à lutter contre les coalitions commerciales pour ne pouvoir actuellement disperser leurs efforts.
Ainsi, le Comité fédéral des Bourses n’a pas obtenu, en ce qui concerne l’organisation des marins et des pêcheurs, les satisfactions qu’il atrouvées dans la propagandeagraire. Mais il se rassure, à la fois parce qu’il sait que le temps est un grand maître et parce que les pêcheurs, dont il n’avait pas escompté le concours, paraissent avoir déjà compris eux-mêmes les bienfaits de ces associations dont il méditait de les doter. Le Croisic, en effet, possède depuis deux ou trois ans une Société coopérative déjà florissante; d’au-
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très sont en voie de formation sur le reste du littoral. La dernière g-rève maritime nantaise a favorisé le g'roupement des marins et des pêclieiirs des villag'es situés entre Nantes et Saint-Nazaire. Bordeaux compte trois syndicats de marins. La tâche assumée par les Bourses se trouve donc simplifiée, et nul doute que, la contagion de l’exemple aidant, le groupement corporatif, qui englobe tant d'ouvriers industriels, qui compte déjà de nombreuxpaysans, n’attire bientôt leurs compagnons de travail et de lutte : les marins, et qu’ainsi ne se complète l’organisation générale du prolétariat.
4” L'action coopérative. — La propagande maritime, avons-nous dit, nécessite la collaboration des Bourses du Travail et des Sociétés coopératives. Si, enefl'et,les premières doivent apporter dans la formation et le fonctionnement des sailors' home et des associations de pêcheurs, des moyens de propagande, d’organisation, d’éducation et de placement exceptionnels, les secondes, seules, peuvent y apporter le sens commercial et administratif indispensable. Or, si l’on se rappelle avec quel mépris les syndicats ouvriers traitèrent longtemps les coopérateurs, on se demandera commentées mêmes syndicats consentent aujourd’hui à agir de concert avec leurs ennemis de l’avant-veille.
C’est que, en même temps que les Sociétés coopératives, subissant l’évolution générale des associations ouvrières, rompaient plus ou moins avec les pratiques mesquines qui les avaient fait condamner naguère et par les socialistes et par les positivistes, les syndicats percevaient la nécessité de compléter leur œuvre de lutte par une œuvre d’économie, de ne pas travailler seulement à la protection du salaire, mais aussi à l’élimination des causes d’affaiblissemcntde la puissance d’achat. Celteévolutionsimultanéedes coopératives et des syndicats les menait donc nécessairement à un accord.
Ce qui en a bâté la conclusion, c’est assurément la fondation de la Verrerie ouvrière, où coopérateurs et .syndiqués se rencontrèient, à l'extrême surprise de M. .laurès, pour manifester à l’égard du mouvement socialiste parle-
mentaire de graves défiances . De ce jour, les sociétés coopératives ne cessèrent de témoigner leur sympathie aux syndicats et, de leur côté, les syndicats se consacrèrent au développement des sociétés coopératives, tant dans le domaine de la production que dans celui de la consommation.
Veut-on des exemples de la transformation morale subie par les Sociétés coopératives ouvrières, c’est-à-dire administrées exclusivement par des ouvriers? En voici quelquesuns, que nous empruntons à l’enquête sur les Sociétés coopératives de production publiée en 1897 par le Ministère du Commerce. Comparant d’abord la force numérique des associations en i885 et en 1895, l’ouvrage s’exprime ainsi (P- 8):
« L’année i885 marquait le point culminant de l’ancien coopératisme; l’année i8g5est, au contraire, en pleine poussée du nouveau coopératisme, et, tout en se gardant de prédire l'avenir, on peut rappeler qu’une impression meilleure se dégage de la comparaison des chiffres sommaires de 1897 et de 1881.'»
Les associations ne se limitent plus seulement aux ouvriers proprement dits chargés de concourir à l’entreprise, elles s’étendent également aux employés de tout ordre nécessités par l’entreprise et qui cessent ainsi d’être des salariés. Elles comprennent, par exemple, des comptables, « des associés techniques, adaptés par leurs études aux diverses fonctions industrielles et commerciales ». C’est là le sens des mots nouveaux : Association intégrale...
Dans le domaine des conditions du travail, beaucoup d'associations appliquent et même dépassent les décisions votées par les congrès corporatifs.
L’association corporative des tapissiers de Paris applique la journée de huit heures et paye 9 fr. ; elle n’a point de gouvernement; elle s’interdit le travail aux pièces, sauf dans le cas où un ouvrier ne fournirait pas à la journée une production normale.
La Société coopérative des tailleurs de glaces (de Paris)
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achète et distribue sans frais dans l'enceinte de ses ateliers tous les produits necessaires à l’alimentation du personnel; elle applique le travail à la journée, comme les tapissiers.
La Chandire consultative des sociétés de production n’a point de bureau ; elle-même déclare (|u’ a elle s’administre anarchiquement ».
La Mine aux mineurs de Montbieux fait travailler huit heures et a supprimé le travail à la tâche.
En matière de salaires, l’enquête fait une constatation précieuse. Le salaire moyen des associés, dit-elle, s’élève pour l’ensendjle des coopéiatives à i4io fr. par tête; celui des auxiliaires, a 1160 francs; la différence est donc moins forte déjà qu’on ne le croit habituellement ; mais, en outre, cette différence de traitement ne résulte que de l’entrée en compte d’un petit nombre de grandes sociétés; « le plus grand nombre des associations, dit l’enquête, payent salaire égal à travail égal ».
Les coopératives ne répartissent plus, en fin d’exercice, qu’une part relativement faible des bénéfices ; le reste est laissé en compte le plus souvent pour caisses de secours ou de retraite.
Dans 21 0/0 des associations, les membres font obligatoirement partie du syndicat de la profession 3G o,''o se sont fondées dans le but de payer les jirix déterminés par des (( séries » de villes ou des tarifs syndicaux.
Sur 2i5 sociétés, 1 10 ont supprimé le travail à la lâche ; 10 répartissent les bénéfices (aux sociétaires et aux auxiliaires indistinctement) au prorata, non pas du travail, mais des heures ou des journées faites. Inutile d’ajouter que ces 10 font toutes travailler à la journée.
Notons, enfin, que les Sociétés coopératives de consommation ilu département de la Seine, inntant, mais tians un esprit beaucoup plus largo, l’exemple que leur avaient donné les sociétés de production, ont constitué une union, dite Bourse des sociétés ouvrières de consommation, dont les procédés et les tendances sont semblables à ceux de la Fédération des Bourses du Travail.
Intermédiaire constant entre les syndicats affiliés aux Bourses, appelé, par suite, à lesg-uider dans la constitution de sociétés coopératives et ne possédant que des statuts vieillis, dangereux pour les néophytes de la coopération, le Comité fédéral devait tôt ou tard être amené à proposer aux Bourses l’étude des réformes à introduire dans les statuts qui lui seraient demandés.
En 1898, en effet, le congrès de Rennes examina et accepta les modifications suivantes : suppression de tout
travail aux pièces ; 2“ substitution au salaire proportionnel de la répartition égalitaire usitée dans la plupart des commandites typographiques ; 3“ suppression de toute différence de traitement entre les sociétaires et les auxiliaii'es ; 4° recherche par les coopératives de production de la clientèle des sociétés de consommation.
Ces réformes ont-elles besoin de commentaires ? Il est évident, en ce qui concerne la pratique du travail au.x pièces, que, condamnée par tous les congrès ouvriers, les Bourses du Travail doivent commencer par la proscrire des sociétés coopératives fondées par elles ou sous leurs auspices. Quant à l’organisation de ce que les typog’raphes appellent la commandite égalitaire, elle consiste à diviser le prix de chaque travail par le nombre des commanditaires qui y ont collaboré, de telle sorte que tous reçoivent rétribution égale par heure de travail. Le groupe commanditaire, qui peut comprendre tous les ouvriers d’un atelier pour assurer la répartition équitable des bons comme des mauvais travaux, se forme et s’administre librement ; il choisit lui-même le répartiteur des travaux, qui le plus souvent ne reçoit aucune rétribution supplémentaire, il fixe enfin le minimum de production (calculé toujours sur la capacité d’un ouvrier médiocre) que doit fournir en un temps donné chaque membre de la commandite. Ce mode de travail, on le voit, est essentiellement communiste et fut imaginé, croyons-nous, par deux disciples de Proudhon ; l’ouvrier habile qui, pendant la journée de dix heures, a produit le travail de onze ou douze heures, ne touche pas
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f' plus que ceux qui ont effectué une production moindre ; et, l' bien qu’il semble ainsi avoir intérêt à ne point surproduire, P en réalité sa production lui sera profitable, puisque, dimi- * nuant le temps [irévu pour la confection du travail, elle f' élèvera le taux du salaire par heure. Ainsi les commandif taires faibles ou àg-és profitent de l’eff'ort général sans que 1 leurs compagnons plus vigoureux ou plus habiles en puisr sent tirer argument pour ralentir le leur, l*. La suppression de toute différence de traitement entre » les non-associés et les associés (auxiliaires et sociétaires) ^ aurait pour effet d’égaliser le gain perçu sur un même
(travail par les membres de la société et par les ouvriers employés accidentellement. Cette égalité, du reste, existe dans le plus grand nombre des sociétés coopératives de production actuelles. La quatrième réforme enfin a pour objectif d’exempter les coopératives de production de Pavilissement des prix de vente (source de dépréciation des salaires) à quoi les réduit, surtout au début de leur existence, la recherche de la clientèle flottante. Cette réforme a été ( inspirée par l’exemple de la société des sabotiers, la Conciliation, deLimoges, qui ne se fonda qu’après avoirconclu avec la société de consommation l'Union (700 n;\gyj^yÿsj un ' accord aux termes duquel celle-ci « acceptait toute la fa- \ brication, que l'on pourrait poursuivre hardiment et d'a-
: vance, au prix du commerce de détail, diminué de i i p.
I Ajoutons, enfin, pour mémoire, que les Bourses du Tra- , vail, voulant que les instruments de production soient pro- '• priété sociale (indivise et inaliénable) et non propriété des groupes de travailleurs (ces groupes comprissent-ils la tolab lité des ouvriers delà profession), ellesentendent, en matière de production coopérative, créer, non pas un capital aliéna- ^ ble.que quelques ouvriers pourraient se partager tôt ou tard, ^ mais créer un capital de main-morte laïque, qui rende' peu
i (i) Les Associations ouvrières de production, i vol. in-8 publié par rûlTiee du travail, i8<j8.
à peu au Travail, considéré comme personne morale, la totalité de la richesse publique (i).
Telles sont les bases sur lesquelles les Bourses du travail constitueront désormais des sociétés coopératives. Si l’on tient compte du nombre considérable des ouvriers qu’elles fédèrent, du nombre important de syndicats isolés qui prennent conseil de la Fédération, et si l’on songe que tous ces hommes seront tôt ou tard des coopérateurs, on peut conclure qu’avant di.v ans la coopération française sera totalement transformée.
(i) Exemple : la Verrerie ouvrière. Mais le système de la Verrerie ouvrière laisse subsister plusieurs inconvénients : il maintient d’abord les coopératives de production autonomes, et c’est fâcheux, car, quoi qu’on fasse’, les sociétés de production, devant toujours rester en état d’infériorité à l’égard des exploitations purement capitalistes, ne pourront jamais réaliser le concept coopératif socialiste; puis, ce système rend pratiquement difficile la détermination de l’usage auquel seront affectés les bénéfices éventuels de l’entreprise. Comment donc, et à la fois, supprimer les coopératives de production tout en conservant la production coopérative, et rendre facile et rapide l’affectation que recevront les bénéfices du travail coopératif? Un jeune écrivain de grand talent, M. A. -D. Bancel, paraît avoir trouvé la solution du problème, en proposant que fout l’effort socialiste porte désormais sur le développement des Sociétés coopératives de consommation, de telle sorte que celles-ci soient bientôt amenées à produire elles-mêmes, dans des ateliers coopératifs à elles, le plus grand nombre possible, voire la totalité, des produits dont elles ont besoin. Ainsi disparaîtrait l’anlagonisme économique, fruit de la concurrence, qui existe aussi bien entre associations coopératives qu’entre particuliers, et se trouverait établi entre la production et la consommation le circulus normal.
Donc, remplacement progressif des Sociétés coop'ratives de production créées sans choix, sans mesure et sans guide, d’existence précaire et d’accès difficile, par des ateliers coopératifs qui soient en même temps la propriété et V œuvre des collectivités toujours ouvertes de consommateurs.
Cette théorie, illustrée dans une proportion relative par la coopération anglaise, mérite une étude sérieuse que facilitera le prochain ouvrage de M. Bancel.
Le Comité fédéral des Bourses du Travail
La Fédération des Bourses du Travail de France est représentée par un Comité qui siég'e à Paris et qui se compose d’un délég'ué par Bourse du Travail adhérente.
Pour être délégué d’une Bourse, il suffit d’être syndiqué, de réunir les conditions de domicile et de loisir nécessaires pour remplir son mandatavec exactitude,etd’avoir donné des preuves d’intérêt au développement des Bourses du Travail.
Ce qui paraît étonnant, dès l’abord, c’est qu’on puisse faire partie du Comité, c’est-à-dire être appelé à gérer les intérêts généraux des Bourses du Travail, sans être adhérent soi-même à une Bourse. Mais cette anomalie s’explique si l’on considère que le Comité siège à Paris et que l’organisation corporative parisienne a un fonctionnement exceptionnel.
La Fédération déclare qn’il n’existe pas à Paris de Bourse du Travail. Pour elle, en effet, une Bourse du Travail ne peut être que l’union générale des syndicats d’une ville, administrant librement les fonds et les locaux mis à sa disposition par la municipalité. Or, il n’y a et il ne peut légalement g avoir, dans les immeubles de la rue du Chàteau-d’Eau et de la rue Jean-Jacques-Rousseau, aucune union de .syndicats jouissant de pareilles prérogatives. Les immeubles sont gérés et la subvention municipale (i) ré-
(i) Quand clic existait, ce (jiii ii’cst plus le cas au moment où s’achève ce livre, le crédit de iio.ooo l'rancs accordé à la Bourse du Travail ayant été sup])rimé [)ar la nouvelle majorité du Comseil municipal
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partie par délégation du préfet de la Seine, et une union particulière de syndicats constituée dès la réouverture des deux immeubles ( 1896) s’est vu retirer le droit de prendre le titre de Bourse du Travail de Paris.
Cette union, connue sous le nom d’Union des syndicats du département de la Seine, a été admise, il est vrai, dans la Fédération comme Bourse du Travail de Paris ; mais deux raisons s’opposaient à ce que les candidats délég-ués au Comité fussent obligatoirement membres de l'Union de la Seine. La première (qui n’existe plus aujourd’hui), c’est que l’Union sièg'e rue du Château-d’Eau et que nombre de syndicats parisiens, non contents de refuser l’hospitalité préfectorale, ne veulent pas davantag'e faire partie d’un groupement qui l’a acceptée ; la seconde raison est que l’Union repousse tout syndicat constitué illégalement et que la Fédération ne pouvait empêcher de participer à son œuvre d’excellents syndiqués uniquement coupables d’avoir des vues particulières sur la loi du 21 mars j884-
Voilà pourquoi, le Comité siégeant à Paris, il suffit, pour en faire partie, de s’être manifestement intéressé au développement et à l’action des Bour.ses du Travail.
En apparence, aucune règle ne préside au recrutement des membres du Comité. Chaque délégué désigne au secrétaire les militants syndiqués de sa connaissance disposés à repré-senter une Bourse, et le secrétaire dresse, des noms qui lui sont communiqués, une liste qui est envoyée à chaque Bourse privée de représentant ou nouvellement adhérente. Mais, à la suite de récriminations, il fut convenu en congrès que désormais le secrétaire compléterait, autant que possible, les listes de candidats délégués par des indications sur leurs attaches politiques, en sorte que les Bourses, si elles le jugeaient convenable, pussent se choisir des représentants professant exactement leurs propres opinions .
(séance du 29 décembre 1900) ou, ce qui est plus exact et ce qui revient au même, la répartition en ayant été retirée à la Commission administrative de la Bourse. (note de Maurice Pelloutier).
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Ce n’était d’ailleurs que la consécration d’un fait existant depuis longtemps. Certains membres du conseil local parisien de la Fédération des syndicats et groupes corporatifs ayant tenté, en 1898, par des manœuvres plus ou moins loyales, de conquérir un Comité qui s’annonçait puissant, le secrétaire, nommé, en 1894, s’efforça toujours de maintenir l’égalité proportionnelle entre les diverses opinions socialistes professées dans le Comité, et même de procurer à chaque Bourse un représentant de son opinion, de façon que le Comité fût le plus exactement possible l’image des Bourses fédérées.
Ouarante-huit (i ) Bourses <lu travail sont adhérentes à la Fédération. La plupart d’entre elles répudient toute liaison politique, et c’est surtout dans le groupe de leurs représentants qu’il faut chercher ces libertaires avérés, que les Bourses ont maintenus malgré les reproches de certaines écoles socialistes, et qui, sans fracas, ont tant fait depuis plusieurs années pour le relèvement de l’énergie individuelle et le développement des syndicats.
Trois Bourses, dont les adhérents sont, en proportions diverses, afKliés au Parti socialiste révolutionnaire (blanquiste), sont représentées par des membres du Comité socialiste révolutionnaire central.
Une dizaine de Bourses, enfin, à temlances allemanistes, ont pour délégués des membres du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire.
Il n’y a point de Bourse professant la théorie de la Fédération des travailleurs socialistes (broussistes) ; et quant aux cinq Bourses plus ou moins inféodées à la politique du Parti ouvrier français, du jour où elles constatèrent que jamais le siège du Comité ne serait transféré en province, exposé par conséquent à leurs entreprises, elles quittèrent la Fédération.
Le Comité n’a pas de bureau ni même de président de
(i) SoIx.-iiitc-ciiKi à l'heure acluelle. - V. aux Documenls complémentaires (noie (le Maurice Pelloulieq.
séance. Les affaires sont e.vpédlées par un secrétaire (rétribué à raison de 1200 fi’ancs par an) (i), un secrétaire-adjoint et un trésorier responsables. Chaque séance débute par la lecture du procès-verbal précédent et de la correspondance, puis se continue par la discussion des questions soulevées par la correspondance, inscrites à l’ordre du jour ou posées par les délég-ués. Il n’j a vote que dans le cas, e.vtrêmement rare, d'une diverg-ence de vues irréductible. Les réunions ont lieu deux fois par mois et durent de neuf heures du soir à minuit (2) .
La suppression du président de séance et des votes inutiles ne date que de l’entrée dans le Comité de délég-ués libertaires; mais l’e.xpérience eut bientôt convaincu tous les membres qu’entie hommes sérieux et désintéressés il n’est point besoin de pion, chacun se faisant honneur de respecter la liberté de discussion et même (sans faire fléchir ses principes) de maintenir les débats sur le ton de la causerie.
De i8g4à 1896, tous les efforts des Bourses du Travail de Lyon, de Grenoble et de Toulon, tendirent a dénoncer cette « anarchisation » et à obtenir de chaque Congrès fédéral le transfert du Comité soit dans une ville de province une fois désignée, soit au siège de chaque congrès.
Ah! les homériques disputes qu’il fallut engager aux Congrès de Nîmes et de Tours (1896) pour déjouer
les projets de nos adversaires! Quelle tactique il fallut déployer pour sauver une association déjà menacée, sans altérer une diplomatique concorde!
« Vous ne pouvez pas, disions-nous, songer à placer le Comité fédéral dans les départements parce qu’il vous sera impossible, en n’importe quelle ville de province, de recruter
(1) Depuis le 22 mars 1901, date à laquelle il fut pourvu au remplacement de Fernand Pelloutier — une permanence de la Fédération fonctionne à la Bourse centrale du Travail, dont le titulaire, le camarade Georges Yvetot, reçoit une indemnité journalière de huit francs, (note de Maurice Pelloutier.)
(2) Depuis le Congrès de Nice (17-21 septembre 1901), les réunionsn’ont plus lieu qu’une fois par mois, le deuxième vendredi du mois [Ibid.).
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les délégués nécessaires pour le constituer, parce que vous n’avez pas le droit, tandis que l’Etat concentre ses moyens de défense, d’éparpiller les vôtres, parce que ce sera toujours à l’heure où une pratique, dil fîcile à acquérir, aura rendu les membres sortants de votre Comité aptes à remplir leur tâche, qu’il faudra leur donner des successeurs et recommencer l’apprentissage administratif.
« Sans doute, concluions-nous, nous sommes fédéralistes; sans doute, nous ne devons cesser de revendique! l’autonomie communale, ladivision des pouvoirs, la diminution del’autorlté centrale; mais ces revendications devons-nous nous les appliquera nous-mêmes? Evidemment non, sous peine d’être nos propres dupes. Combiner nos efforts pour affaiblir la classe exploitrice, disputer au Pouvoir central aujourd’hui cette attribution, demain cettejuridiction, unautre jour cette prérogative; c’est là, en effet, la tâche qui nous incombe; mais, en même temps qu’il travaille à l'affaiblissement de ses ennemis, à la désagrégation de la centralisation gouvernementale, le prolétariat doit accomplir la concentration de ses propres forces pour augmenter de plus en plus ses chances de victoire et hâter 1 heure de la transformation sociale. La Révolution faite, il n’y aura plus d'Etat, par conséquent plus de centralisation. »
A quoi les partisans du transfert répondaient qu’en administrant les affaires fédérales les petites villes acquerraient des qualitésadministratives dont l’absence est souvent regrettable, que le transfert débarrasserait Paris des griefs d’accaparement sous lesquels on l'accable, que d’ailleurs la province possédait un certain nombre de Comités de fédérations professionnelles très florissants, qu’enfin, des décentralisateurs se devaient d’expérimenter au moins pendant un an les facultés organisatrices de la province.
Les Bourses du Travail ne se rendirent jamais à ces raisons, d’abord parce qu’elles les sentaient peu sincères, plutôt inspirées par la passion politique, et qu’ensuite elles ontsur la centralisation et le fédéralisme desidées plus pratiques que sentimentales.
Fédéralistes, elles le sont, en efl'et, foncièrement, et dès l’orig’ine, sans doute, elles eussent dénoncé le pacte fédéral si le Comité avait prétendu leur dicter les questions à résoudre, y apporter des solutions toutes faites en leur attribuant force légale, se transformer, en un mot, de bureau de correspondance et d’informations en Comité directeur. Non seulement les Bourses n'ont jamais attendu du Comité autre chose que l’étude préliminaire de sujets d’intérét commun (sujets et étude dont elles se réservaient l’acceptation ouïe rejet final), mais elles ne considèrent également leurs congrès que comme des foyers où seforgentles instruments de discussion et de travail. Nous pourrions même cilcr des cas où des Bourses ont formellement désavoué certaines délibérations.
Néanmoins elles comprenaient que, pour rendre des services, leur Comité devait être placé à Paris, et que l’y maintenir, ce n’était nullement faire adhésion à la politique centrali.satrice, mais, d’une paît, éviter que le Comité ne tombât chaque année entre les mains d’une école politique nouvelle (ce qui eût été fatal, le Comité étant en province), et, d’autre part, le mettre en contact avec la vie sociale, lui ouvrir la source des expériences économiques, le fortifier de toute la force des autres groupements corporatifs parisiens, bref, faire qu’il pût renseigner fidèlement, sûrement et rapidement ses commettants sur les moindres faits publics.
C’est pourquoi les Bourses du Travail, consultées directement sur la question, donnèrent, en 1 897, à la décision prise antérieurement par les Congrès de Nîmes et de Tours, la confirmation la plus éclatante. Depuis lors, le débat annuel sur le déplacement ouïe maintien du Comité n’a plus figuré à l’ordre du jour des Congrès de la Fédération.
Le Comité a-t-il abusé de sa victoire? C’esteeque vanous faire connaître son mode de travail.
Chaque réunion fédérale, avons-nous dit, est consacrée : 1° aux questions soulevées par la correspondance; 2° aux projets émanant de l’initiative du Comité; 3'’ aux projets émanant des Bourses du Travail.
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Les questions soulevées par la correspondance sont généralement d’ordre administratif et d’importance médiocre, et il est rare que le Comité n’ait pas à approuver purement et simplement la suite qui leur aété donnée par le secrétaire.
Mais par fois elles touchent à des points épineux de doctrine syndicale ou même aux principes socialistes. Par exemples, peut-on admettre dans une Bourse du Travail dos marchands forains, gens susceptibles d’occuper accidentellement des employés salariés? Un syndiqué qui, pour des raisons quelconques, a quitté le syndicat de sa profession, peut-il être admis dans un autre sous prétexte qu'il y a des ouvriers des deux métiers dans le même atelier ou, en d’autres termes, que les deux métiers concourent à la confection du même jiroduit? Un militant dont la profession ne compte pas assez de membres pcmr qu’il soit possible de constituer un syndicat, peut-il néanmoins être secrétaire d’une Bourse du Travail? Un syndicat peut-il affecter une partie de ses fonds à la création d’un service de secours mutuels, malgré la protestation d’un certain nombre de ses membres? Décès questions, on le voit, les unes intéressent le principe de la lutte de classes, considérée non comme un dogme (les organisations corporatives se moquent de la théorie, et leur empirisme, pour le dire en passant, vaut au moins tous les systèmes du monde, qui ont juste la durée et l’exactitude des prédictions d’almanach), mais comme un moyen de préservation contre l’envahissement des pelits-hourgeois socialistes; les autres intéressent le mode de constitution de l’armée syndicale.
Or, elles sont toutes et toujours résolues dans le sens le plus libertaire ; et la solution môme n’en est donnée aux Bourses du Travail qu’à titre documentaire, celles-ci restant juges de savoir si elles l’appliqueront ou non, suivant que les arguments qui l’étayent leur auront paru plus ou moins solides.
Les projets des deux autres catégories sont plus importants et nécessitent, non seulement de difficiles études, mais parfois aussi de longues enquêtes. Voyons, par exemple.
comment procède le Comité pour l’établissement d’un projet tel que le secours de route.
Au Congrès de Toulouse (1897), une Bourse du Travail proposa que le Comité fédéral lût chargé d’établir un projet de secours déroute commun à toutes les Bourses du Travail fédéi'ées, de telle sorte qu’un ouvrier en chômage exerçant n’impoiie quelle profession pût trouver dans chaque Bourse (même privée du syndicat de sa profession) le réconfort matériel et moral qui garde le travailleur contre les suggestions intéressées du capitaliste.
Pour mener à bien sa tâche, le Comité commença par rechercher sur quelles bases a été établi et comment fonctionne ce service du secours de route dans l’Union compagnonnique du Tour-de-France, dans la Fédération française des travailleurs du Livre et dans la Société générale des chapeliers ;puis il dressa un premier projet qui fat soumisen 1898 au congrès de Rennes. Malgré une discussion approfondie, le congrès, craignant les conséquences d’une décision hâtive, renvoya le projet au Comité avec mission de l’amender, puis de le transmettre aux Bourses du Travail. Aujourd’hui les Bourses ont fait connaître leur avis : la presque totalité accepte le projet; certaines le modifieront; quelques-unes seulement déclarent que décidément elles ne pourraient, faute de ressources, accepter la charge du secours de route. Il n’importe. Contrairement à ce qui se passe ailleurs, chacune des Bourses qui acceptent le projet restera juge des moyens de l’appliquer; et quant à celles qui ne peuvent ou ne veulent en faire l’essai immédiat, aucune majorité ne violera leur autonomie; l’exemple seul peut, d'après h>s traditions de la Fédération des Bourses, les amenersoit à se développer pour rejoindre leurs devancières sur la route de la solidarité, soit à comprendre l’utilité du viaticum .
L’absence de despotisme collectif qui caractérise la P^édération se manifeste encore plus vivement dans les projets émanant de l’initiative du Comité fédéral.
Lorsque celui-ci crut le moment favorable pour l’ouver-
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ture d’une propag-aiide spéciale dans lus campagnes, il songea à fournir aux Bourses une sorte île guide pour la constitution de syndicats agricoles, susceptible d’adaptation à toutes les localités. Il consulta donc des propagandistes initiés à la vie et aux mœurs du paysan, obtint d’eux les indications précises que nous avons rapportées et dressa les statuts-type que nous donnons plus loin.
Or, qu’est-ce que ces statuts? Un code de propagande rurale? pas le moins du inonde. Ce ne sont, même en l’état d’acliéveinent où ils sont portés, que des indications, ijue les Bourses du Travail restent maîtresses d’utiliser dans la mesure où le leur permettront les circonstances de temps et de lieu.
Ainsi, les Bourses entre elles et le Comité à l’égard des Bourses ne sont que des intermédiaires, se fournissant mutuellement les'moyens théoriques et pratiques de se développer. La Bourse chancelante ou brusquement privée de subvention est certainede recevoir des autres lessubsides nécessaires pour pouvoir se constituer tout à loisir une existence indépendante; la Bourse, qui a besoin de connaître les procédés employés et les résultats obtenus dans un domaine quelconque de la propagande et sur un point quelcon([ue du territoire, trouve auprès des autres Bourses ou du Comité fédéral la satisfaction la plus complète.
Mais, il convient de le répéter, jamais renseignement ou indication fournis par le Comité ou par le congrès annuel n’ont été considérés comme obligatoires ; et c’est incontestablement à cette liberté d’examen et de choix, à cette variété de méthodes, à cette faculté qu’a chaque Bourse de s’adapter à son milieu, qu’est dû le développement extraordinairement rapide de ces institutions.
Pourtant, et malgré ses efforts poiiraiderù l’extension des Bourses du Travail, le Comité n’est pasen état de rendre tous les services dont il paraît capable. Il lui manque les ressources nécessaires à la fois pour avoir un organe, doté du corps de correspondants auquel la Fédération peut prétendre, créer un Musée d’économie sociale dont chaque Bourse
puisse s’inspirer pour en constituer une section et illustrer son enseignement professionnel, organiser en K n une bibliothèque roulante de renseignements sur la législation, l’enseignement, les méthodes de propagande.
Faute de posséder ces divers services, le Comité fédéral n’est actuellement qu’un bureau de cori'espondance lent et imparfait, dont l’utiliLé ne justifie peut-être pas les dépenses. Mais l’avenir est à lui et les travaux qu’il a accomplis dans le passé présagent ceux qu’il s’efforcera d’accomplir demain.
Conjectures sur l'avenir des Bourses du Travail et conclusion.
Depuis 1894, la Fédération des Bourses du Travail est restée la seule organisation française vivante. Si, antérieurement, c’est-à-dire dans la période comprise entre 1887 et 1894, les Bourses du Travail, reflétant 1’ « état d’âme » des groupements ouvriers sur lesquels elles réag'issaient à leur tour, avalent, par une série brillante d’institutions, donné corps au secret désir des ouvriers de secouer toute tutelle et de puiser désormais en eux-mêmes les éléments de leur émancipation, elles n’avaient pas pu, du moins, faute de se connaître suffisamment les unes les autres, percevoir encore toute l’importance de leur mission, toute la portée de leurs entreprises, et mesurer d’un coup d’œil la carrière ouverte à leur activité. Cette conscience, la fédération seule pouvait la leur donner.
On leur avait d’ailleurs si souventaffirmé ; les docteurs par lementaires, que toute transformation sociale est subordonnée à la conquête du pouvoir politique ; les docteurs révolutionnaires, qu’aucune entreprise socialiste ne sera possible avant le cataclysme rédempteur, qu’elles s’étaient toujours laissé inspirer et g’uider par les nécessités de l’heure présente : de là l’incohérence de leurs institutions.
Mais quand, dans la période comprise entre 1894 et 1896, les Bourses du Travail eurent considérablement aug-menté leurs services; que chacune d’elles eut solidement org-anisé Son bureau de placement, ses secours aux ouvriers de pas-
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sag'c, ses secours contre le chômage, la maladie et les accidents, sa caisse de grève; qu’elle posséda un enseignement technique complet et une bibliothèque scientifique bien pourvue ; que ses commissions d’étude eurent ouvert aux yeux des syndicats des horizons jusqu’alors insoupçonnés, les Bourses du Travail, au lieu de continuer à opérer au liasard et de ne devoir qu’aux circonstances telle ou telle innovation, songèrent à raisonner, à systématiser leur propagande. Elles apercevaient maintenant entre toutes leurs entreprises un lien mystérieux ; elles constataient que leur initiative s’était, à leur insu même, étendue à la plus grande partie des manifestations de la vie sociale, et que partout, à des degrés divers, cette initiative avait exercé, non seulement une influence morale sur la direction du mouvement socialiste, et plus généralement sur l’ensemble des classes sociales, mais encore une influence matérielle sur les conditions du travail ; elle se sentirent donc de remarquables (I facultés d’adaptation à un ordre social supérieur (i) » ; elles comprirent qu’elles pouvaient élaboreijdès à présent les éléments d’une société nouvelle, et à l’idée, déjà ancienne en leur esprit, que la transformation économique doit être l’œuvre des exploités ; eux-mêmes, s’ajouta l’andiition de constituer dans l’Etat bourgeois un véritable Etat socialiste (économique et anarchique), d’éliminer progressivement les formes d’association, de production et deconsommation capitalistes par des formes correspondantes communistes.
A l’ordre du jour du V® congrès des Bourses du Travail, tenu à Tours en 189G, figurait cette question : Du rôle des Bourses du Travail dans la société future. (.( Va-t-on, demanda à ce propos la Bourse du Travail de Nîmes, sur la question de la production, de l’échange et de la consommation dans la société future, échafauder un nouveau plan, créer unenouvelle doctrine ? Ou bien, tenant compte du rôle important qu’auraient à jouer les Bourses du Travail actuel-
(i) Claude Gignoux et Victorien jBrugnier, Du rôle des Bourses du travail dans la Société future.
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lement, si leurs ressources leur permettaient partout leur complet développement, va-t-on transporter ces organisations, perfectionnées au dernier degré, au lendemain d’une transformation sociale? Il nous semble, à nous, qu’il est préférable, pour l’instant, d’envisager la question sous cet aspect... On conviendra qu’il était temps de définir, avec autant de précision que possible, le rôle présent et futur assigné au.v Bourses du Travail, que les uns considèrent comme bonnes tout au plus à servir d’intermédiaires entre l’offre et la demande de travail, tandis que, pour d’autres, elles ne sont qu’un foyer révolutionnaire en ébullition.
Et voici comment le rapport établi au nom de la Bourse du travail de Nîmes, par les camarades Claude Gignoii.x; et Victorien Brugnier, résolvait la question posée. Quelles sont les attributions des Bourses du travail ? se demandait le rapport. C’est d’abord de connaître à tout instant, avec e.xactitude, et pour chaque profession, le nombre des ouvriers inoccupés, ainsique les causes multiples des perturbations introduites chaque jour dans les conditions du travail et de la vie ouvrière ; c’est ensuite d’emprunter à la statistique, « cette science nouvelle appelée à prendre une place de plus en plus prépondérante dans la vie des sociétés », « le coût de l’entretien de chaque individu, comparativement au.v salaires accordés; le nombre de prolessions^ de travailleurs compris dans chacune d’elles, de produits fabriqués, extraits ou récoltés, et, par réciproque, la totalité des produits nécessaires a Talimcntation et à l’entretien de la population dans toute la région sur laquelle elle (la Bourse du travail) rayonne ».
Supposons maintenant, continuait le rapport, que, les Bourses remplissant convenablement ce rôle, l’action socia liste et corporative ait amené une transformation sociale, que feront les Bourses? Et le rapport répondait : a Chaque métier est organisé en syndicat ; chaque syndicat nomme un conseil, que nous pourrions appeler conseil professionnel du Travail; ces syndicats sont à leur tour fédérés par métier, nationalement et internationalement.
« La propriété n’est plus individuelle : la terre, les mines les usines, les ateliers, les moyens de transport, les maisons, etc., sont devenus propriétés sociales. Propriétés sociales ! entendons-nous bien, et non propriété exclusive et inaliénable (i) des travailleurs qui les mettent en valeur, si l’on ne voulait voir s’élever entre les corporations les conflits qui s’élevaient entre les capitalistes, et la société être de nouveau victime de la concurrence — concurrence des collectivités corporatives au lieu des individualités capitalistes !.. .
« 11 faut à la société tant de blé, tant de vêtements; les ag’i’iculteurs et les tailleurs d’habits reçoivent de la société, soit en argent, taut que cedui-ci subsistera, soit en valeur d’échange, les moyens de consommer ou d’user des produits fabriqués par les autres travailleurs. Voilà sur quelles bases devra être organisé le travail pour que la société soit vraiment égalitaire...
(( Les Bourses, connaissant la quantité de produits qui doivent être fabriqués, en avisent les conseils professionnels du Travail de chaque corporation, qui emploient à la fabrication des produits nécessaires, tous les membres de la profession... Parleurs statistiques, les Bourses connaissent la production excédante ou manquante de leurs milieux ; elles détermineront donc l’échange des produits entre les territoires doués par la nature pour une production spéciale. Ainsi, le Creuzot, par exemple, pour la métallurgie, Limoges pour les porcelaines, Elbeuf pour les draps nos pays pour les vin.s, produisent des objets moyennant
(i) Le mot : inalitnaWe est évidemment là par mégarde, car il va de soi qu’une propriété dont on ne peut trafiquer cesse d’être une propriété, c’est-à-dire un droit inique,^ pour devenir une simple possession usufruitière.
Nous préférerions même la « propriété inaliénable » à la « propriété sociale » parce que celle-ci implique l’existence d’un pouvoir chargé de maintenir à la propriété son caractère social, tandis que celle-là peut s’établir et le respect en être garanti par des conventions entre les groupes de pi'oducteurs, et notamment par la substitution à l’échange onéreux des produits de leur échange gratuit.
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lesquels leurs populations pourront s'approvisionner de tout ce qui sera nécessaire à leur entretien et à leur développement intellectuel...
« L’outillafj^e se perfectionnant de plus en plus, la science faisant chaque jour de nouvelles conquêtes, les ouvriers ayant alors un g-rand intérêt immédiat à seconder et à intensifier la marche du progrès, la société pouvant mettre en valeur les richesses et les forces naturelles qu’est obligée d’abandonner notre société capitaliste, la richesse sociale s’accroîtra dans des proportions considérables ; de même la consommation, car nul ne sera plus obligé de se priver d’aliments, de vêtements, de meubles, de lu.xeet d’art, ces deux facteurs essentiels du goût et de l'intelligence!... »
Enfin, non moins prudente que hardie, la Bourse du Travail de Nîmes concluait : « Cet aperçu trop sommaire ne faitque donner aux habitués du mouvement corporatif une idée du rôle qui incombe et incombera aux Bourses... Rien ne servirait de hâter les décisions; la poursuite avec méthode du développement de nos institutions est suffisante pour arriver au but et éviter bien des déceptions et des retours en arrière... C’est à nous, qui héritons de la pensée et de la science de tous ceux qui nous ont précédés, qu’il appartient de faire que tant de richesses et de bienêtre dus à leur génie n’aboutissent pas à engendrer la misère et l’injustice, mais l’harmonie des intérêts jiar l’égalité des droits et la solidarité entre tous les êtres humains. »
A son tour, le Comité fédéral des Bourses du Travail, en un rapport sur la même question, disait: «... La révolution sociale doit djiic avoir pourobjectif de supprimer la valeur d’échange, le capital qu’elle eng’endre, les institutions qu’elle crée. Nous partons de ce principe que l’œuvre révolutionnaire doit être de libérer les hommes, non seulement de toute autorité, mais encore de toute institution qui n’a pas essentiellement pour but le développement de la production. Par conséquent, nous ne pouvons imaginer la société future autrement que comme « l’association volon-
taire et libre des producteurs ». Or, quel est le rôle de ces associations ?...
«... Chacune d’elles a le soin d’une branche de la production... Les unes et les autres doivent s’enquérir tout d’abord des besoins de la consommation, puis des ressource dont elles disposent pour y satisfaire. Combien faut-ij chaque jour extraire de granit, moudre de farine, organiser de spectacles pour une population donnée? Ces quantités connues, combien de granit, de farine, peuvent être obtenus sur place ? Combien de spectacles organisés Combien d’ouvriers, d'artistes sont nécessaires? Combien de matériaux ou de producteurs faut-il demander aux associations voisines ? Comment diviser la tâche ? Comment établir les entrepôts publics? Comment utiliser, aussitôt connues, les découvertes scientifiques?
«... Connaissant, en premier lieu, le rapport de la production à la consommation, les associations ouvrières utilisent les matériaux produits ou extraits par leurs membres. (Connaissant également la quantité de produits qui leur manque et celle qu’elles ont en excédent, elles demandent ailleurs soit les associés dont elles ont besoin, soit les produits spéciaux que la nature a refusés à leur sol...
«... La conséquence de ce nouvel état, de cette suppression des organes sociaux inutiles, de cette simplification des rouages nécessaires, c’e.st que l’homme produit mieux, davantage et plus rapidement, qu’il peut, par suite, consacrer de longues heures à son développement intellectuel, accélérer ainsi les progrès de la mécanique, s’exonérer de plus en plus de la pénible main-d’œuvre et ordonner son existence d’une façon plus conforme aux instinctives aspirations vers le studieux repos. »
Ainsi s’élevait de plus en plus l’idéal des Bourses du Travail — sans qu’une pareille ambition puisse sembler téméraire, si l’on en juge par les œuvres qu’elles ont déjà produites.
En thèse générale, les sociologues, nourris de lectures beaucoup plus que d’observations, ignorent totalement ce
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que sont et, par suite, ce que peuvent devenir les associations ouvrières — celles surtout, et elles sont de plus en plus nombreuses, — qui vivent indépendantes des v partis socialistes» et airranchies du fétichisme g'ouvernemenlal . En un ouvrag'e récent, le théoricien socialiste Bernstein, traitant du «syndicat», dont les unions anglaises et, parmi elles, les plus imprégnées de l’esprit vieil-unioniste, lui paraissent sans doute être le type, lui attribue une mission et un pouvoir immédiats auxquels nulle association ne crut jamais et dont tous les faits économiques démontrent la chimère, tandis qu’iV n’ose, sous l’empire de l’erreur ou de la mauvaise foi collectivistes, lui reconnaître le rôle futur si éloquemment défini par Bakounine, parlant de la société fédéraliste de demain.
Pour lui, le syndicat peut et doit battre en brèche le profit industriel au profit du salaire. Cela n'est pratiquement exact que dans une mesure très restreinte, c’est-à-dire dans les limites de la « loi des salaires qu’a engendrée le mode de production et d’échange capitalistes. Le pouvoir du syndicat s’arrête, en effet, dans tous les cas, bien avant le moment où le profit industriel ne suffirait plus pour déterminer le capitalisteà continuer son exploitation, età plus forte raison, bien avant que ce profit descendît à la valeur d’un salaire. Le coût des matières premières, le nombre des usines, les besoins de la consommation, le nombre des bras disponibles, et mille autres causes moins tangibles, moins saisissables, mais tout aussi importantes, interdisent au syndicat d’inlluer comme il le voudrait sur le taux des salaires.
De même, le syndicat, contrairement à l’opinion de Bernstein, ne peut pas, et il ne l’ignore point, « iulluencer sur le marché la situation de la force-travail que dans les limites D'acées par les innombrables circonstances imprévues et « imprévisibles » qui font que le marché s’encombre de bras, d’outils et de produits en quantités supérieures aux besoins de la consommation . Là encore le syndicat ne peut qu’établir des statistiijues périodiques des besoins du travail dans
chaque rég’ion, et grâce à ces statistiques, diriger intelligemment les ouvriers en quête de travail, et éviter, avec les agglomérations fâcheuses de chômeurs sur tel ou tel point, les offres de travail à bas prix. Mais, faire l’opération contraire, c’est-à-dire raréfier périodiquement ici ou là la main-d’œuvre pour déterminer une hausse des salaires, cela lui est interdit par l’obligation où leur état de misère met les ouvriers — même les mieux payés — de saisir le premier travail qui leur assure la subsistance.
Enfin, aucun syndicat n’ignore qu’ « agir sur la technique delà production », en d’autres termes, empêcher l’introduction dans les ateliers de machines nouvelles, ou prendre des mesures pour contenir leur production, ou enfin augmenter la capacité professionnelle de l’ouvrier, ce n’est affecter que médiocrement, passagèrement et abusivement l’état économique normal. En ce qui concerne les machines, le syndicat sait bien que, lorsqu’il réussit à les proscrire, « il n’agit pas dans l’intérêt delà classe ouvrière prise dans son ensemble et dans le sens de son émancipation, mais dans le sens delà réaction )).I1 n’accomplit alors qu’un acte défensif. 11 sait de même que toute mesure ayant pour effet de diminuer la production, sauf, cela va de soi, l’arrêt des commandes, équivaut à une criminelle coalition entre lui et le capitaliste contre le consommateur, et cette fois encore, il n’agit que sous la pression des circonstances et en vue de se protéger.
Mais, d’ailleurs, combien de syndicats en\ploient encore des moyens de défense aussi primitifs? Les typographes, par exemple, aussi bien en Australie qu’en France, aux Etats-Unis qu’en Autriche et en Allemagne, cherchent-ils à empêcher ou même à retarder l’emploi de la machine à composer? Nullement; ils se bornent à demander, comme à Vienne (Autriche) qu’on n’emploie que des compositeurs ayant fait leur apprentissage de quatre ans dans l’imprimerie même où est introduite la machine ; que la composition soit faite suivant le système dit de la « conscience » ; que la journée de travail soit de huit heures, les heures supplé-
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mentaires facultatives pour l’ouvrier, etc. (i), qu’en un mot la machine n’abaisse pas ce qu’en Ang-leterre on appelle thc standard oj life, l’étalon de vie.
Gomment se fait-il qu’on se méprenne si singulièrement — car Bernstein n’a que le mérite d’avoir mis le plus vivement en lumière les erreurs professées généralement à l’égard du syndicat — sur la nature et sur le degré des connaissances économiques des associations ouvrières contemporaines? N’est-ce pas parce que, avec une ignorance d’ailleurs excusable, on prend toujours pour objet d’expérience les unions anglaises, les seules précisément qui ne méritent plus l’attention de l’économiste et du sociologue, tant les unes sont arriérées, tant les autres versent dans l’ornière qu’est le socialisme d’Etat? Car, cela doit être dit, les tradeunions ont beau posséder des ressources pour ainsi dire incalculables, une d’elles a eu beau soulever pendant plusieurs mois des milliers d’hommes, ces ressources et cette lutte ne sont que proportionnées à la richesse et à l’audace des capitalistes anglais comme à l’aisance des ouvriers, et tandis qu’une Union française comme celle des mécaniciens eût, en partie par l’obstination, en partie par la contrainte, triomphé de la coalition capitaliste formée contre elle, l’Union anglaise a été si rudement, si complètement vaincue qu’aujourd’hui elle a expressément renoncé à mener la guerre des millions pour expérimenter les batailles parlementaires. Non seulement il est impossible que les unions anglaises, malgré l’émerveillante puissance de leurs capitaux, puissent vaincre par l’argent les employeurs, plus riches qu’elles encore et non moins énergiques, mais la multitude de leurs membres, l’importance de leurs caisses, leur ingénieuse organisation ne servent qu’à leur donner un mélange d’orgueil et d’esprit de conservation semblable à celui qui anime les dizaines de mille hommes, illusoirement libres, des manifestations de Trafalgar-Square ou de Hyde-Park et qui suffit à les protéger contre tout acte spontané d’énergie.
(i) La Typographie française, n“ 428, i" août 1899.
Non, les unions anglaises ne répondent plus, n’ont peut- ; être jamais répondu aux besoins du prolétariat international, et la preuve s’en trouve dans ce fait, encore inaperçu de ceux qui ont écrit sur le mouvement ouvrier ; que dans tous ’
les pays, sauf précisément l’Angleterre, les unions du même ^
métier ou même des métiers similaires sont inférieures en ' nombre et en puissance aux unions de professions diverses : Bourses du Travail, cartels, etc. Quelles sont les associations nationales connues? Ce sont : en Allemagne, la Commission générale des Sociétés ouvrières ; en Autriche, l’Union centrale des syndicats ouvriers; au Danemark, l’Assemblée générale des Sociétés ouvrières ; aux Etats-Unis, ' la Fédération américaine du travail ; en Australie, la Féd ■ i ration des travailleurs de Queensland, celle des travailleurs de la Nouvelle-Galles du Sud (les ouvriers australiens pro- * jettent d’ailleurs une Fédération intercoloniale); en France, ( la Fédération des Bourses du Travail... Etdu reste, l’Angleterre elle-même n’essaie-t-elle pas de donner la vie à une ’ fédération générale des trade-unions? Nulle part, au con- : traire, les unions de métier ne sont nombreuses ni fortes et la France n’est pas, sous ce rapport, sensiblement inférieure même aux unions américaines. Bref, on compte bien moins, aujourd’hui, sur l’action purement professionnelle, à tendances individualistes, dont le vieil unionisme anglais ' offre le type, que sur l’action concertée des diverses professions. Et cela vient de ce que les syndicats, mieux avertis que naguère sur le jeu des forces économiques, se rendent compte que la situation de leur industrie, leur propre situation, par conséquent, ne dépend point, comme on l’a cru pendant des siècles, de circonstances particulières, pour lesquelles il existerait des remèdes spécifiques, mais est subordonnée à la situation économique générale, de telle sorte qu’une action générale seule des métiers pourra produire dans l’ordre social mieux que des transformations provisoires, médiocres et accidentelles.
Comment donc, au lieu d’attendre de l’Association ouvrière — cette expression désignant, avec le Syndicat, la
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coopérative et toutes les institutions dérivées de ces deux groupes fondamentaux — ce que le système social lui interdit de donner, parce que l’argent prime toute autre force, ne pas lui demander ce qu elle est naturellement, nécessairement, de par sa constitution même, appelée à produire en vue de l’organisation sociale future? Il est vrai que les hommes qui croient à l’Etat-providence, et pour qui le collectivisme « scientifique » consiste dans l’Etat-patron, doivent éprouver quelque antipathie pour ces libres associations d’hommes où les administrés discutent plus souvent qu’il ne conviendrait pour la tranquillité des administratrateurs. Mais comment ceux qui aiment la liberté, ceux qui repoussent le système centralisateur parce que ses inconvénients l'emportent sur ses avantages et que ces avantages peuvent être eux-mêmes obtenus des fractions humaines librement unies, comment ceux-là ne comprennentils pas que les groupes corporatifs sont les cellules de la Société fédéraliste prochaine?
S’il est vrai, comme le prétendent tous les esprits affranchis, que « l’Autorité est en décroissance continue, la Liberté en ascension », que de plus en plus les peuples s’habituent à vivre et à agir en dehors de l'Etat, la conséquence ne peut être douteuse : c’est qu’il doit succéder au système autoritaire actuel un système « où la hiérarchie gouvernementale, au lieu d’être posée sur son sommet, soit établie carrément sur sa base (i)... » Or, ce système, en quoi doit-il nécessairement consister? A former, d’après la loi de séparation des organes, des groupes médiocres, respectivement souverains et unis, dans la mesure et pendant la durée jugées par eux utiles, par des pactes fédératifs librement établis.
Quelle est donc celle de ces conditions que ne remplissent les associations syndicales ou coopératives? « Elles séparent dans le pouvoir tout ce qui peut être séparé, définissent tout ce qui peut être défini, distribuent entre organes ou
{i) Du principe fédératif , p. 81, tdil. Deiilu, i8G3.
fonctionnaires différents tout ce qui a été séparé et défini, ne laissent rien dans l’indivision, entourent leur administration de toutes les conditions de publicité et de contrôle (i) », sont^ par leur formation professionnelle, trop peu importantes en nombre pour qu’un membre puisse se plaindre de n’y être pas entendu, et trop ouvertes pour qu’un membre mécontent ne puisse s’en évader et constituer une association nouvelle, s’unissent pour des motifs déterminés, en un mot, réalisent le principe fédératif tel que l’ont formulé Proudhon et Bakounine.
Nous voici au terme de notre étude. On connaît à présent l’origine des Bourses du Travail, la façon dont elles se constituent, les services créés par elles et ceux dont elles méditent la création, le rôle, en un mot, qu’elles prétendent à jouer dans l’organisation économique et politique présente. S’étonnera-t-on, après cela, d’apprendre « qu’elles ne se considèrent pas seulement comme un instrument de lutte contre le capital », ni comme de modestes offices de placement, mais qu’elles ambitionnent un rôle plus élevé dans la formation de l’état social futur? Assurément, il ne faut pas être plus optimiste que de raison et nous avouons que, chez la plupart des travailleurs, l’instruction économique, seul guide certain pour les associations ouvrières, est à peine ébauchée. Mais n’out ils pas trouvé dans la communion intellectuelle que, seules, les Bourses pouvaient leur faciliter, la clef du système organique des sociétés, et dès lors leur faut-il autre chose que le temps pour pouvoir substituer à l’influence du capital dans l’administration des intérêts humains, l’unique souveraineté justifiable: celle du travail? Dénombrez les résultats obtenus par les groupes ouvriers en matière d’en.seignement ; consultez le programme des cours institués par les syndicats et les Bourses du Travail, programme où rien n’est omis de ce qui fait la vie morale, pleine, digne et satisfaite; regardez quels au-
{:) Du principe fédératif, p. 83.
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teurs habitent les bibliothèques ouvrières; admirez cette organisation syndicale et coopérative qui chaque jour s’étend et embrasse de nouvelles catégories de producteurs, cet englobement de toutes les forces prolétaires dans un réseau serré de syndicats, de sociétés coopératives, de ligues de résistance; cette intervention toujours croissante dans les diverses manifestations sociales ; cet examen des méthodes de production et de répartition des richesses, et dites si cette organisation, si ce programme, si cette tendance caractérisée vers le beau et le bien, si une telle aspiration à l’épanouissement parfait de Tlndividu ne légitiment pas tout l’orgueil qu’éprouvent les Bourses du Travail.
S’il est exact que l’avenir est à 1’ « association libre des producteurs », prévue par Bakounine, annoncée par toutes les manifestations de ce siècle, proclamée même par les défenseurs les plus qualifiés du régime politique actuel, ce sera, sans doute, dans ces Bourses du Travail ou dans des organismes semblables, mais ouverts à tout ce qui pense et agit, que les hommes se rencontreront pour chercher eu commun les moyens de discipliner les forces naturelles et de les faire servir au bien-être humain.
FIN
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Loi sur les Syndicats professionnels
[du 21 mars i884)
Article premier. — Sont abrogés la loi des 14-27 juin 1791 et l’art. 4i6 du Code pénal (i).
Les articles 291, 292, 298, 294 du Code pénal (2) et la loi du
(1) Ces textes étaient ainsi conçus ; Loi des 14-27 juin 1791.
Art. i®’’. — L’anéantissement de toutes les espèces de corporations descitoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales, de la Constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit.
Art. 2. — Les citoyens d’un même état ou profession, les entrepreneurs, ceu.x qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d’un art quelconque, ne pourront, lorsqu’ils se trouveront ensemble, se nommer ni présidents, ni secrétaires, ni syndics, tenir des registres, prendre des arrêts ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs.
Code pénal. — Art. 4i6. — Seront punis d’un emprisonnement de six jours à trois mois et d’une amende de 16 à 3oo francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d’ouvrages qui, à l’aide d’amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d’un plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice de l’industrie ou du travail.
(2) Code pénal. — Art. 291. — Nulle association de plus de vingt personnes dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certainsjours marqués pour s’occuper d’objets religieux, littéraires, politiquesou autres, ne pourra se former qu’avec l’agrément du gouvernement et sous les conditions qu’il plaira à l’autorité publique d’imposer à la Société. — Dans le nombre des personnes indiqué par le présent article, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l’association se réunit.
Art. 292. — Toute association de la, nature ci -dessus exprimée, qui
DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES 178
10 avril i834 (0 ne sont pas applicables aux Syndicats professionnels.
Art. 2. — Les Syndicats ou Associations professionnelles, même de plus de vingt personnes, exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant à l’établissement de produits déterminés, pourront se constituer librement, sans l’autorisation du gouvernement.
Art, 3. — Les Syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l’élude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Art. 4- — Lies fondateurs de tout Syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un litre quelconque, seront chargés de l’administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la Mairie de la localité où le Syndicat est établi, et, à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
se sera formée sans autorisation, ou qui, après l’avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute. — Les chefs, directeurs ou administrateurs de l’association, seront en outre punis d’une amende de iG à 200 francs.
Art. 293. — Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue que ce soit, ou par lecture, aftiche, publication ou distribution d’écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de 100 à 3oo francs d’amende, et de trois mois à deux ans d’emprisonnement contre les chefs, directeurs et administèaleurs de ces associations, sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d’une amende moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l’association.
Art. 294. — Tout individu qui, sans la permission de Tautorité municipale, aura accordé ou consenti l’usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d’une association même autoris 'e, ou pour l’exercice d’un culte, sera puni d’une amende de iG à 200 francs.
(i) Loi du 10 avril i834. — Art. l'r. — Les dispositions de l’article 291 du G de p’nal sont applicables aux associations de plus de vingt personnes, alors même (pie ces associations seraient partagées en sections d’un nombre moindre et qu’elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours mar.piés. L’autorisation donn.'e par le gouvernement est toujours révocable.
Coramunication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout Syndicat professionnel chargés de l’administration ou de la direction de ce Syndicat devront être français et jouir de leurs droits civils.
Art. 5. — Les Syndicats professionnels, régulièrement constitués d’après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l’étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l’article 4» les noms des Syndicats qui les composent.
Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice.
Art. 6. — Les Syndicats professionnels de patrons ou d’ouvriers auront le droit d’ester en justice (i).
Ils pourront employer les sommes provenant de cotisations.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d’autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d’instruction professionnelle.
Ils pourront sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.
Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contentieuses, les avis du Syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication et copie.
Art. 7. — Tout membre d’un Syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l’Association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le Syndicat de réclamer la cotisation de l’année courante.
Toute personne qui se retire d’un Syndicat conserve le droit d’être membre des Sociétés de secours mutuels et de pensions de
(1) Le bénéfice de la loi du 22 janvier i85i sur l’assistance judiciaire ne peut être réclamé que par les personnes privées indigentes et non par les personnes morales, comme une commune ou une société. (Décision du Garde des Sceaux du i5 février 1861.)
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retraite pour la vieillesse, à l’actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds.
Art. 8. — Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l’article 6, la nullité de l’acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le cas d’acquisition à titre onéreux, les immeubles seront vendus, et le pri.x en sera déposé à la caisse de l’Association.
Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants cause.
Art. 9 — Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des Syndicats et punies d’une amende de i6 à 200 francs. Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur de la République, prononcer la dissolution du Syndicat et la nullité des acquisitions d’immeubles faites en violation des dispositions de l’article 6.
Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l’amende pourra être portée à 5oo fr.
Art. 10. — La présente loi est applicable à l’Algérie.
Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d’immigrants ne pourront faire partie des Syndicats.
Circulaire ministérielle relative aux Syndicats professionnels
(sJ août i884)
Monsieur le Préfet,
La loi du 21 mars i884, en faisant disparaître toutes les entraves au libre exercice du droit d’association (lour les Syndicats professionnels, a supprimé, dans une même pensée libérale, toutes les autorisations préalables, toutes les prohibitions arbitraires, toutes les formalités inutiles. Elle u’exige de la part de ces associations qu’une seule condition pour leur établissement régulier, pour leur fondation légale : la publicité. Faire connaître leurs statuts, la liste de leurs sociétaires, justifier en un mol de leur qualité de Syndicats professionnels : telle est, au point de vue des formes qu’elles doivent observer, la seule obligation qui incombe à ces associations.
Si le rôle de l’Etat se bornait exclusivement à veiller à la stricte observation des lois, votre intervention n’aurait sans doute que de rares occasions de se produire.
Mais vous avez un devoir plus grave. Il vous appartient de favoriser l'essor de l’esprit d’association, de le stimuler, de faciliter l’usage d’une loi de liberté, d’en rendre la pratique aisée, d’aplanir sur sa route les difficultés qui ne sauraient manquer de naître de l’inexpérience et du défaut d’habitude de cette liberté. Ainsi, à considérer les besoins auxquels répond la loi du 21 mars, son esprit, les grandes espérances que les pouvoirs publics et les travailleurs ont mises en elle, votre mission, monsieur le Préfet, s’élargit, et son importance se mesurera au degré de confiance que vous saurez inspirer aux intéressés, à la somme de service que cette confiance vous permettra de leur rendre. C’est pourquoi, monsieur le Préfet, il m’a semblé nécessaire de vous faire connaître les vues du Gouvernement sur l’application de la loi du 2 1 mars.
La pensée dominante du Gouvernement et des Chambres, dans l'élaboration de cette loi, a été de développer [parmi les travailleurs l’esprit d’association.
Le Ico-islateur a fait plus encore. Pénétré de l’idée que l’association des indi' idus suivant leurs affinités professionnelles est moins une arme de combat qu'un instrument de progrès matériel, moral et intellectuel, il a donné aux Syndicats la pcrsonualilé civile pour leur permettre de porter au plus haut de^ré de puissance leur bienfaisante activité.
Gr.àce à la liberté complète d’une part, à la personnalité civile de l’autre, les Syndicats, sûrs de l’avenir, pourront réunir les ressources nécessaires pour créer et multiplier les utiles institutions qui ont produit chez d’autres peuples de précieux résultats : Caisses de retraites, de secours, de crédit mutuel, cours, bibliothèques, Sociétés coopératives (1), Bureaux de renseignements, déplacement, de statistiijue des salaires, etc.
Certaines nations, moins favorisées ([ue la France par la nature, et qui lui font une concurrence sérieuse, doivent, pour une large j>art, à la vitalité de ces établissements leur prospérité commerciale, industrielle et agricole.
Sous peine de déchoir, la France doit se bâter de suivre cet exenqile. Aussi le vœu du Gouvernement et des Chambres est de voir se propager, dans la plus large mesure possible, les associations professionnelles et les œuvres qu’elles sont appelées à engendrer.
La loi du 21 mars ouvre la plus vaste carrière à l’activité des Syndicats, en permettant à ceux (pii sont régulièrement constitués de se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. Désormais, la fécondité des associations [irofessionnelles n’a plus de limites légales. Le Gouvernenient et les Chambres ue se sont pas laissé effrayer par le péril l^potbétiijue d’une Fédération antisociale de fous les travailleurs. Pleins de confiance dans la sagesse tant de fois attestée des travailleurs, les pouvoirs publics n’ont envisagé que les bienfaits certains d’une liberté nouvelle qui doit bientôt initier l’intelligence des plus humbles à la conception des plus grands problèmes économi(|ues et sociaux.
Bien (pie l’Administration ne tienne de la loi du 21 mars aucun rôle obligatoire dans la (loursuite de cette œuvre, il n’est pas admissible (pi’elle y demeure indifférente, et je pense que c’est un devoir pour elle d’y participer en mettant à la disposition de tous les intéressés, sans distinction de personnes, sans arrière-
(i) Voir, pour la constitution de ces sociétés, la loi du 24 juillet 18G7.
I ÿS HISTOIRE DES B0U1\S£S DU TRAVAIL
pensée, ses services et son dévouement. Aussi, ce que j’attends de vous, monsieur le Préfet, c’est un concours actif à l’organisation des associations et établissements professionnels. Mais il Importe de vous indiquer datis quelles conditions et avec quels ménagements il doit s’exercer.
Quant à la création des Syndicats, laissez l’initiative aux intéressés qui, mieux que vous, connaissent leurs besoins. Un empressement généreux, mais imprudent, ne manquerait pas d’exciter des méfiances. Abstenez-vous de toute démarche qui, mal interprétée, pourrait donner à croire que vous prenez parti pour les ouvriers contre les patrons ou pour les patrons contre les (uvriers. Il faut et il suffit que l’on sache que les Syndicats professionnels ont toutes les sympathies de l’Administration et que les fondateurs sont sûrs de trouver auprès de vous les renseignements qu’ils auraient à demander. Il sera bon qu’un de vos bureaux soit spécialement chargé de répondre à toutes les demandes d’éclaircissements qui vous seraient adressées. Dans ses rapports avec les fondateurs, il s’inspirera dé cette idée que son rôle est de faciliter ces utiles créations. En cette matière comme en toute autre, le rôle de l’Administration républicaine consiste à aider, non à compliquer.
Le Syndicat une fois créé, il s’agira de lui faire produire tous ses résultats. Si, comme je n’en doute [)as, vous avez pu montrer à ces associations ouvrières à quel point le Gouvernement s'intéresse à leur développement, vous pourrez encore leur rendre les plus grands services, quand il s’agira pour elles d’entrer dans la voie des applications. Vous serez fréquemment consulté sur les formalités à remplir pour l’établissement de ces œuvres et sur les différentes opérations que comporte leur fonctionnement.
II est indispensable que vous vous prépariez à ce rôle de conseiller et de collaborateur dévoué par l'étude approfondie de la législation qui les régit et des organismes similaires existant en France ou à l'étranger. Cette tâche sera facilitée par les documents que publiera la Revue générale cV Adrninislration et par le Commerdaire succinct de la loi du 21 mars que vous trouverez un peu plus loin.
Cette loi a remis complètement aux travailleurs le soin et les moyens de pourvoir à leurs intérêts, ün n’y trouve aucune disposition de nature à justifier l’ingérence administrative dans leurs associations. Les formalités qu’elle exige sont très peu nombreuses et très faciles à remplir. Son laconisme, qui est tout à l’avantage
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de la liberté, pourra causer au début quelques hésitations et quelques incertitudes. Il serait difficile de prévoir à l’avance toutes les difficultés qui pourront surq'ir. Elles devront toujours être tranchées dans le sens le plus favorable au développement de la liberté.
L’article 1er abroge la loi des 14-27 juin 1791 qui défendait aux membres du même métier ou de la même profession de former entre eux des associations professionnelles, et l’article 4' 6 du Code pénal ainsi conçu : « Seront punis d’un emprisonnement I de six jours à trois mois et d’une amende de seize à trois cents « francs ou de l’une de ces deu.x peines seulement tous ouvriers,
« patrons et entrepreneurs d’ouvrage qui, à l’aide d’amendes, de « défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d’un « plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice de l’indus- « trie ou du travail . »
De celte abrogation résultent les conséijuences suivantes :
i» Le fait de se concerter en vue de préparer une grève n’est plus un délit ni pour les Syndicats de patrons, d’ouvriers, d’entrepreneurs d'ouvrage, ni pour les ouvriers, patrons, entrepreneurs d’ouvrage non syndiijués;
2» Cessent d'être considérées comme des atteintes au libre exercice de l’industrie et du travail les amendes, défenses, proscriptions. interdictions prononcées par suite d’un jilan concerté.
Mais demeure punissable, aux termes des articles 4'4 (') d 4i5 (2) du Code pénal, quiconque à l’aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d’amener ou de maintenir une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l’industrie et du travail.
Le paragraphe 2 de l’article i'?'' déclare non applicables aux Syndicats professionnels les articles 291, 292, 298, 294 du Code pénal et la loi du 10 avril i834, •l'^' considèrent comme illicite toute association de plus de vingt personnes formée sans l’agré-
(1) .\rt. 4'4- — Sera puni d’un emprisonnement de si.x jours à trois ans, et d’une amende de seize francs à trois mille francs, ou de l’une de ees deux peines seulement, quiconque, etc...
(2) Art. 4'ü. — Lorsque les faits, punis par l’article précédent, auront clé commis par suite d’un plan concerté, les coupables pouiront être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cin([ ans au plus.
ment préalable du Gouvernement, et frappent de peines exceptionnelles les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits, faites au sein de ces assemblées, ainsi que les chefs, directeurs et administrateurs de l’association.
Cet article i^r consacre la liberté complète d’association, mais seulement au profit des associations professionnelles.
Les articles 2 et 3 définissent les associations appelées à jouir du bénéfice de la présente loi. Ce sont les associations professionnelles dont les membres exercent la môme profession ou des professions similaires concourant à rétablissement de travaux déterminés, et qui ont exclusivement pour but, aux termes de l’article 3, l’étude et la défense de leurs intérêts éconondques, industriels commerciaux ou agricoles.
Les groupements réalisant ces conditions ont le droit, quel que soit le nombre de leurs membres, de se former sans autorisation du Gouvernement.
Du silence de la loi ou des discussions qui ont eu lieu dans les Chambres, il faut conclure :
I" Ou’un Syndicat peut recruter ses membres dans toutes les parties de la France;
2“ Oue les étrangers, les femmes, en un mot tous ceux qui sont aptes, dans les termes de notre droit, à former des conventions régulières, peuvent faire partie d’un Syndicat;
3° Que ces mots « professions similaires concourant à l’élablis' sement d’un produit déterminé » doivent être entendus dans un sens large. Ainsi, sont admis à se syndiquer entre eux tous les ouvriers concourant à la fabrication d’une machine, à la construction d’un bâtiment, d’un navire, etc, ;
4“ Que la loi est faite pour tous les individus exerçant un métier ou une profession, par exemple les employés de commerce, les cultivateurs, fermiers, ouvriers agricoles (i), etc.
En accordant la liberté la [)lus large aux Syndicats professionnels, la loi, pour toute garantie, leur demande une déclaration de
(i) La loi du 21 mars 1884 n’est pas applicable aux inscrits maritimes... L’inscription maritime, en effet, ne constitue pas une profession; elle est seulement l’état légal d’un ensemble de citoyens exen^ant certaines professions. (Décision ministérielle du 3 février 1892.)
Il en est de meme des propriétaires de maisons, qui n’exercent pas une profession, au sens que la loi attache à ce mot, et qui n’exercent pas davantage de métiers connexes concourant à l’établissement d’un produit déterminé. (Décision ministérielle du 27 mai 1802.)
naissance par l’article l\, qui prescrit le dépôt des statuts et des noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront charg’és de l’adininistration ou de la direction.
La publicité est, en effet, le corollaire naturel et indispensable de la liberté d’association ; c’est la seule garantie possible de l’observation de celte condition exigée par la loi : le caractère professionnel de l’association.
Cette simple formalité ne saurait inspirer aucune inquiétude aux Syndicats ni les exposer à aucune vexation. Au contraire, elle présente cet avantage précieux de limiter le cbamp étroit où peut s’exercer la surveillance de l’Etat. D’ailleurs, la publicité répugné si peu aux Syndicats que, sous le régime de la tolérance, nombre d’entre eu.x ont spontanément demandé aux préfets de recevoir leurs statuts et de les conserver dans les archives des préfectures.
Le même article porte que le dépôt doit être renouvelé à ch'a que changement de la direction ou des statuts.
La loi ne pouvait être moins formaliste. Elle n’exige ni la rédaction sur papier timbré, ni l’impression. La loi ne fixant pas le nombre des exemplaires (]ui devront être déposés, il convient de se référer aux précédents et de considérer (jue le dépôt de deux exemplaires sera suffisant.
Comme j’altacbe une grande importance à constituer de sérieuses archives des Syndicats professionnels, ([ui permettront de se rendre compte des effets produits par la loi du 2i mars, vous voudrez bien prendre les mesures nécessaires pour me transmettre copie de ces documents. Vous me renseignerez également sur les institutions fondées par les Syndicats.
Toutes ces indications, réunies au ministère et tenues à la disposition de tous les intéressés, seront une source précieuse de renseignements pour ceux qui voudront les consulter.
L’aulhenlicilé des statuts doit être établie par des signatures. La loi est muette sur ce point Bornez-vous à demander qu’ils soient certifiés par le président et le secrétaire, et donnez à MM. les Maires des instructions en ce sens.
J’ai été consulté sur le point de savoir si le dépôt des statuts ou des noms des directeurs et administrateurs doit être accompagné d’une déclaration spéciale.
Cette déclaration est inutile. Il suffit que le règlement statutaire soit certifié au bas du texte et ([ue les noms des directeurs et administrateurs, s’ils ne sont pas mentionnes dans les statuts.
soient, dans une seule et même pièce, indiqués et certifiés par le président et le secrétaire.
Tout dépôt d’un des documents précités doit être constaté par un récépissé du maire et, à Paris, du préfet de la Seine. Ce récépissé est exigible immédiatement. Il suffit de l’établir sur papier libre.
II sera indispensable que dans chaque mairie il soit tenu un registre spécial où seront mentionnés à leur date le dépôt des statuts de chaque syndicat, le nom des administrateurs ou directeurs, la délivrance du récépissé. Ce registre fera foi de l’accomplissement des formalités; il permettra de remédier à la perte possible du récépissé de dépôt.
L’obligation pour les Syndicats en formation d’opérer le dépôt n’existe qu’à partir du jour où les statuts ont été arrêtés, où, par conséquent, le Syndicat est matériellement formé. Jusque-là, les fondateurs ont toute liberté de se réunir pour en concerter les dispositions sans être exposés aux pénalités des articles 291 et suivants du Code pénal, ou à celles de l’article 9 de la présente loi.
Le dernier paragraphe de l’article 4 écarte des fonctions de directeurs et administrateurs des Syndicats, les étrangers, même ceux qui ont été admis à établir leur domicile en France, et les Français qui ne jouissent pas de leurs droits civils, c’est-à-dire auxquels une condamnation a enlevé l'exercice de quelques-uns de ces droits.
L’article 5 reconnaît la liberté des Unions de Syndicats professionnels régulièrement constitués, aux termes de la présente loi. Elles n’ont besoin, pour se former, d’aucune autorisation préalable. Il suffit qu'elles remplissent les formalités prescrites par les articles 4 et 5 combinés, c’est-à-dire qu’elles déposent à la mairie du lieu où leur siège est établi et, s’il est établi à Paris, à la Préfecture de la Seine, le nom des Syndicats qui les composent. Si 1 Union est régie par des statuts, elle doit également les déposer. Il est également nécessaire que l'Union fasse connaître le lieu où siègent les Syndicats unis.
Les autres formalités à remplir sontles mêmes pour les Unions et pour les Syndicats.
La loi du 21 mars n’accorde, à aucun degré, aux Unions de Syndicats la faveur de la personnalité civile. 11 a été reconnu qu’elles pouvaient s’en passer. Elle a réservé ce privilège aux Syndicats professionnels par l’article G.
Grâce à lui, le Syndicat devient une personne juridique d’une
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durée indéfinie, distincte de la personne de ses membres, capable d'acquérir et de posséder des biens propres, de prêter, d’emprunter, d'ester en justice, etc (i). Ainsi, ces associations professionnelles d’abord proscrites, puis tolérées, sont élevées par la loi du 21 mars au ranç des établissements d’utilité publique et, par une faveur inusitée jusqu'à ce jour, elles obtiennent cet avantage non en ver lu de concessions individuelles, mais en vertu de la loi et par le seul fait de leur création. Les pouvoirs publics, en aucun temps, en aucun pays, n’ont donné une plus grande preuve de confiance et de sympathie aux travailleurs.
La personnalité civile n’appartient qu’aux Syndicats régulièrement constitués. Elle est pour eux de droit commun et leur est acquise en l’absence de toute déclaration spéciale de volonté dans les statuts.
La personnalité civile accordée aux Syndicats n’est pas com* plète, mais suffisante pour leur donner toute la force d’action et d’expansion dont ils ont besoin. C’est aux tribunaux qu’.l appartiendrait de statuer sur les difficultés quepourra soulever l’usage de cette faculté. Je me borne à mettre en relief les dispositions de la loi à cet égard, et à déduire leurs consé(]Uences certaines.
Le patrimoine des Syndicats se compose du produit des cotisations et des amendes, de meubles et valeurs mobilières et d’immeubles. A l’égard des immeubles, la loi leur permet d’acquérir seulement ceux qui sont nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d’instruction professionnelle. Ces immeubles ne doivent pas être détournés de leur destination. Les Syndicats contreviendraient à la loi s’ils essayaient d’en tirer un profitpécuniaire direct ou indirect par location ou autrement. Aucune disposition ne leur défend ni de prendre des immeubles à bail, quel (ju’en soit le nombre et quelle nue soit la durée des baux, ni de prêter, ni d’emprunter, ni de vendre, échanger ou hypothéquer leurs immeubles. Ils font un libre emploi des sommes provenant des cotisations: placements, secours individuels en cas de maladie, de chômage ; achat de livres, d’instruments; fondations de cours d’enseignement professionnel, etc. Ces divers actes ne sont soumis à aucune autorisation
(i) Un Syndicat li'galcment constitué a qualité pour déférer au Conseil d’Etat, par la voie du recours [lour excès de pouvoir, un règlement de police relatif à l’exercice de la profession des membres syndiqués. (Arrêt du Conseil d'État du 27 mars 1887.]
adminislralive. Ils seront décidés et réalisés conformément aux règ-les établies par les statuts. 11 en sera de même des procès ou des transactions.
11 importe que les Syndicats prévoient dans leurs règlements comment ces actes seront délibérés et votés, et par quels mandataires ils seront représentés soit dans la réalisation des actes, soit en justice.
Les Syndicats peuvent, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.
Il a été expressément entendu que la loi du 21 mars dernier laissait subsister (sauf la nécessité de l’autorisation préalable) toute la législation relative à ces Sociétés. Si donc rien ne s’oppose à ce que les membres d’un Syndicat professionnel forment entre eux des Sociétés de secours mutuels avec ou sans caisse de secours mutuels, il demeure évident que ceux qui voudraient bénéficier des avantages réservés aux Sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues , devraient se pourvoir conformément aux lois spéciales sur la matière, dont le mécanisme vous est connu et n’a pas à être rappelé ici.
J'appelle tout particulièrement votre attention sur le point suivant : il résulte, tant du texte de la loi (art. 5, § 7, § 2),
que des discussions, que les Sociétés syndicales de secours mutuels doivent posséder une individualité propre et avoir une administration et une caisse particulières. Il en est de même des Sociétés de retraites, qui peuvent bien se greffer sur les Sociétés de secours mutuels et faire caisse commune avec elles, mais dont le patrimoine ne doit pas se confondre avec celui des Syndicats. D'ailleurs, une telle confusion serait fatale à la prospérité de ces œuvres et des Syndicats eux-mêmes, et je ne doute pas que les intéressés ne sentent la nécessité de garantir d’une manière complète l’afléctalion exclusive de leurs ressources à l’objet particulier de leur établissement. Mais le Syndicat demeure libre de prélever sur son propre fonds des secours individuels et purement gracieux. La pratique de ces libéralitésaccidentelles ne constitue pas un Syndicat à l’état de Société de secours mutuels, tant que le droit de chacun aux secours n’est pas proclamé ni réglé.
Les trois derniers paragraphes de l’article 6 ne présentent aucune difficulté.
L’article 7 assure la liberté des syndiqués. Il porte que tout
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membre trun Syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l’association, mais sans préjudice du droit pour le Syndicat de réclamer la cotisation de l’année. C’est là tout ce que le Syndicat peut obtenir en justice contre le membre qui en sort de son plein o-ré. En cas d exclusion, les cotisations arriérées sont seules exit^ibles.
Aux termes du paragraphe 2 du même article, toute personne qui se relire d'un Syndicat conserve le droit d’être membre des Sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse, à l’actif desquelles elle, a contribué par des cotisations ou versements de fonds. Elle ne saurait être exclue de ces Sociétés que pour une des causes prévues par leur règlement spécial. Cette disposition est, on le voit, inconciliable avec l’existence d’une caisse commune aux Syndicats et aux Sociétés créées dans leur sein.
L’article 8 sanctionne les dispositions qui limitent la capacité d’acipiérir et de posséder des Syndicats professionnels.
L’article 9 punit de peines relativement légères les infractions aux articles 2, 3, 4 ü et G de la présente loi. (juant aux associations ([ui, sous le couvert de Syndicats, ne seraient point en réaité des Sociétés professionnelles, c’est la législation générale et non la loi du 21 mars qui serait applicable.
L’article 10 n’a pas besoin de commentaire.
Le Ministre de l Intérieur, Wai.degx Rousseau.
Méthode pour la création et le fonctionnement des Bourses du Travail
Il serait superflu d’exposer longuement le rôle que joueni dans les relations économiques actuelles et celui que seront appelées à jouer dans l’organisation sociale future les Bourses du Travail. Le développement si rapide de ces institutions, portées de neuf en 1892 à quarante-trois en iSqS, indique assez qu’elles étaient le lien vainement cherché jusqu’alors par le prolétariat pour donner à l’action des syndicats d’une même ville l’unité nécessaire à l’œuvre de la révolution sociale.
Non seulement les eflorts isolés ne peuvent produire de résultat heureux; mais, en se contrariant, ils produisent des résuit: ts funestes. Il ne servait donc de rien d’avoir groupé la majorité des travailleurs dans les syndicats professionnels tant qu’on n’avait pu rapprocher les diverses corporations, les obliger à se pénétrer et à se connaître, et, par là, les mettre à même d’apprendre que toutes les opérations sociales se répercutent; que la modification politique ou économique la plus simple a, en outre des effets qu’on voit, suivant l’expression de Frédéric Bastiat, d'autres effets qu’une étude réfléchie permet seule d'apercevoir; (|ue nulle profession ne peut améliorer son sort sans aggraver celui des autres, qu’ainsi l’affranchissement prolétarien est subordonné à l’effort simultané de Ions les travailleurs, ou, comme l’affirma l’Internationale, que « la transformation sociale ne pourra s’opérer d’une manière radicale et définitive que par des moyens agissant sur l’ensemble de la société ».
La Bourse du Travail a été cette école de l’économie sociale; c’est incontestablement aux échanges d’idées faits dans son sein qu’est due l’évolution profonde produite depuis quelques années dans l'esprit désorganisations ouvrières. Les controverses qu’elle suscite ont fortifié cette conviction que la question sociale est une question exclusivement économique, puisqu'au fond de toutes les misères, tant morales que matérielles, on trouve le défaut d’argent, et à la source de toutes les oppressions la puissance du Capital; elles ont encore appris le néant des promesses politi-
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ques, la folie des révolutions n’ayant pour résultat qu’un changement de régime, puisque les régimes ne valent que ce que vaent les hommes et que les hommes ont une regrettable tendance au despotisme, et elles ont ainsi hâté dans une incalculable mesure l'approche de la transformation sociale.
Il est donc nécessaire de multiplier les Bourses du Travail et c’est le moyen d’y parvenir que ce Mémoire a pour but de faire connaître.
La méthode à employer pour créer une Bourse du Travail diffère, suivant que les syndicats de la localité sont isolés ou constitués déjà en Union fédérative. Nous allons examiner successivement les deux cas.
lO Syndicats isolés. — Dans ce premier cas, le secrétaire d’un syndicat ou tout autre citoyen syndiqué convoque une assemblée plénière des syndicats ou, au moins, de leurs conseils d’administration et leur expose l’utilité d’une Bourse du Travail.
Dans la société actuelle, la Bourse du Travail doit être une société de résistance. Société de résistance contre la réduction des salaires, contre le prolongement excessif de la durée du travail, et aussi (sans quoi les autres avantages resteraient sans résultat) contre une augmentation, ou plutôt, car le mécanisme du commerce rend cette augmentation inévitable, et c’est pourquoi la révolution est fatale, contre l’augmentation exagérée du pri.x des objets de consommation. Maintenir le plus possible l’équilibre entre le prix de location du travail et le prix d’achat des produits, c’est là le rôle présent des Bourses, et, pour le remplir, il leur faut engager avec le Capital une guerre qui ne finira que par la disparition du système économique et politique actuel.
Si l’assemblée accepte le principe de cette création, elle nomme, séance tenante, une Commission, composée, autant que possible, d’un représentant de chacune des corporations réunies, et chargée de réaliser le projet.
La première chose que cette Commission ait à examiner, c'est, d’une part, les dépenses qui seront absolument nécessaires, et, de l’autre, les ressources sur lesquelles la future Bourse pourra compter.
iH8
Dépenses. — Les services d’une Bourse du Travail sont : le SecrélariaL la Trésorerie, les Archives et la Bibliotlièque, le Placement, la tenue du registre général des chômeurs si, parmi les adhérents, il s’en trouve qui possèdent une caisse de chômage, et, éventuellement, l’organisation d’une Caisse de secours pour les ouvriers de passage et la création de Cours d’enseignement professionnel.
Mais il est évident que le nombre de ces services et leur importance respective sont subordonnés aux ressources de l’institution. Telles Bourses les possèdent tous ; telles autres n’en ont organisé que quelques-uns. Nous donnons ici le budget le plus réduit, en supposant que la future Bourse ne pourra compter sur aucune aide étrangère.
Parmi les dépenses indispensables, nous trouvons en premier lieu le loyer de l’immeuble. Cet immeuble comprend au moins: une salle pour le Secrétariat, les réunions du Comité général et de la Commission exécutive ; une salle pour la Bibliothè([ue et les Archives, et deux ou trois pour les réunions à ioiir de rôle des syndicats adhérents ; le local peut être évalué, prix moyen, à 800 francs par an.
2“ Les frais d’éclairage et de chauffage, calculés sur le pied de deux heures par jour pendant trois cents jours, les soirées d’étéj les dimanches et les fêtes compensant la longueur et le nombre des soirées d hiver. Celte dépense peut être évaluée à environ I franc par jour, soit 3oo francs.
3o Le paiement des fonctionnaires de la Bourse : Secrétaire et Trésorier. Certaines Bourses ne les paient point, et, dans ce cas, ils viennent seulement deux ou trois heures le soir pour expédier les affaires courantes, tenir à jour la correspondance, les procès-verbaux, recevoir la contribution des syndicats et surveiller le service de la Bibliothè(iue. D’autres Bourses, qui les emploient le même laps de temps, leur allouent une indernnilé, proportionnée à l’importance du budget et tantôt fixe, tantôt calculée par heure. Dans ce second cas, le total de l’indemnité s’élève général ment par année à 3oo francs pour le Secrétaire et à 200 francs pour le Trésorier, Les Bourses plus riches, enfin, possèdent un Secrétaire permanent et emploient leur Trésorier comptable trois heures par jour. Le mode de paiement le plus ordinaire est alors l’heure de travail fixée à i franc. Le nombre d’heures imposé au Secrétaire varie suivant l’importance du service ; mais, quel qu’il soit, le taux mensuel de l’indemnité ne
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peut être moindre de i5o francs dans les villes complant de 20 à do. 000 habilanls, de 200 francs dans les villes complant jusqu’à 100. 000 habitants et de 8 fr. par jour pour les villes au-dessus de 100.000 habitants. — Le tau.K de l’indemnité varie donc de 1.800 à 2 700 fr. (en moyenne 2.800 francs) pour le Secrétaire, et de 900 à 980 francs pour le Trésorier. Le Secrétaire permanent a pour fonctions l'e.xpédition de la correspondance, la rédaction des procés-verbau.K di Comité jjénéral (aux séances duquel il assiste comme fonctionnaire, non comme membre délibérant), la tenue du registre des chômeurs, l’inscription des oll'res et demandes d’emplois, cnlin le service de la Bibliothèque (à moins qu’un camarade ne l’elfectue gratuitement le soir et le dimanche malin, ou qu'il ne soit renqili par le Trésorier).
4“ La rétribution du concierge de l’immeuble (emploi de création facultative).
5" Les frais de bu-eau, évalués pour les petites Bourses à 200 francs, pour les autres à 5oo francs par an (chiffres moyens).
Go Les achats de livres pour la Bibliothèque, dépense généralement couverte par un crédit mensuel fixe.
70 Enfin les frais déterminés par le service des Cours professionnels (achats d’instruments et rétribution des professeurs). Ce service n’existant que dans les Bourses très importantes, nous n’avons pas à nous en occuper. Nîmes, Saint-Etienne, Béziers, Toulouse, .Marseille, etc., pourraient fournir à sou sujet des détails précis.
Le tableau suivant résume pour toutes les catégories de Bourses du Travail les dépenses moyennes par année :
N.VrURE DES DÉPExNSES
l” Cat.
2' Cat.
3»^ Cat.
■ie Cat
Loyer .
oo
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Recettes. — En principe, les Bourses ne doivent compter pour subvenir à leurs dépenses que sur leurs ressources personnelles, c’est-à-dire sur les cotisations des syndicats. Une Bourse dont les dépenses s’élèvent à 1.600 francs et qui compte de 700 à 900 syn. diqués, répartis en une quinzaine de sjmdicats, peut fixer la cotisation mensuelle de chacun d’eux à no ou 3o centimes, soit en moyenne 10 francs par syndicat. Ainsi seulement la Bourse conservera dans ses relations avec les pouvoirs publics et les patrons la plus large indépendance. Néanmoins, nous allons examiner rapidement les subventions que doivent exiger et peuvent recevoir les Bourses du Travail.
Certaines d’entre elles touchent une subvention totalemen payée en espèces et calculée sur le budget établi soit par le Comité général lui-même, soit par la Commission municipale des finances. De celles-là nous n’avons pas à nous occuper. D’autres reçoivent leur subvention, partie en espèces, partie en nature.
10 Pour le chapitre de l’immeuble, trois procédés sont en usage. Tantôt l’immeuble est loué par l’administration de la Bourse et le montant du loyer acquitté par la Recette municipale ; tantôt cet immeuble est loué par l’administration munici pale elle-même, quand il ne lui appartient pas, et le prix de location acquitté par l’administration ou par laBourse; tantôt, enfin, la Bour.se est placée dans une dépendance de l’Hôtel-de-Ville.
La Bourse de Saint-Nazaire, par exemple, choisit librement son local et le loyer en est acquitté par la municipalité ; celle de Boulogne-sur-Seine est logée dans une ancienne école, propriété municipale ; d’autres, comme Nîmes, ont un immeuble édifié spécialement pour elles par l’administration ; les dernières, enfin, comme Le Puy, Narbonne, Saint-Chamond, Issy-les-Moulineaux, ■etc. , ont leur siège à la Mairie.
2° Certaines municipalités paient elles-mêmes les frais de chauffage, d’éclairage et de bureau, sur factures présentées chaque mois par le Conseil d’administration de la Bourse. Ce système, qui évite des mécomptes, est fort avantageux pour les Bourses à budget modeste.
3° En outre de la subvention accordée pour le fonctionnement administratif àe la Bourse (Secrétariat, Trésorerie, loyer, chauffage, éclairage), les municipalités peuvent encore accorder des crédits extraordinaires pour le service du Placement, les acquisitions de livres, les achats d’instruments, etc.
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Voici la moyenne (i) des subventions accordées en espèces ou en nature aux Bourses de chacune des quatre catégories précédentes :
ire catégorie. — De 900 à 1.200 francs;
26 — Environ 2 . 000 francs ;
^ 3e — De 4.000 à 8.000 francs;
4e — De 10.000 à 20 000 francs’.
Dans la première catégorie entrent les Bourses des villes comptant moins de 3o.ooo habitants; dans la deuxième, celles des villes de 3o à 5o.ooo ; dans la troisième, celles des villes de 5o à 80.000; dans la quatrième, les Bourses des villes de population supérieure à 80.000. De celte dernière, il faut e.xcepter Paris, Lyon, Bordeau.x, Nantes, dont les Bourses se sont vu retirer ou réduire leur subvention. D’ailleurs, la division précédente souffre des e.xceplious, déterminées par l’importance, plus ou moins considérable, de la population ouvrière, laquelle déterminera elle-même l’importance de la Bourse, et surtout par les sentimeuts que professe la municipalité.
Quel (jue soit, en tout cas, le montant de leur subvention, les Bourses du Travail, pour éviter les fâcheuses conséquences d’un conflit toujours possible et le plus souvent certain avec les administrations municipales, agiraient prudemment en inscrivant dans leur budget des recettes un chapitre dit de réscrue, alimenté par une cotisation variant de 2 à 5 francs par syndicat et par mois. De plus, les Conseils d'administration des Bourses nouvelles feront bien de s’efforcer d’obtenir ([ue le paiement de leur subvention soit annuel, ou tout au moins semestriel, et effectué d’avance.
CONSTITUTION de la BOURSE
Le budget ainsi établi et le local loué, la Commission- rédige un avant-projet de statuts (2). Cela fait, la Commission convoque à nouveau l’assemblée plénière des Syndicats adhérents et lui
(1) L’Annuaire des Syndicats professionnels publié par le ministère du Commerce indique la subvention reçue par chaque Bourse, soit du Conseil munici])al, soit du Conseil général.
(2) Pour faciliter aux Commissions cette partie de leur tâche, la Fédération des Bourses du Travail met à leur disposition des exem()laircs des statuts des Bourses existantes, ne demandant en échange que la remise d’exemplaires de ceux de la Bourse nouvelle.
soumet son travail. Si son budget et ses statuts sont approuvés, l’assemblée nomme un Comité général composé d’un certain nombre de délégués par syndicat (deux ou trois si la Bourse ne compte (jue i à 10 syndicats, un au-dessus de ce nombre).
A ce moment, le rôle de la Commission est terminé. Le Comité général ou Conseil d'administration nomme à son tour, et dans son sein, une Commission exécutive, chargée de veiller à l'exécution de ses délibérations, et élit les fonctionnaires ; le Seci'étairc, le Trésorier, le Bibliothécaire (s’il y a lieu) et leurs adjoints. Après quoi, il ne reste plus qu’à déposer à la Préfecture (ou, dans les chefs-lieux d’arrondissement, à la mairie), en double e.xemplaire et signés de deux membres du Conseil d’administration, la liste nominative des membres de ce Conseil, celle des syndicats adhérents et les statuts de la Bourse.
FÉDÉRATION DE SYNDICATS
Nous avons dit au début que le moyen de constituer une Bourse du Travail diffère suivant que les syndicats de la localité sont isolés ou fédérés. Il est évident que s’il existe déjà une fédération des syndicats, la tâche préparatoire se trouve simplifiée et, pour ainsi dire supprimée. Cette fédération possède, en effet, des statuts, un budget, un local, un Conseil, des fonctionnaires. A quoi donc se réduit son œuvre? A obtenir des syndicats qui la composent l’autorisation à’ajoaler à son titre de Fédération celui de Bourse du Travail, qui dit Bourse disant fédération de syn dicats.
Les avantages de cette simple addition de titre sont considé* râbles :
En premier lieu, la Fédération obtiendra de la municipalité) sous son nouveau litre (lequel, répétons-le, n’exclut pas l’ancien l’aide qu’elle n’aurait jamais obtenue, parce que l’habitude n’en a pas été prise, sous le litre de Fédération de Syndicats.
En second lieu, elle pourra sous ce titre être admise à faire partie de la Fédération des Bourses du Travail (1) et tirer ainsi profit du concours moral et pécuniaire que cette Fédération accorde à tous ses membres et dont la Bourse de Cholet, par exem-
(i) Cela n’est plus exact, la Fédération admettant actuellement au même titre les Unions de Syndicats et les Bourses du Travail.
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pie, bénéficia si largement lorsqu’elle eut perdu sa subvention municipale.
En outre, et par suite de la décision implicitement prise cette année (1896) par le Congrès national des syndicats tenu à Limoges et le Congrès national des Bourses du Travail tenu à Nîmes, de fixer les Congrès futurs dans les villes qui posséderont une Bourse du Travail, les fédérations locales de syndicats qui adopteront le titre de Bourse auront droit à réclamer l’organisation de ces Congrès.
Enfin, chaque transformation de fédération de syndicats en Bourse du Travail est un pas vers l’unification de l’organisation corporative, dont les dénominations multiples jettent la confusion dans l’esprit des travailleurs.
Toutefois, il y a ce point essentiel à noter : que, du jour où la fédération des syndicats, subventionnée, est devenue Bourse du Travail, non plus seulement de nom, mais de fait, qu’elle possède un ou plusieurs des services d’une Bourse, ses statuts et ses fonclionaires doivent, dam la mesure du possible, cesser d’clre les fonctionnaires et les statuts de la Bourse. Le cas, en efiet, peut se présenter de syndicats disposés a adhérer a la Bourse sans vouloir entrer dans la Fédération, ou de syndicats voulant se retirer delà Fédération sans quitter la Bourse. Les uns ni les autres ne pourraient le faire si l’administration de la Féilération était aussi celle de la Bourse. Par conséquent, la Fédération doit être ou devenir une Union particulière dans I Union générale, ce (jui d’ailleurs ne l’empèche nullement de comprendre, s’il se peut, tous les syndicats adhérents à la Bourse du Travail (i ).
. fonctionnement de la bourse
On comprendra que nous ne puissions aborder ici ce chafîilre de la vie des Bourses du Travail. Si le nombre des services est restreint, leur fonctionnement est facile et toute indication serait superflue. Si, au contraire, il comprend un service de placement
O) La n''cessité de cette double constitution a été comprise par toutes les fédérations ouvrières des villes où, le nombre des syndicats étant considérable, le respect de l’autonomie de chacun d’eux est le gage de l’union de tous. .Vinsi à Paris, à Marseille, à Toulouse, à Bordeaux, a Lyon, etc. C’est le moyen de neutraliser l’etfet des germes de division inévitables avec une organisation et une administration unirpies.
important, un roulement de chômag'e chargé et la surveillance de Cours professionnels, il nous faudrait entrer dans des détails qui, pour être abondants, n’en resteraient pas moins obscurs. Le meilleur moyen pour les nouvelles Bourses de se familiariser avec leurs futurs services, de déterminer le nombre de leurs assemblées générales, etc., c’est de lire avec attention, outre les Bulletins officiels des Bourses, Y Annuaire publié en 1892 par la Bourse du Travail de Paris et que le Comité de la Fédération des Bourses du Travail met gracieusement à leur disposition. Elles y trouveront les plus minutieux détails, les documents les plus intéressants et les plus précis. D’autre part, les Bourses nouvelles devront demander les statuts du viaticum ou secours de voyage fédératif, les guides et statuts nécessaires pour la constitution de syndicats agricoles ou maritimes.
En dehors des travaux spéciaux à chaque Bourse, il en est qui intéressent simultanément l’ensemble des Bourses et qu’elles ne pourraient accomplir sans une correspondance et des pertes de temps considérables. Ces travaux, elles en ont confié le soin à un Comité qui siège à Paris et qui, composé d’un délégué par Bourse, constitue le trait-d'union entre toutes les Bourses du travail.
Dès qu’une Bourse est constituée, elle envole son adhésion et ses statuts à la Fédération. En outre, elle fait choix parmi ceux de ses compatriotes syndiqués habitant Paris ou, à défaut, sur une liste de candidats établie par le Comité Fédéral, d’un représentant au Comité, chargé soit de défendre les projets d’intérêt collectif pour la solution desquels elle a besoin du concours des autres Bourses, soit d’examiner les projets venus d’ailleurs.
Parmi les questions ou travaux ainsi confiés à l’étude du Comité fédéral figurent : la notification à toutes les Bourses des progrès ou des inventions opérés par chacune d’elles; l’application du viaticum fédératif, l’ouverture d’enquêtes sur des propositions de lois, des problèmes de statistique, etc., l’examen et, par suite, l’approbation ou la désapprobation des appels faits par telle ou telle Bourse, fédérée ou non, à la solidarité des autres Bourses, rétablissement de guides pour la création de syndicats (agricoles ou maritimes), de cours professionnels, de musées, etc., enfin
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l’orçanisation des Congrès nationaux annuels, auxquels ne sont admises que les Bourses fédérées.
La cotisation fédérative, payable par trimestre, est fixée à o fr. 35 par syndicat et par mois, avec minimum de i fr. 76 par mois pour les Bourses comprenant moins de cinq syndicats.
Paris, octobre iSgS.
Pour la Fédération des Bourses du Travail de France et des Colonies.
Le Secrétaire,
Fernand Pelloutieh..
Statuts du ■viaticum.
Article premier. — Enlreles Iravailleurs affiliés à uoe Bourse du Travail ou une Union de Syndicats fédérée et adhérents aux présents statuts, il est créé un service de secours de roule destiné à faciliter les déplacements nécessités par les recherches du travail.
Art. 2. — Ce service est constitué dans chacune des Bourses du Travail par une caisse qu’administre la Bourse du Travail et qui s’alimente cà son gré:
a) Par une cotisation de 10 cent, par membre et par mois, cotisation qui pourra être réduite suivant les lluctuations du nombre des ouvriers secourus ;
h) Par les produits de fêtes, de réunions, de collectes, de dons, etc.
Art. 3. — Les cotisations sont perçues par le trésorier de chaque Syndicat, puis versées, sous le contrôle et la responsabilité du Conseil d’administration, au trésorier de la Bourse, qui ouvre, pour le service du viaticum, des livres spéciaux.
Art, 4. — Pour avoir droit au secours de route, chaque syndiqué doit : 10 avoir trois mois au moins de noviciat; 20 avoir acquitté régulièrement ses cotisations, sauf dans le cas de chômage, de maladie dûment justifiée ou de service militaire.
Art. 5, — La condition posée ])ar le paragraphe i^r de l’article 4 n’est .pas exigible, si l’ouvrier a perdu son travail pour un des actes de solidarité ouvrière conformes aux revendications d.e son Syndicat ou de .‘•a Corporation.
Art. g. — Tout syndiqué aura droit au viaticum, à la condition expresse qu’il n’en fasse pas abus. S'il était prouvé qu’un syndiqué a fait abus du secours de rou'e, le Syndicat de sa profession et la Bourse du Travail où l’abus aura été constaté seront seuls juges du fait, et détermineront la durée pendant laquelle le fédéré cessera d'avoir droit au viaticum. La décision sera transmise au Comité fédéral.
L^n syndiqué ne pourra avoir droit au viaticum, en partant d’une ville où il aura déjà travaillé, que s’il ya subi au moins trois jours de chômage involontaire.
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Art. 7. — Le viaticurii, basé sur les distances kilométriques, se rèi^le de la manière suivante:
Cliaque voyageur recevra, pour toute distance de 4° kilomètres et au-dessous, un premier secours de 2 fr. depuis la Bourse du Travail la plus voisine dans la direction d’où il vient, et à la condition ({u'ilait rempli dans cette Boui'se les formalités prescrites par les articles 4, 5, G et 9.
Toute distance supérieure à !\o kilomètres donnera droit à une subvention supplémentaire de o fr. 76 par fraction de 20 kilomètres et juscpi’à concurrence de 200 kilomètres.
Les soin nés versées au voya^-eur seront totalisées en toutes lettres au bas de chaque page du livret, alin de faciliter le contrôle. Les Bourses du Travail devront, chaque fois qu’elles accorderont le viaticum, indiipier la date du versement.
Çbaque Bourse aura un livret-répertoire, indiquant le nom, le prénom, la date du passage du fédéré, sa profession, la ville d’où il venait et le total des sommes portées sur son livret au moment de son passage.
Art. 8. — Le fédéré qui aura omis de visiter une Bourse intermédiaire placée sur sa route, n’aura droit au viaticum que pour la distance existant entre cette Bourse et celle où il se présente.
Art. 9. — A son arrivée dans une ville, le voyageur devra se présenter immédiatement à la Bourse du Travail s’il en existe une, pour recevoir du secrétaire général tous les renseignements utiles, celui-ci devra lui faire connaître les maisons de sa profession pour l’aider à chercher du travail. Chaque Bourse déterminera elle-même les moyens propres à s’assurer si l’ouvrier a bien visité les ateliers de sa corporation.
Si le fédéré n’a pu visiter tous les ateliers le même jour, il recevra, si la caisse le permet, un supplément de secours en nature pour le lendemain.
Le visa de départ sera apposé sur le li\ ret du fédéré par le secrétaire général de la Bourse du Travail ou suivant les dispositions que les Syndicats de la ville auront prises.
Le fédéré (|ui aura trouvé du travail dans une ville possédant un Syndical de sa profession ne pourra commencer le travail sans s’être assuré auprès du secrétaire de la Bourse ([ue la maison où il doit entrer est en règle avec les conditions de la Chambre syndicale.
Faute de ce faire, et au cas où la maison serait en interdit, le
iqS histoire des bourses du travail
fédéré perdrait tout droit au vialicum et il serait immédiatement signalé au Comité fédéral.
Art. 10. — - Si le fédéré qui a trouvé du travail est occupé moins de huit jours consécutifs, il conserve son droitau viaticum sans formalités d’aucune sorte; dans le cas contraire, il doit faire constater de nouveau sur son livret la raison pour laquelle il a cessé le travail.
Art. II. — Chaque Bourse du Travail dressera un indicateur des distances existant entre elle et les Bourses du travail les plus voisines dans toutes les directions. Le Comité fédéral dressera une carte d’ensemble indiquant les distances entre toutes les Bourses.
Art. 12. — Le fédéré ne pourra recevoir plus de i5o francs de viaticum en trois ans. Passé cette somme, il devra s’écouler dix-huit mois avant qu’il ait de nouveau droit au secours de route. Mais si le fédéré continue à remplir ses devoirs de syndiqué, les Bourses du Travail devront faire tout leurpossible pour lui venir en aide suivant leurs moyens et suivant sa situation. Ces secours ne figureront pas sur le livret.
Art. i3. — La Bourse qui aura parfait les i5o francs prévus à l’article précédent devra en aviser immédiatement le Comité fédéral.
Art. i4. — Tous les trois mois, chaque Bourse enverra au Comité fédéral la liste des fédérés ayant reçu le viaticum, le total en toutes lettres des sommes versées, et le total des fonds de viaticum restant en caisse.
A l’aide de ces feuilles, le Comité fédéral fera la balance des •charges respectives des Bourses et publiera le montant des sommes dues de Bourse à Bourse pour compensation de créances.
Art. i5. — Chaque Bourse devra envoyer une fois par semaine, et suivant une formule qui sera établie par le Comité fédéral, un état du travail dans chaque Syndicat. L’ensemble de ces états, communiqué 48 heures après à toutes les Bourses, permettra de diriger les voyageurs vers les endroits indiqués comme disposant de travail et de les écarter de ceux où il y aurait chômage.
Art. i6. — Tout fédéré convaincu d’avoir reçu indûment le viaticum cessera d’y avoir droit pendant une durée déterminée par la Bourse qui aura constaté l’abus.
Si le fédéré emploie pour l’obtenir des moyens frauduleux, iT sera exclu des organisations syndicales.
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Ces mesures seront immédiatement notifiées au Comité fédéral.
Art. 17. — Les Bourses du Travail d’Alg-érie, étant donnée leur situation particulière, seront laissées en dehors de l’organisation fédérative du viaticum ; elles auront à s’entendre pour former entre elles une institution similaire.
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Statuts de l'Office national ouvrier de statistique i et de placement. ^
Article premier. — 11 est constitué, sous la surveillance du j
Comité fédéral des Bourses du Travail, un bureau distinct de t
celui de la Fédération et exclusivement cliarg-é de dresser chaque semaine la statistique des emplois vacants dans le ressort -j des Bourses du Travail. 3
(Par emplois vacants il faut entendre ceux qui n’ont pu, pour ^ un motif quelconque, être occupés par aucun des ouvriers eu j chômage de la localité ou pour l’occupation desquels il n’y a ■ dans la localité aucun ouvrier disponible.) 1
Art. 2. — Le bureau sera composé: lO d’un employé occupé ^ tous les jours, sauf les dimanches et jours fériés, pendant huit T heures; 2° et en cas de besoin, d’un auxiliaire occupé deux j jours par semaine. |
Art. 3. — Les fonctions de l’employé principal consisteront; '? lO A dresser, le vendredi de chaque semaine et à l’aide de ^ renseignements fournis par chaque Bourse, le tableau général j des emplois vacants dans toutes les Bourses; j
2® A surveiller l’impression et la correction de ce tableau et j à en expédier le samedi un exemplaire à chaque Bourse ; j
3° A expédier toute la correspondance déterminée par le ser- 1
vice ; j
4“ A fournir sur l’état du chômage en France tous les rensci- ^
gnementsqui lui seront demandés par les ouvriers de passage i
à Paris. .
Art. 4. — Les fonctions de l’employé auxiliaire consisteront ! principalement à aider l’employé titulaire dans l’e.xécution des i deux premiers paragraphes de l’article précédent. j
Art. 5. — L’établissement du tableau général, sou impres- j sion et son expédition devront être eU'ectués dans le délai maxi- 1 mum de quarante-huit heures ji
Il ne sera donné satisfaction à aucune demande d’ouvriers faite i directement parj)les patrons, avant d’en avoir référé aux Bourses J du Travail ou aux Syndicats locaux. \
Ai\r. G. — L’employé principal aura droit à un traitement annuel de 3. 600 francs; l'auxiliaire, à une indemnité annuelle de 800 francs.
Aivr. 7. ■ — Si, en dehors de ses ([uarante-liuit heures de travail par semaine, l’employé auxiliaire est obligé de suppléer l’em[)loyé principal, par suite de congé ou de maladie de celuici, il sera indemnisé par l’cnijiloyé principalà raison de 10 francs par journée.
Art. 8. — L’employé principal sera nommé par le Comité .fédéral des Bourses du Travail, sauf opposition du ministère du Commerce.
Art. 9. — Pour assurer la confection du tableau d’ensemble, chaijiic Bourse devra remplir chaijue semaine une feuille indiquant le nombre des emplois vacants connus dans chacune des professions fédérées en y ajoutant, autant (jne possible, le taux du salaire.
Art. 10. — Cette feuille, établie le mercredi, devra être expédiée le meme jour et parvenue à Paris dans la journée du jeudi.
Art. II. — Le service du tableau général sera assuré gratuitement au.x Bourses du Travail et aux Lhiious locales, départementales ou régionales de Syndicats.
Les Syndicats ouvriers isolés jiourront eu recevoir cha(|uc semaine un exem[)laire moyennant un abonnement annuel de 3 francs.
Art. 12 — Budget provisoire de service.
Art. i3. — 11 sera adressé clKupie année au ministère du Commerce, aiusj qu'aux Conseils municipaux de Paris et des villes où il existe une Bourse du Travail, un rapport contenant pour l’e.xercice écoulé le nombre des emplois disponibles et des placements opérés dans chaque profession, ainsi que le budget du bureau de statistique et généralement toutes les indications de nature à laire connaître le mouvement du travail en France.
En outre, il sera adressé chaque semaine à la Direction du 'fravail, au ministère du Commerce, un exemplaire du tableau généi'al.
Art. i/(. — I^e siège du bureau de statistique est établi à la Bourse centrale du Travail de Paris (bureau G, 2e étage).
Statuts-type des Syndicats des travailleurs de la terre et des industries annexes
PRÉAMBULE
Le revenu de la terre diminue constamment. D’où cela vientil ? De ce que les maîtres du marché agricole, qui sont d’ordinaire des spéculateurs étrangers à la culture, étant obligés par la concurrence de vendre les produits de moins en moins cher, en donnent, bien que l’augmentation des quantités vendues compense la dépréciation particulière de chaque produit, un prix de plus en plus restreint au producteur.
Le taux moyen du revenu par hectare diminuant ainsi d’année en année, la situation financière des cultivateurs ne pourrait se maintenir que par une extension constamment proportionnelle de leurs propriétés. Mais cette extension n’est permise qu’aux cultivateurs pourvus de capitaux, car d’une part la disproportion croissante entre le prix du fermage et le revenu de la terre, l’accroissement des impôts de toute nature, la difficulté de vendre ses produits à prix rémunérateur, si, en cas de surabondance sur le marché, on ne peut attendre le désencombrement, tout cela, diminuant la puissance d’achat du petit cultivateur, le rend incapable d’étendre ses exploitations dans une mesure correspondant à la diminution du revenu par hectare ; pour pourvoir d’autre part aux exigences d’une culture plus vaste, il lui faudrait se procurer des engrais coûteux, faire les avances d’une main-d’œuvre plus considérable, acheter des instruments mécaniques d’un prix élevé, bref, posséder un capital qui lui manque ou le louer fort cher, sans être certain de pouvoir l’amortir ; il faudrait enfin qu’il pût soustraire aux intermédiaires la vente de ses produits et, à cet effet, emmagasiner ses récoltes en attendant la découverte de débouchés nouveaux, que rend nécessaires l’encombrement actuel du marché.
La crise économique a donc pour effet de rendre le développement des exploitations obligatoirement proportionnel à l’avilissement du prix des denrées, et par suite, de vouer à la ruine les agriculteurs à qui ce développement est impossible, faute de
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capitaux et de restreindre le nombre des petits domaines en en expropriant les possesseurs, de telle sorte qu’on pourrait presque déterminer l’époque où le sol ne sera plus divisé qu’en un certain nombre de vastes domaines, seuls capables, g'r.àce à une culture mécanique perfectionnée, de rivaliser avec les terres neuves de la Russie, de l’Amérique, de l’Australie et des Indes.
Les cultivateurs pourront-ils conjurer leur perte'? Nous ne le croyons pas. La fièvre capitaliste s’est si profondément infiltrée dans le corps social, l’appétit de plus en plus immodéré de la fortune (alors que la concurrence réduit de plus en plus le pri.x des choses) est devenu si général, que les gros capitau.x dirigent le monde et qu’aucun gouvernement (le voulùt-il) ne pourrait les empêcher d’absorber tout ce qui est matière à négoce. La disparition de la petite propriété est donc fatale et l’évolution économique nous conduit sans retour possible à une révolte des millions de dépossédés contre les quebiues centaines de possesseurs.
En attendant, que faut-il faire Tirer du mode de production capitaliste la preuve qu’il nous fournit de la puissance de l’association, des avantages que comportent le travail en commun et la concentration de toutes les forces (physiques et intellectuelles), non plus sur les entreprises modestes, mais sur de grandes exploitations.
Assurément ce n'est point une solution, car te jour où les laiteries, les fromageries, les sucreries coopératives menaceront de diminuer le revenu des riches propriétaires fonciers, ceux-ci se coaliseront contre elles, comme il arrive en Belgique et en Allemagne; et si la guerre n’est menée qu’à coups d’argent, les entreprises les moins pourvues de capitaux seront détruites. Mais à ce mode de travail, les cultivateurs auront appris les bienfaits du travail associé, perdu l’amour aveugle et désormais sans objet de la petite propriété, seront, par consé(iuent, préparés, non seulement à prendre part à la transformation sociale, mais encore à consommer le sacrifice de la propriété parcellaire, pour rendre à jamais impossible une nouvelle spoliation.
STATUTS
lO II est formé entre : i° les ouvriers, journaliers, domestiques de ferme et ouvriers des industries annexes à l’agriculture ; 2° les colons, fermiers et métayers cultivant par eu.x-mêmes ; 3° à titre
^.ü4 HISTOIRE DES BOURSES DU TRAVAIL
exceptionnel, les [iropriélaires de fonds ruraux ne dépassant pas 10 hectares en cultures diverses et i hectare en vignes à com[)laut, (jui adhéi'cront aux présents statuts, une union ijui aura pour titre : Syndical des travaillenns de la terre et des industries annexes du canton de...;
•i» La durée de cette union et le nombre de ses membres sont illimités ;
Sii Tout travailleur d’une des catégories énumérées dans l’ai'l. i peut faire [larlie de Tunion, quels que soient son sexe et sa nationalité.
4“ L’union a pour but de .sauvegarder les intérêts matériels et moraux de ses membres.
5“ § I . Elle se préoccupera d’abord des conditions du travail, s'elïorcera non seulement de maintenir, mais d’élever par tous les moyens possibles le taux des salaires ; interviendra dans les discussions et les conflits (|ui naîtront entre les patrons et les ouvriers, se mettra en rapports avec les propriétaires et tâchera d’obtenir d’eux les conditions les meilleures, s’elTorcera de procurer des emplois à ses membres de façon à amener progressivement la diminution, puis la disparition des louées publiques.
I 2. Pour éviter à ses menibres des frais de justice, elle établira des comités d’arbitrage chargés de régler à l’amiable les conflits entre ouvriers et patrons qu’elle n’aurait pu résoudre elle-même.
I 3. En ce qui concerne les conditions du métayage et du fermage, elle recueillera toutes les données possibles sur le prix des terres dans la eontrée, le montant de leur affermage, le rapport entre ce montant et le revenu brut et net des terres, puis elle établira des modèles de baux, et, en général, fournira aux colons, métayers et fermiers tous les renseignements statistirpies et judiciaires de nature à leur permettre de discuter leurs intérêts avec les propriétaires sur le pied de l'égalité.
§ 4. bille exigera, des propriétaires admis parle § 3 de l’art, i, qu’ils n’emploient, le cas échéant, d’autres ouvriers, journaliers et domestiques, que ceux ayant adhéré à ses statuts, et elle établira avec eux le taux des salaires à payer.
§ Elle organisera ou encouragera les entreprises de travail en commun : transport aux marchés voisins du plus grand nombre de produits avec le moins d’animau.x, de voitures et de personnel possible; pacage collectif dans les landes et les prés communaux; création de coopératives pour la fabrication du beurre,
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(lu fromag'e, eic. ; organisation d’équipes de l)a(leurs;en un mot, elle suscilera toutes les entreprises collectives possibles et propres à diminuer les frais de revient d’outilla<^e, de transport et de locaux.
I G. Elle favorisera l’entente entre ses membres pour l’achat collectif des outils, semences et engrais; elle recherchera les acquereurs de proeJuits agricoles et s’efforcera de les mettre en rapports avec scs adhérents.
§ 7. Elle soutiendra, en matière de salaires, de blessures entraînant une incapacité de travail, de dol, etc., les intérêts de Ses membres devant les tribunaux et se chargera de faire exécuter les jugements; elle consentira les avances d’argent à ceux de ses mendires qui ne pourraient attendre l’exécution du jugement rendu en leur faveur.
I 8. Elle fera tous les efforts nécessaires, non seulement pour éviter qu’on aliène, mais encore pour obtenir qu’on augmente les biens communaux ;
Go I. Pour aider au développement moral de ses membres, l’union créera une bibliothèque. Elle organisera en outre des conférences périodiques ayant pour but : lo d’exposer tes avantages du syndicat au point de vue de l’amélioration immédiate de sort des travailleurs; 2“ d’indiquer pourquoi cette amélioration ncpeut être que temporaire, et est subordonnée à l’aggravation du sort d’autres groupes d’individus, la fin nécessaire de toute association de producteurs étant ainsi la suppression de la propriété individuelle ; .3° d’exposer le fonctionnement économi(jue de la société et de montrer qu’en même temps (|ue les méthodes de production nouvelles augmentent de plus en plus la richesse générale, le nombre de ceux qui possèdent moins que le nécessaire devient de plus en plus considérable; l\° de montrer les avantages de l’association et du travail en commun à l’aide d’instruments mécaniques, tant en ce qui concerne l’augmentation de la production qu’en ce qui concerne l’économie des frais;
70 L’union viendra pécuniairement en aide, selon ses ressources, cà tous les travailleurs agricoles syndiqués en clu'image.
8° Pour faire partie de l’union, il faut verser un droit d’entrée
de . . cette cotisation étant payable dans le courant de l’année,
aux époques fixées par l’adhérent.
Sont dispensés de la cotisation les membres malades, en clmmage ou accomplissant une période d’instruction militaire. Cette
2oG
exception ne concerne pas les adhérents des deux dernières catégories ;
Ç)° L’Union est administrée par un secrétaire et un trésorier élus en assemblée générale, toujours révocables et rééligibles, et par une commission de contrôle permanente composée, tous les trimestres, de trois membres de l’union pris dans l’ordre alphabétique ;
10“ L’union se réunit tous les trois mois en assemblée génénérale ;
I io Le bureau se réunit ordinairement tous les huit jours, et extraordinairement sur la demande de deux de ses membres. Il a pour mission de veiller aux intérêts de la société, d’appeler son attention sur tout ce qui se rattache à l'objet de l'union, ainsi que sur tout ce qui pourrait produire l’amélioration matérielle et morale des sociétaires, sans nuire à l’exercice de leur liberté.
II organise les conférences et recueilletous les documents énumérés au § 3 de l’article 5;
12° Le secrétaire rédige les procès-verbaux et la correspondance et noue des relations avec les autres syndicats similaires de la France et de l’étranger, la fédération départementale des syndicats de travailleurs de terre de la région et la Bourse du Travail voisine;
i3“ Le trésorier recouvre toutes les sommes dues à l’Union, solde les dépenses visées par le secrétaire, dresse chaque trimestre un état financier destiné à être examiné par la commission de contrôle et discuté par l’assemblée générale. Il doit déposer dans une caisse publique toute somme excédant le montant normal des dépenses du trimestre;
i4“ L’union adhère à la Bourse du Travail voisine;
i5° Elle ne traite que de questions économiques et n’adhère à aucun parti politique ;
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Méthode pour la création des Maisons de marins et des Syndicats de pêcheurs (1).
... Dès les premiers jours de janvier, nous pressentîmes quelques-unes des Bourses du Travail des ports sur les moyens qui nous semblaient propres à l’organisation des marins, des pêcheurs et des ouvriers des docks. Au moment, disions-nous, où s’agite la population qui vit de la pêche (allusion aux grèves nombreuses et parfois violentes qui ont éclaté depuis deux ans sur le littoral de l’Océan et dont V Oavriei' des Deux-Mondes s’est occupé l’année dernière, n“ 0, pp- 88-91) et où dirigeants et capitalistes s’efforcent, les uns d’exploiter au profit de leurs intérêts économiquesle mécontentement des pêcheurs contre les fabricants de conserves, les autres de servir leurs intérêts politiques en ouvrant aux marins, pendant leurs séjours à terre, des asiles où ils puissent les soustraire à la prédication socialiste ; il est urgent que les syndicats ouvriers mettent toute l'énergie et toute la force dont ils disposent au service des exploités de la mer. Et comme, ajoutions-nous, ces travailleurs sont d’humeur indépendante et vivent peu à terre, le seul moyen de les attirer et de les obliger, en quelque sorte, à entendre notre enseignement, c’est de leur olfrir ce que leur offrent les maisons-de-marins capitalistes : le placement rapide et avantageux et, dans l’intervalle de leurs campagnes, l’alimentation saine et économique d’une maison ouvrière. Entrés ainsi dans l’organisation corporative, rien ne sera plus facile que de les y retenir en leur ouvrant nos livres et nos journaux et en leur exposant les principes d’association économique et de liberté individuelle qui sont toute la doctrine socialiste.
Pour faciliter la réalisation de ce programme, nous esquissons (laissant aux camarades de chaque port le soin de la perfectionner ou même de la modifier) la méthode de propagande à (notre
(i) Extrait du rapport sur les travaux du Comité fédéral pendant . l’exercice 1897-1898, présenté au VII» Congrès national des Bourses du Travail (Rennes, 21-24 septembre 1898). — L’Ouvrier des Deux-.Mondes, n» 18, août 1898.
sens la pins pralnpie. Parmi les maisons-de-marins qii’onl fondées de concert armateurs, conseils g’énéraux el municipaux et eliamlires de commerce, aidés tlu ministère de la Marine, quelques-un’s, il est vrai, disposent d'un budg-et considérable, et, bien que les Bourses du travail nous paraissent posséder des moyens exceptionnels qui leur permettent de faire concurrence aux capitaux bourg'eois, peut-être n’aurions-nous pas osé proposer aux Bourses de rivaliser avec nos adversaires, si toutes les maisonsde-marins s'étaient constituées avec les ressources qu’ont eues, par cxcm[)le, celles de Bordeaux et de xMarseille. Mais, outre que les bùtcls-de-marins pourvus de grosses dotations n’oul sur les autres que la supériorité d’une installation plus luxueuse (les services étant les mêmes et les marins n’y fréquentant pas plus que dans les hôtels de second ordre), la modicité du budget d’hôtels comme celui de Nantes nous- avait frappés. Si, pensionsnous, avec quelques milliers de francs seulement par an (beaucoup moins que ne dépensent bien des Bourses du Travail), sans aucune des ressources que possèdent les organisations ouvrières, sans les affinités latentes qui existent entre hommes de même condition et également exploités, sans l’habileté d’organisation et de propagande qu’une longue expérience a donnée aux syndicats, el surtout malgré la naturelle répugnance que doivent éprouver les marins à se soumettre volontairement pendant leur séjour à terre au joug patronal subi par force pendant leurs campagnes, si, malgré tous ces obstacles, quelques milliers de francs ont suffi aux conservateurs pour créer au moins un embryon de Fédération parmi les travailleurs de la mer, à quels résultats nos associations ouvrières, mues par l’idéal socialii-tc, ne pourront-elles pas prétendre? L’utilisation de leurs ressources matérielles et morales, limitées financièrement, mais pour ainsi dire infinies et extrêmement variées par ailleurs,jointe à une savante division du travail, leur facilitera le succès. Aux Bourses du Travail, le groupement des marins et des pécheurs, leur [)lacement, leur éducation économique, la coordination des tentatives faites par eux depuis (juelques années pour la défense de leurs intérêts ; aux sociétés coopératives, l'administration des hôlels-de-marins et la constitution d’associations pour la vente directe aux consommateurs des produits de la pèche, presque intégralement absorbés aujourd’hui par les fabricants de conserves.
Eu ce qui concerne les pêcheurs, du reste (et l’ouverture de
pareathèse ii’esl pas inutile, car les Bourses du travail doivent connaître les tentatives occultes faites contre leur œuvre par la classe bourgeoise), un événement récent nous a prouvé que notre projet était de réalisation relativement facile et de nature à séduire tous ceux qui s'intéressent aux travailleurs encore étrangers au socialisme : les uns pour les mettre en garde contre le socialisme, les autres pour le leur enseigner. En rendant compte (n“ 10, p. lôa) des Congrès de Toulouse, l’Oaurier des Deux-Mondes annonça la constitution, sous le titre : les Pêcheurs français et l’étiquette coopérative, d’une société ayant pour but de « créer dans chaque centre de pêche un magasin rjui distribuerait aux pêcheurs à des prix de gros les aliments et les objets nécessaires à leur industrie; de vendre en commun le produit de la pêche, sans intermédiaire ni criée locale, etc. » Cette société était, en réalité, l’œuvre d’un seul, et un seul parvint non seulement à poser les fondements d’une Fédération gigantesque comprenant tous les pêcheurs du littoral, mais encore à augmenter de 60 0/0, par la vente directe des produits de la pêche à Paris, le bénéfice des pêcheurs. Depuis, et pour des motifs où les intérêts de la politiriue conservatrice ont une part prépondérante, l’initiateur de la société les Pécheurs français vient d’être supplanté par le Musée social, et une société (celleci composée de conseillers supérieurs de la marine marchande, de commissaires généraux de la marine) est en voie de formation pour travailler sur nouveau.x frais à l’exploitation de l’ignorar'ce des pêcheurs.
Or, ce qu’un homme seul, privé de capitaux, doué seulement de son activité, a pu tenter avec succès, la Bourse des sociétés ouvrières de consommation de Paris, les sociétés coopératives et les Bourses du Travail des ports ne pouvaient -elles pas l’accomplir? Pour le groupement et la coopération des pécheurs, frais de propagande et d’admisistration presque nuis. Tandis qu’une personnalité devait pourvoir pendant la période d’organisation aux dépenses nécessitées par ses séjours dans les différents centres de pêche, les Bourses du Travail et les sociétés coopératives, constituées sur place ou à proximité, pouvaient associer les pêcheurs, leur prodiguer aide et conseils, les mettre en garde contre les manœuvres des fabricants de conserves, en utilisant leur administration propre; d’autre part, la Fédération des sociétés coopératives socialistes de Paris pouvait constituer l’administration chargée à la fois des relations avec les ports et
avec les consommaleurs parisiens. Quant aux hùlels-Je-marins, leur établissement était plus facile encore, puisque (la consommation des marins pourvoyant aux dépenses d’alimentation) l’unique dé])eusc qui incomberait aux Bourses du Travail et aux sociélés coopératives serait la location de modestes immeubles contenant une salle de restaurant et une salle mixte : à la fois bureau de placement, bibliolhèipie, centre de conférences.
Nous exposâmes donc aux Bourses du Travail la partie de ce projet la plus immédiatement réalisable, celle, au reste, en qui se trouve contenu le projet tout entier, à savoir : l’ouverture des hôtels-de-marins et la création parmi les pêclieurs de syndicats, qu’il serait ensuite facile de fédérer et d'amener à une entente avec les sociétés coopératives otwriéres de Paris. Ceprojel, qui, pour le dire en passant, intéresse plus de cent mille travailleurs, et a été en partie préconisé par les Cong-rcs. nationaux maritimes, notamment pai' celui tenu à Bordeaux en iSqa, fut favorablement accueilli. De Nantes, de Saint-Nazaire et du Havre, des encouragements nous sont venus; néanmoins, l’effort nécessaire a paru trop grand, étant donnés les insuccès antérieurs. Des tentatives, nous déclare-t-on, ont été déjà faites pour grouper les marins; malheureusement, cette catégorie de travailleurs est si préoccupée, dans l’intervalle des campagnes, de dépenser les réserves de force accumulées pendant les campagnes mêmes, qu’elle est, pour ainsi dire, insaisissable et que, jusqu’ici du moins, il n’a pas été possible de la faire participer à l’action ouvrière socialiste. Les maisons-de-marins conservatrices avouent elles-mêmes, dans des rapports récents, n’avoir « pas recruté parmi les marins toute la clientèle sur laquelle elles comptaient «. D’autre part, on nous objecte que les sociétés coopératives ont assez à lutter contre les coalitions commerciales pour ne pouvoir actuellement disperser leurs efforts en essais nouveaux.
Assurément nul n’espérait ([ue la campagne de propagande ouverte par le sixième Congrès des Bourses du Travail pùt produire des résultats immédiats ;peut-être y faudra t-il des années, et l’assurance donnée par nos camarades des villes maritimes qu’ils entendent ne point négliger les travailleurs de la mer, nous permet d’augurer favorablement de l’avenir; cependant, les objections exigent dès maintenant les réponses suggérées par une étude plus approfondie de la campagne commencée.
Tout d’abord, le groupement des marins ne sera difficile, croyons-nous, que si, au lieu de les conquérir à l’idée de ce grou-
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pemenl par la perspective cl’avantag'es comprenant à la fois l’affranchissement de l’exploitation des placeurs et surtout le respect de leur indépendance, on ne leur présente que des avantap;’es moraux dont l’utilité leur échappe. Leur recommander l’association pour l’association, la constitution de syndicats pour l’attrait exclusif de l’enseignement social qu’ils y recevront, c’est intervertir l’ordre logi([ue des choses, puisque leur indilférence pour le syndicat vient précisément de leur ignorance en matière de socialisme. Bien plus facile, à notre sens, serait leur recrutement et, par suite, la tâche de les enseigner, si on leur offrait, avec la certitude d’un embarquement net de toutes les charges imposées aujourd’hui par les marchands d’hommes, une hospitalité fraternelle qui laisserait intact leur appétit de liberté. En tout cas, le problème consiste, étant données l’indilFérence et l’insaisissabilité des marins, à trouver les moyens les plus pratiques de les faire entrer dans le mouvement syndical, c’est-à-dire là seulement où ils seront, en quelque sorte, obligés de connaître le socialisme.
En second lieu, pour réaliser ce but, il est évident que si les Bourses du Travail et les Sociétés coopératives, unies, peuvent tout, isolées, elles seront impuissantes. Les seniors' home, par exemple, ont un double caractère : syndical et corporatif, (jui ne peut pas, qui ne doit pas être méconnu ou négligé. Les Bourses du Travail n’ont pas plus les facultés administratives des sociétés coopératives que celles-ci n’ont les facultés d'organisation et de propagande des Bourses ; ces deu.x formes d’association ouvrière doivent donc concourir également à l’œuvre mixte (jui concerne les travailleurs de la mer et y concourir par une entente, non par une fusion .
Ces observ'alions émises, il importe de considérer les conséquences capitales d’une propagande telle que nous venons de l’exposer parmi les marins et les pêcheurs. Elle ferait pénétrer le socialisme doctrinaire dans des cerveaux (|ui lui ont été jusqu'ici fermés ; elle adjoindrait au.x forces révolutionnaires des hommes dont la sincérité et l’énergie sont considérables ; enfin, l’union créée par elle entre les associations ouvrières de tout genre donnerait à l’ensemble de ces associations une cohésion telle qu’elles pourraient désormais entreprendre avec les plus grandes chances de succès tout ce qui est de nature à hâter la transformation sociale et n’auraient, pour ainsi dire, plus rien à craindre de l’arbitraire capitaliste et gouvernemental, maître aujourd’hui du sort de nos institutions divisées.
Statuts de la Fédération des Bourses du Travail de France et des Çolonies
Article premier. — Une Fédération est formée entre toutes les Bourses du Travail de France et des Colonies . Elle prend le titre de: Fédération des Bourses du Travail de France et des Colonies.
Elle a pour but :
1“ D’unifier et de faire aboutir les revendications des Syndicats ouvriers ;
2“ D’étudier et de propag'er l’action des Bourses du Travail dans les centres industriels et agricoles ;
3° De réunir tous les éléments statistiques et de les communiquer aux Bourses adhérentes, et en même temps de généraliser le placement gratuit des travailleurs des deux sexes et de tous les corps d’Etat
Art. 2. — Pour l’exécution des décisions de \di Fédération des Bourses du Travail de France et des Colonies, immédiatement après la réunion du Congrès annuel, les Bourses du Travail fédérées nommeront chacune un délégué afin de constituer le Comité fédéral, qui siégera dans la ville désignée par le Congrès. Ces délégués devront faire partie d’un Syndicat adhérent à une Bourse du Travail.
Le Comité fédéral nomme son bureau ainsi composé : un secrétaire (permanent si besoin est et si ta caisse le permet); un secrétaire-adjoint, un trésorier, un trésorier-adjoint. Le secrétaire ou le trésorier représentent la Fédération pour signer ou recevoir toutes pièces ou valeurs adressées au nom de la Fédération .
Art. 3. — Une commission de trois membres pris dans le Comité fédéral est nommée pour vérifier la gestion financière de la Fédération et présenter ua rapport au Congrès.
Art. 4 — Au cas où les pouvoirs publics entraveraient l’action du Comité fédéral, celui-ci serait remplacé d’office par la Commission exécutive de la Bourse du Travail où aurait eu lieu le dernier Congrès de la Fédération.
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Cette Coriirnission ferait convoquer immédiatement les Bourses fédérées en un Congrès extraordinaire dans la ville précédemment désignée.
Art. 5. — Il est créé, au sein de la Fédération des Bourses, une Commission d'initiative et de propagande chargée d’envoyer des conférenciers dans les centres ne possédant pas de Bourse, afin d’étendre le plus possible ces institutions. Le Comité fédéral est autorisé à charger les Bourses du Travail elles-mêmes de faire cette propagande dans leur région.
Art. 6. — Les frais créés par le Comité fédéral sont à la charge des Bourses du Travail fédérées.
Art. 7. — Les statuts de la Fédération ne sont révisables que par un Congrès. L’ordre du jour du Congrès de la Fédération devra être publié et envoyé aux Bourses deux mois au moins avant le Congrès.
.\rt. 8. — Les délibérations officielles du Comité fédéral seront insérées dans les Bulletins des Bourses du Travail.
Art. 9. — La présence de la moitié plus un des représentants des Bourses du Travail fédérées sera nécessaire pour assurer la validité des délibérations du Comité fédéral.
Le Comité fédéral devra avertir les Bourses du Travail fédérées lorsque leur membre aura mampié trois fois de suite à ses séances.
Les Bourses du Travail devront statuer dans le délai d’un mois.
Art. 10. — Sont admises au Congrès toutes les Bourses du Travail, mais l’adhésion au Congrès implique l’adhésion à la Fédération.
Les Bourses qui n’auront pas justifié d'un trimestre de présence et de cotisation à la Fédération n’auront que voix consultative.
Nul délégué ne pourra avoir plus de 4 mandats.
Art. II. — Les Bourses du Travail adhérentes <à la Fédération doivent refuser tout concours pécuniaire aux Bourses du Travail non fédérées, ainsi qu’aux Syndicats qui ne sont adhérents ni II l’Union nationale de leur profession, ni à l’Union locale des Syndicats.
Art. 12. — Les ressources de la Fédération des Bourses du Travail de France et des Colonies se composent des cotisations des Bourses du Travail fédérées. Elles sont ainsi fixées; .
Bourses ayant de i à 5 Syndicats, i fr. 76 par mois ;
Bourses ayant plus de 5 Syndicats, o fr. 35 par Syndicat et par mois.
Art. i3. — Les Bourses du Travail fédérées devront acquitter leurs mensualités au moins tous les trimestres.
Chelles dont les municipalités ou l’Etat auront supprimé les subventions devront inviter les organisations syndicales les composant à pourvoir au paiement des cotisations à la Fédération. Ces cotisations seront centralisées par elles, pour être versées par trimestre au moins.
Art. 14. - Toute Bourse fédérée, en retard du paiement de scs cotisations, sera considérée comme démissionnaire, après un avis de payer resté sans réponse, dans un délai de trois mois.
Toutefois elle ne pourra être rayée que par décision du Congrès des Bourses.
Dans le cas de force majeure, et sur sa demande, un laps de temps lui sera accordé pour se liquider. En aucun cas, ce délai ne pourra excéder une année.
Art. i5. — Toute Bourse du Travail radiée ou démissionnaire, pour être admise de nouveau à la Fédération, devra acquitter ses cotisations à partir du jour où les paiements ont été suspendus jusqu’au jour de la demande de réadmission.
Le Comité fédéral appréciera les raisons qui empêchent une Bourse de payer ses cotisations. Le Congrès décidera.
AaT. 16. _ Un règlement intérieur sera élaboré parle Comité
fédéral.
SYNDICATS
payants
Report .
45 Niort .
40 Nîmes .
4/ Orh'ans .
4S Paris .
49 Perpignan . .
50 Rennes .
5 1 Roanne .
62 Rouen .
53 St-Etienne .
54 St-Nazaire .
55 Saumur .
56 Toulon . ... .
57 Toulouse .
58 Tourcoing .
5g Tours .
Oo Tulle .
61 Valk'e de THers .
62 Valence .
exonéré
exonéré
63 Versailles . .
64 Vienne .
65 Villeneuve-sur-Lot.. . .
Totaux .
BOURSES FÉDÉRÉES
Aix en-Provence. .
Alais .
Albi .
Alger .
Acniens .
Angers .
Anu^oulèine .
Arles .
9 Belfort .
10 Besançon .
I I B 'ziers . .
1 2 Blois .
13 Bordeaux .
il\ Bnulogne-s/iMer. . .
i5 Boulogne-s/Seine. .
iC Bourges .
17 Brest .
18 (lalais . .
ig (lareassonne .
20 (lliàlon-s/Saône. . .
21 Cliàteauroux .
22 Cliolet .
23 Clermont-Ferrand,
24 Cognac .
25 Cornmenlry .
26 Constantine .
27 Creil .
28 Dijon .
2g Elbeuf. . . .
30 Fougères .
31 Laval . . . . .
32 Le Havre .
33 Le Mans .
34 Levallois-Perret, . . .
35 Limoges .
36 Lons-le-Saulnier . . .
37 Lyon .
38 Mâcon .
39 Montpellier .
Mustapha
41 Nantes .
4a Narbonne .
43 Nevers .
44 Nice .
A reporter.
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Les Bourses du Travail et les lois ouvrières
Projet de loi portant modijication à la loi du st mars 1884 sur les Syndicats professionnels
Le projet donna lieu au débal suivant, dans la séance du Comité fédéral du 9 mars 1900 :
Montpellier s’oppose à ce que les syndicats soient autorisés à faire des actes de commerce, .car ce serait incompatible avec le caractère de sociétés de résistance qui est le caractère naturel de ces associations. Il est ég-alement contre les art. 10 et 1 1 du projet et demande l’abrog-ation de l’art. 1882 du Code civil.
Toulouse ne croit pas qu’il y ait lieu de discuter même ce projet. Nous réclamons depuis des années le droit intégral de réunion et d’association ; persistons simplement dans celte attitude et ne perdons pas notre temps à examiner un projet qui diminue nos libertés.
Le Havre rappelle combien à l’origine parut dangereuse la loi du 21 mars 1884, au point que de tous les côtés on refusait de s’y soumettre. Puis, le temps faisant son œuvre, on céda, on accepta le nouveau régime légal, et au lieu d’y trouver les inconvénients qu’on avait redoutés, on trouva, au contraire, certaines garanties. Aujourd’hui, nous sommes en présence d’un nouveau projet, plus dangereux assurément que ne le fut la loi de 1884, car il a pour but de soustraire les syndicats à la propagande socialiste; mais ne pouvons-nous pas en tirer des avantages? Actuellement, les travailleurs qui ne sont pas socialistes entrent dans les sociétés de secours mutuels et dans les coopératives, où ils échappent à notre action. Or, on nous offre le moyen de les attirer dans les syndicats pour les mêmes raisons qui les ont attirés dans les sociétés coopératives ou de secours mutuels; allons-nous donc laisser échapper cette occasion de les initier à nos principes?
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D’autre part, qu’ont fait les socialistes et les syndicats pour conquérir les ouvriers des champs? Rien, ou à peu près, car le peu qu’on a fait l’a été dans un intérêt purement électoral. Or, si nous voulons créer des syndicats a"'ricoles,nous devons accepter le projet de loi déposé.
Oui, le projet en lui-même est mauvais et inspii'é par le désir d’étoulfer la résistance syndicale; mais que nous le voulions ou non, il sera voté. Or, si nous savons nous en servir, il pourra, entre nos mains, s’améliorer, comme s’est améliorée par la force des choses la loi du 21 mars 1884.
Tonrs et Ilouen sont contre le projet, car, disent- ils, les s’ouvernants ne pouvant pas raisonnablement avoir le désir de favoriser la classe ouvrière, qui est leur ennemie naturelle, le projet est un pièg-e tendu aux syndicats militants.
Neuers (Pelloutier) fait remarquer tout d’abord qu’aucune loi nouvelle n’est nécessaire pour permettre la création de syndicats agricoles, attendu qu'il en existe un ou deux milliers vivant sous un régime légal ; en outre, la Fédération des Bourses n’a-t-elle pas elle-même, il y a deux ans, dressé un plan de propagande agricole (]ui, appliqué (et il peut l’être dès aujourd’hui même légalement>, réaliserait ce que se propose d’accorder le projet ^^^^ldeck-Rousseau ? On objectera peut-être (]uc les syndicats agricoles ne peuvent pas actuellement vendre à d’autres (ju’à leurs adhérents ni posséder de biens meubles ou immeubles; mais combien y a-t-il de syndicats agricoles qui ne vendent (]u’:i leurs membres? Est-ce qu’ils ignorent qu’avec un peu d’habileté et à condition de ne pas faire d’opérations malheureuses, ils échapperont toujours à la loi? hjt combien d’associations possèdent par personnes interposées, échappant ainsi .à toutes poursuites civiles, alors que, si elles possédaient en nom pro[)re et faisaient œuvre socialiste, elles seraient traquées et dépouillées par la magistrature de classe au profit du patronat? A ce premier point de vue donc, la loi projetée est inutile. .Mais, à d’autres points de vue, elle est excessivement dangereuse.
En autorisant les syndicats à faire des actes de commerce et d’industrie, elle a pour but (avoué ou non) de donner le pas sur les minorités militantes des syndicats à ces majorités d'hommes synditpiés uniquement par esprit de lucre. « Le prolétariat, dit le citoyen .laurès, doit avoir confiance en lui-même. » Bon conseil, en vérité, quand, dans cha(|ue syndicat, il y a un militant pour neuf égo'istes, quand on sait (jue les syndicats les plus ri-
elles sont ceux qui pratiquent le moins le devoir de solidarité. Combien de syndicats consentiront à faire grève ou à soutenir des grèves quand, ayant acquis des biens et engagé leurs capitaux dans des opérations commerciales, ils auront pris le goût de la propriété ?
Le projet accorde aux unions de syndicats le droit d’ester en justice. Voilà qui semble au moins compenser les inconvénients précédents. Hélas! ce n'est encore qu’une illusion. L’impossibilité actuelle pour les unions d’ester en justice a pour contrepartie l'impossibilité où l’on est de les poursuivre civilement, et ce n’est pas un mince avantage, car une union de syndicats ou de métiers peut ainsi, sans aucun risque et à condition seulement de ne commettre aucun fait délictueux, c’est-à-dire entraînant poursuite correctionnelle, employer en cas de grève, et pour le compte d’un syndicat, des moyens de résistances qui vaudraient au syndicat des poursuites en réparation du préjudice causé. Qu’au contraire l’union acquière le droit d’ester en justice, et la voilà du même coup exposée à toutes les conséquences de la u personnalité légale ». Aujourd’hui, l’union, ne pouvant pas poursuivre, ne peut pas être poursuivie, on en a eu un exemple récent par le procès intenté à la Fédération des Mouleurs sur métaux; avec la nouvelle loi, elle pourra poursuivre (ce dont elle sent rarement le besoin), mais elle pourra être poursuivie, et cela lui arrivera à chaque grève, à moins que, ayant pris elle aussi le goût de la propriété, elle n’hésite à risquer ses richesses.
Enfin, la réglementation du droit de mise en interdit est une diminution de la liberté qu’assure le simple droit commun, car les rares patrons qui viendraient à être poursuivis pour atteinte à la liberté du travail sauraient toujours attribuer à leurs renvois d’ouvriers ou à leur refus d’embauchage des « motifs légitimes», tandis que les syndicats ne le pourraient pas et seraient frappés dans leurs biens.
Nevers conclut qu’en combattant le projet il ne repousse pas une extension de liberté (c’est un sophisme de le prétendre), car l’homme libre n’est pas celui qui se préoccupe de savoir dans quelles limites légales il faut agir, mais celui qui se met hors les lois, si libérales qu’elles puissent être, en attendant qu’il arrive à les détruire. Il dépose l’ordre du jour qui figure plus loin.
Lyon considère que, du moment où nous avons pour objecti de nous emparer d’une façon quelconque de la propriété sociale et que nous voulons faire l’économie de révolutions politiques sté-
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rileSj nous devons accepter le projet de loi, car il nous permet de réaliser nos désirs. Ce n’est pas à dire que ce projet soit bon, ni qu’on l’ail établi en vue d’être agréable aux syndicats; nous devons même l’amender, réclamer l’abrogation, sinon de l’art. 1882 du Code civil (lequel a un caractère général), du moins des art. (ji4et 4>5 du Code pénal, qui s’appliquent spécialement au droit de grève, demander aussi que toute décision prise par la majorité d’une corporation devienne obligatoire pour la corporation tout entière. Mais nous n’avons pas le droit de dire que la liberté commerciale sera mauvaise; c’est, en effet, raisonner par hypothèse, et avant de prononcer aussi catégoriquement, il conviendrait peut-être de laisser les ouvriers faire eux-mêmes l’e.xpérience. En 1884, le gouvernement était bien armé pour étouffer l’action révolutionnaire; il le tenta, mais ne réussit pas; il ne le pourra pas davantage aujourd’hui. Acceptons donc le projetde loi et sachons en tirer le meilleur parti.
Monl[Kllierèlah\\i que le projet soulève des risques dangereux et n’offre aucun avantage compensateur. Le droit de mise en interdit n’est que la reconnaissance du di*oit légal de grève, et, en accordant aux unions le droit d’ester en justice, on se donne le moyen de les poursuivre, alors qu’il faut actuellement poursuivre les syndicats qui les composent. On objecte que le projet permettra, du moins, d’entreprendre la propagande syndicale agricole ; mais d’abord il n’est pas besoin pour cela de loi projetée, puisqu’il existe déjà des syndicats agricoles; et, d'ailleurs, fautil, [dans l’espoir de constituer quelques syndicats agricoles, risquer de compromettre le mouvement syndical industriel ?
Toulouse dépose l’ordre du jour suivant ;
Considérant que les travailleurs conscients ont de tout temps réclamé à la classe dirigeante la liberté absolue de réunion et d’association, les délégués du Comité fédéral persistent dans ce sens et rejettent la tutelle gouvernementale et bourgeoise présentée au jirolélariat sous forme de loi sur les syndicats.
Le Havre, répondant aux délégués de Toulouse et de Tours, constate combien il est illogique de combattre les lois quand non seulement on concourt à élire des députés, mais qo’on fait soi même à l’occasion acte de candidat. Le projet de loi n’oblige pas les syndicats à faire du commerce, il se contente de les y autoriser ; seront donc libres de ne pas bénéficier de la loi les syndicats qui ne le voudront pas. La question, par conséquent,
n’est pas de savoir si la loi est bonne ou mauvaise, mais si, volée malgré nous, nous ne devons pas chercher dès maintenant à t’uliliser et, grâce à elle, conquérir les paysans, sans qui la révolution sera toujours impossible.
Paris montre, par l’exemple de la coopérative projetée de Gueugnon, l’inanité des avantages qu’on prétend tirer du droit pour les syndicats de faire acte de commerce. Celte coopérative, que donnera-t-elle aux malheureux ouvriers ? i franc, i fr. .5o peut-être par jour, et â condition encore que les entreprises capitalistes de la région ne se liguent pas contre elle. Le résultat vaudra-il les dépenses d’argent et de force qu’on aura faitespour créer la coopérative ? Non, évidemment. Réclamons donc purement et simplement, avec l’abrogation de l’art. 1882 du Code civil, la liberté complète de réunion et d’association.
Tours trouve trop vague la proposition de Toulouse et préfère celle de Nevers, qui vise au même but, mais a l’avantage de préciser notre pensée.
Rennes se déclare convaincu par les arguments qu’a présentés Nevers et souhaite que toutes les Bourses les connaissent avant de prendre une décision. Mais il constate que ces arguments mêmes exigent que nous combattions des entreprises semblables à celle de la coopérative de Gueugnon. Nous ne pouvons pas laisser épuiser le prolétariat sans, au moins, lui avoir montré l’inutilité et même’ le danger des sacrifices qu’il aura faits.
lYevers opine dans ce sens, car il est bien évident que, la concurrence économique s’opérant à coups d’argent, ni les syndicats commerciaux que médite le projet de loi, ni les coopératives de Gueugnon ou d’ailleursne peuvent vivre, car ils auront contre eux la coalition des grandes entreprises capitalistes.
Les favoriser, c’est donc gaspiller des ressources précieuses.
La discussion est close. Le Havre demande que les deux ordres du jour soient renvoyés aux Bourses. Mais le Comité fédéral repousse eeltc demande, en rappelant que le groupe socialiste parlementaire l’a prié de donner son avis indépendamment de l’avis des Bourses fédérées. On décide également de fondre les deux ordres du jour qui se complètent, et à l'unanimité, moins les abstentions de Nîmes (sans mandai) et du Havre, le Comité adopte l’ordre du jour unique suivant, qui devra être communiqué au groupe parlementaire socialiste, au Comité général du Parti, aux Bourses du Travail et à la Presse :
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La Fédération des Bourses du Travail, après avoir examiné les modifications à la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels proposées {)ar le gouvernement, considérant :
1° Que celles d’entre elles qui ont pour objet d’autoriser les syndicats à faire de leurs ressources un usage commercial, auraient pour effet de dénaturer le rôle des organisationscorjioratives en y attirant les hommes exclusivement inspirés par l’esprit de lucre et en en écartant ceux qui considèrent le syndicat comme devant être, avant tout, une société de résistance à l’exploitation capitaliste;
2“ One le droit d’ester en justice accordé aux unions de syndicats, loin d’étre pour elles un accroissement de liberté, est le meilleur moyen que ]niisse trouver le gouvernement de les frapjier, puisque ce droit les soumettra à la réparation civile, à laquelle elles échajipcnt sous le régime actuel et les contraindra ainsi, en cas de grève, à la neutralité ou à des poursuites dûment garanties par les saisies légales et, partant, ruineuses ;
3“ Que la diTermination du droit de mise en interdit, stipulée par l’art. 10 est destinée, en apparence, à protéger les syndicats, leur serait au contraire bien plus défavorable qu’une liberté limitée par le droit commun, le patronat [jouvant toujours attribuer à ses renvois ou à ses refus d’enibaucbage des motifs légaux et, par conséquent, licites, tandis que les syndicats ne le pourront jamais ;
Demande le retrait pur et simple du projet de loi déposé ;
Et considérant que, dans l’état de lutte auquel l’inégalité économique réduit la classe ouvrière, celle-ci n’a nul souci de Tordre social ;
Réclame, avec l’abrorjation des lois des j-q juin sur les attroupements, de i8y2 contre l’ Internationale et des articles 4^4 et 4i5 du Gode pénal, la liberté comvlète de réunion et d’association.
« Cet ordre du jour fut envoyé, accompagné du procès-verbal de la discussion, à toutes les Bourses. Heureuse communauté de vues: dans le mois qui suivit, les Bourses déclarèrent partager l’avis du Comité fédérai; deux seulement (celles de Rouen et de Nice) (1) se prononcèrent en faveur du projet. Ainsi, aucune des controverses engagées autour de ce projet par des personnes étrangères au mouvement corporatif n’avait troublé les Unions de syndicats. Hautement et unanimement, elles proclamaient qu’elles préfèrent à la sollicitude de l’Etat, d'autant plus suspecte qu’elle est toujours révocable, la liberté qu’elles conquièrent elles-mêmes et qui les a translormées de groupes minuscules et amorphes en éléments actifs de la vie sociale. » (Extrait du rapport sur les travaux du Comité fédéral pendant l’exercice 1898-1900.)
(i) Au.xquellcs se joignirent un peu plus tard Nîmes et Versailles.
niSTOIRE DES BOURSES DU TRAVAIL
Projet de loi sur les retraites ouvrières (i).
Dans le courant de l’année écoulée depuis le dernier Congrès, le Comité fédéral a pris à tâche de discuter amplement le projet de loi sur les retraites owor/éres. Après de sérieuses discussions, parfois très animées, il s’est misjd’accord pour rejeter ce projet et le secrétaire fut chargé de rédiger une circulaire très courte, invitant les Bourses du Travail à étudier ce projet comme il le fît lui-même, et à relire attentivement la circulaire qui y serait adjointe et qui contient une critique du projet Guieysse que tes Bourses reçurent déjà l’année dernière.
Nous croyons devoir reproduire ces deux circulaires qu’ont reçues foutes les Bourses et auxquelles toutes ont répondu à peu près dans le même sens que le Comité fédéral, avec des considérations toutes justifiées contre un si piètre projet :
FÉDÉRATION
DES BOURSES DU TRAVAIL DE FRANGE ET DES COLONIES
Cher Camarade,
Mai igoi.
Le Comité Fédéral me charge de rappeler à votre souvenir la circulaire que vous faisait parvenir, au mois d’août de l’année dernière, le regrclté camarade Pelloutier, à propos du projet de loi Guieysse pour la création d’une caisse de retraites.
Cette circulaire, je crois ne pouvoir mieux faire que de vous l’adresser de nouveau en vous priant d’engager tous les militants de votre Bourse du Travail à la relire attentivement, car elle est faite d’arguments qui démasquent merveilleusement toute la philanthropie bourgeoise, sœur jumelle de la charité chrétienne.
Je dois en outre vous avertir que le projet actuel, sur le point d’être discuté à la Chambre, ne vaut pas même le projet Guieysse.
Les interprètes les plus autorisés de la société capitaliste exaltent ce
(i) Critique contenue dans le lapport sur les travau.x du Comité fédéral pendant l’exercice 1900-1901.
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projet parce qu’ils pensent que, s’il était voté, cela captiverait assez l’ouvrier pour qu’il ne trouble plus l’ordre et la tranquillité publique.
Coinine toutes les lois ou projets de lois, dites ouvrières, celui-ci est un pièçe, défions-nous en 1
Pour le Comité Fédéral,
Le secrétaire : Georges Yvetot.
FÉDÉRATION
DES BOURSES DU TRAVAIL DE FRANCE ET DES COLONIES
Paris, 25 août igoo.
An camarade Secrétaire de la Bourse du Travail de ..
Après délibération, le Comité fédéral croit devoir vous transmettre, en vous priant de le soumettre à l’étude du Conseil d’administration, le manifeste ci-dessous (jue lui a inspiré l’examen du projet présenté par iM. Guieysse pour la création d’une Caisse de retraites :
Le projet de loi sur les retraites ouvrières que M. Guieysse présentera à la Chambre des députés soumet tous les travailleurs — commerce, industrie et agriculture — environ 7 millions, à un prélèvement obligatoire sur leurs salaires : o fr. o5 par jour sur les salaires au-dessous de 2 francs, o fr. lo par jour sur les salaires au-dessus de 2 franes. La retenue sera faite par le patron,(iui aura lui-même à verser à l’Etat une somme égale aux prélèvements faits sur les salaires de son ou ses ouvriers.
Le rapport estime à 200 millions les sommes qui seront versées annuellemeut moitié par les patrons, moitié par les ouvriers.
Trente années après que le projet sera devenu loi, c’est-à-dire après trente années de versements, l’ouvrier âgé de 65 ans aura droit à une pension annuelle d’au moins 3üo fr., accompagnée d’une assurance de i.ooo francs qui, en cas de décès, revient à sa famille.
Pendant ce délai de trente années, précédant le fonctionnement de la Caisse de retraite, les travailleurs âgés de 65 ans auront droit à une pension annuelle de i5o fr., 12 fr. 5o parmois, o fr. 4o
par jour, et à une assurance de i.ooo francs pour la famille en cas de décès.
Le projet compte dans les rentrées une somme de vingt millions, produite par un impôt de o fr. 20 par jour sur chaque ouvrier étranger travaillant en France.
Si les sommes versées n’atteignent pas le chiffre prévu et jugé îndispensahle par la Commission, l’Etat devra intervenir pour parfaire les versements.
Tel est, dans ses grandes lignes, le projet que M. Guieysse défendra à la tribune de la Chambre.
Une pension, si ridiculement modique qu’elle puisse être, semble encore préférable dans l’esprit de beaucoup à la mendicité, à la prison pour vagabondage, ou à la mort par la faim que la société bourgeoise offre comme avenir à ceux qui passent leur vie à l’enrichir; cette apparence de tranquillité pour leurs vieux jours tente les travailleurs et les dispose à accueillir favorablement un tel projet.
Pourtant, du projet Guieysse, comme de tous les projets analogues, ils doivent se désintéresser. Ligne de conduite tracée précédemment par les Congrès de Toulouse et de Rennes.
Le Comité fédéral croit devoir appuyer son opinion de quelques arguments. Le projet Guieysse est 'inacceptable, non seulement parce que l’échéance de trente années rend fort problématique l’amélioration du sort des vieux travailleurs, mais encore parce que, pendant et après le délai de trente années nécessaire pour cumuler les capitaux et les intérêts, il a comme conséquence immédiate une aggravation certaine, absolue, indiscutable de la situation de tous les travailleurs.
Le projet dit fort bien que les versements de o fr. o5 et o fr. 10 devront être faits par les patrons et par les ouvriers. Mais il faudrait établir que les sommes qui devraient être versées par les patrons ne seront pas récupérées sur les salaires de l’ouvrier. Ce qui paraît fort probable, étant donné l’antagonisme des intérêts en présence, le passé et le présent pouvant pour la circonstance servir d’indication. Or, les versements, devant atteindre annuellement la somme de 200 millions, seront effectués, en totalité on en presque totalité, par les travailleurs. On diminue donc de pareille somme leur puissance de consommation, alors que les salaires sont déjà inférieurs de 4 à5 0/0 au prix des choses absolument nécessaires à l’existence. Les versements qui précèdent et rendent possible l’application du projet élèvent encore cette diffé-
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rence et éloii^nent la classe productrice de la possibilité de consommation. (7est la constatation d’un fait que nul ne peut nier-
jNIais en plus, ces prélèvements directs s'augmentent et s’aggravent des prélèvements indirects, qui résultent forcément du projet tel qu’on le soumet à notre appréciation.
Les versements annuels, même en les supposant faits parallèlement par les patrons et par les ouvriers, devront être convertis en rentes d’Etat produisant des intérêts, lesquels intérêts rendent seuls réalisable le projet Guieysse. Mais le Capital n’ayant pas lui-même de faculté reproductive, les travailleurs n’auront pas seulement versé directement les sommes constituant le capital jugé nécessaire pour le fonctionnement de la Caisse de retraites, ils paieront encore en plus indirectement les intérêts des sommes versées par eux, le travail seul donnant une valeur au Capital.
Et lorsqu’on pense à l’énormité des sommes entassées (200 millions pendant 3o années), à l’importance des intérêts que produiront ces sommes, il est permis d’affirmer que l’application d’une telle loi constituerait un danger pour la classe ouvrière.
Le Travail ne reçoit pas aujourd’hui du Capital ce (jui lui est indispensable, il est inadmissible ([u’on le prive, qu’on réduise sa part :
jo Des 200 millions à verser annuellement;
20 Des intérêts des sommes capitalisées (environ 8 milliards, produisant au taux actuel de la Rente française environ 200 millions).
Par un tel entassement de Capitaux tout le système capitaliste est ébranlé, et les conditions de vie faites au.x travailleurs sont profondément changées. Le projet Guieysse rend sûrement plus mauvaise la situation des travailleurs valides, il ne peut aucunement l’améliorer, il a comme résultat un surcroît de misères, de privations et de souffrances, et fait peser plus lourdement sur toute la classe ouvrière le joug capitaliste.
Le Comité fédéral croit que les Bourses du Travail, Syndicats, doivent repousser comme inacceptable le projet dont IM. Guieysse est rapporteur.
En conséquence, il vous prie de statuer sur le projet de déclaration ci-dessous, lequel, au cas d’acceptation par la majorité des Bourses du Travail, serait publié et notifié aüx intéressés:
« Considérant que, malgré les al’firmatians de la statistiijue officielle, la Fédération des Bourses du Travail se fait forte de
la
prouver que les salaires actuels sont inférieurs de 3 à 5 0/0 au prix des choses necessaires à l’existence ;
« Que, par suite, les Congrès ouvriers de Limog'es, de Toulouse et de Rennes ont eu raison de déclarer inacceptable tout système de retraite nationale qui, demandant à l’ouvrier une contribution personnelle, diminuerait encore ses moyens d’existence ;
« Que, spécialement, le projet Guieysse, outre qu’il impose à l’ouvrier une cotisation particulière, repose sur le système de la capitalisation, c’est-à-dire sur la production d’intérêts par les capitaux versés à l’Etat;
« Que ces intérêts ne pouvant provenir que d’achats de rentes ou d’autres valeurs, c’est le travailleur qui se trouverait en payer la plus forte part, ayant ainsi à supporter, non seulement sa contribution officielle, mais une nouvelle et indirecte contribution;
« Que, d’ailleurs, tout autre système aboutirait aux mêmes résultats, en remplaçant l’intérêt des capitaux par l’augmentation de la contribution et, par conséquent, en diminuant toujours la puissance d’acbat de l’ouvrier et en obligeant l’Etat à des achats de rentes qui troubleraient la situation économique ;
« La Fédération des Bourses du Travail croit qu’il est de l’intérêt des organisations ouvrières de repousser, non seulement le projet Guieysse, mais tous les projets de retraite nationale, les uns étant aussi utopiques que les autres ;
« Elle les engage, par contre, à redoubler d’énergie pour obtenir l’augmentation des salaires et la diminution de la durée du travail, moyen beaucoup plus sûr de garantir l’existence des travailleurs. »
Le Comité Fédéral.
DOCUMENTS ANNEXES
Projet de loi sur la réglementation des grèves et l’arbitrage obligatoire (1)
Encouragé par l’assiduilé que mirent les Bourses du Travail à répondre aux circulaires lancées par le Comité fédéral, celui-ci ne voulut pas laisser passer l’occasion que lui donnait le projet Millerand, pour éveiller, une fois encore, l’attention des militants sur le projet d’une telle loi. 11 envoya à chacune des Bourses la circulaire suivante:
FÉDÉRATION
DES BOURSES DU TRAVAIL DE FRANCE ET DES COLONIES
Paris, le «5 mai 1901.
Au camarade secrétaire de la bourse du Travail.
Après deliliération, le Comité fédéral croit devoir vous prier de soumettre à l’étude du Conseil d’administration de votre Bourse du Travail le manifeste ci-dessous que lui a inspiré l’examen du projet de loi présenté par M. Millerand, ministre du Commerce, sur l’arbitrage obligatoire et la réglementation des grèves :
Le projet de loi Millerand, plus que tout autre projet,est attentatoire au droit de défense des spoliés contre leurs spoliateurs.
Avec la meilleure volonté il est impossible de trouver dans cette loi un bon coté, quclrpie chose qui avantage l’ouvrier. Ce qui semble le meilleur est le plus hypocritement tourné.
Ainsi l’arbitrage obligatoire qui semble toucher le patronat, en réalit ; ne l’atteint pas, car il faudrait ne pas connaître la justice bourgeoise pour cire dupe de ce moyen .
Sous la domination capitaliste, ce qui est appelé à être réglementé ou jugé entre la classe qui exploite et celle qui travaille ira toujours contre cette dernière. Les exemples fourmillent et les très rares e.xceptions
(i) Même annotation que précédemment.
lUSTOlUE DES BOURSES DU TRAVAIL
sont ducs à l'état d’esprit il’un seul homme dont la plupart des jugeiiienls sont ou seront annulés.
D’ailleurs, l’ouvrier qui croit à la justice est un naïf, puisque cette jiislice est rendue par des hommes qui n’ont pas la même éducation ([lie lui, qui n’ont aucun des mêmes besoins et dont les intérêts sont ahailument contraires aux siens.
Or, avec cette loi les ouvriers seraient toujours punissables, mais jamais les patrons. d
Nous savons tous bien que n’importe quel conflit entre le capital et le travail, entre le patronat et le salariat, est toujours légitime et que ce n’est que le débordement d’une coupe emplie de privations, de vexations, d’atteintes à la parcelle de liberté des travailleurs, qui en sont toujours la cause. Et lorsqu’une grève éclate, comme toute insurrection, comme toute révolution, elle est due, la plupart du temps, à l’initiative courageuse ■;
d’une minorité intelligente, consciente et hardie. C’est cette minorité-là ■
qtn est visée par les sanctions et pénalités des articles 26, 27, 28 et 29 de la future loi. C';
En instituant des délais, des atermoiements, des votes, des réglementâtions, des pénalités contre ceux qui violeraient ces réglementations arbitraires, les auteurs de ce projet pensent étouffer l’initiative de cette minorité éclairée qui effraie le Patronat dont n’importe quel gouver- !
nement est et sera l’inéluctable défenseur puisque c’est sa raison d’être. ^
Ils savent que l’abus de la réflexion et de la réglementation tue les :
actes .
Ils savent qu’en parleinentarisant les grèves, ils tueront l’esprit de révolte légitime qui les anime.
S’il plaît aux travailleurs d’organiser leurs grèves, de faire usage du j
referendum, libre à eux, ils n’ont nullement besoin d’une loi réglemen- é-
lant avec toutes sortes de complications cette façon d’agir, d’une loi “l
dont ils ne sont pas les auteurs, mais dont ils peuvent être les dupes et dont ils seront certainement les victimes.
Le Comité fédéral des Bourses du Travail de France et des Colonies , j
prie tous les militants de chacune des Bourses adhérentes à la Fédé- i
ration de bien examiner comme il l’a fait lui meme ce nouveau projet de loi et de mettre en garde tous les ouvriers susceptibles d’être vie- î
times un jour ou l’autre de ce nouveau traquenard, au moment où ils revendiqueront un légitime mieux-être et n’aecepteront pas une diminution de salaire. ■
Le Comité Fédéral. |
Par les réponses faites à celte circulaire par les Bourses du Travail qui rejetaient toutes avec énergie un tel projet, le Comité .1 fédéral eut plaisir à constater combien il était en communion d’idées avec la majorité des Bourses et que, réellement, le Pro-
DOCUMENTS ANNEXES
létariat orçanisé monlrait bien qu’il avait conscience de sa force et que, s’éduquant tous les jours davantage, il n’était plus dupe des gouvernants quels qu’ils soient qui ne peuvent rien faire pour lui qu’autant qu’il est fort, organisé et prêt à prendre ce qu’il exige, si on le lui refuse.
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SCHLEICHER FRÈRES, EDITEUKS
MÉMOIRES D’ANTHROPOLOGIE
De Paul BROGA
Secrétaire général de la Société d’Aottiropologie de Paris Professeur à la Faculté de Hédedne, Uembre de l'Académie de Hédecine
5 voliiines iii-8”, cartonnés à l'anglaise . ■
Le tome I ne se vend pas séparément des 5 volumes.
Les tomes II et III se vendent séparément chacun . 7 50
Tome IV. i vol. in-8° avec gravures. Cartonné à l'anglaise. . . 10 fr. Tome V. Publié avec une introduction et des notes par le D' S. Pozzi, président de la Société d'anthropologie de Paris, Agrégé à la Faculté de médecine, secrétaire de la Société de chirurgie, i vol. in-S” avec
gravures. Cartonné à l'anglaise . 14 fr.
Le tome V a encore été publié à part sous le titre : Mémoires sur le cerveau lie l'homme et des primales, publiés avec une introduction et des notes par le Dr S. Pozzi. i vol. in-8°. Broché . . 12 50
Revue d’ Anthropologie . Publiée sous la direction de M. Paul Broca, secrétaire général de la Société d’anthropologie, directeur du Laboratoire d'anthropologie de l'Ecole des Hautes-Etudes, professeur à la Fa-
OÜVRAGES DE LOUIS BUCHNER
L’Homme selon la Science, son passé, son présent, son av'enir, ou D'où venons-nous ? Qui sommes-nous? Où allons-nous? E.xposé très simple, suivi d'un grand nombre d'éclaircissements et remarques scientifiques. Traduit de l'allemand par le D' Ch. Letourneau. .',» édition, revue et augmentée par fauteur, i vol. in-8* orné de nomtireuses gra vures sur bois . 7 fr.
Force et Matière, on principes de l’ordre naturel de l'univers mis à la portée de tous, avec une théorie de la morale basée sur ces principes Traduit sur la dix-septièrae édition allemande, avec l'approbation de fauteur, par A. Regnard. 7' édition, avec une biographie de fauteur et une préface du traducteur. 1 vol. in-S" avec le portrait de fau-
leur
7 fr.
l.IliliAUUK C. HEÎNWALD, A PAHIS
Conférences sur la Théorie darwinienne de la Iransiiuilatioii des espèces et de l’appai’ilion du monde organique. Application de celle lheorie à riiomme. Ses rapports avec la doctrine du progrès et avec la philosophie nialérialislc du passé et du présent. Traduit de rallemand d'après la seconde édition, avec l'approbation de l'auteur, par Auguste .lacqnol. i vol. in-S" . 5 Ir.
La 'Vie psychique des bêtes. Traduit de l'allemand par le D'' Ch. Lclourneau, i vol. in-8“ avec gravures sur bois. Broché, 7 l'r. ; relié toile, Ir. dorées . 9 l'r.
Lumière et Vie. Trois leçons populaires d'histoire naturelle sur le soleil dans ses rajjporls avec la vie. sur la circulation des forces et la lin du monde, sur la philosophie de la génération. Traduit de l'allemand par le D'' Çh. Letourneau. 1 vol. in-8“ . 6 fr.
Nature et Science. Elude, crilique et mémoires, mis à la portée de lous Deuxième volume. Traduit de l'allemand par le. D'' Gustave Laulh (de Slrashourg) 1 vol. in-8" . f fr
A l’Aurore du Siècle. Coup d'œil d'un penseur sur le Passé et l'Avenir. Traduit de l'allemand par le D‘' Laloy, 1 vol. in-8'>. . . 4 fr.
OUVRAGES DE CHARLES DARWIN
La Descendance de l’Homme et là Sélection sexuelle. Tiaduit d'après la seconde édition anglaise revue et augrpentée par l'auteur par Edmond Barbier, préface de Cari Vogt. 3” édition française (2' tirage).
1 vol. iii-S" avec gravures sur bois. Cartonné à l'anglaise. . 13.50
L’Expression des Emotions chez l’Homme et les Animaux. Traduit de l'anglais par les D” Samuel Pozzi et René Benoît. 2“ édition revue et corrigée (nouveau tirage).
1 vol. in-8" avec 21 grav. sur bois et 7 planches photographiées.
Cartonné à l'anglaise . 10 fr.
L’Origine des Espèces au moyen de la sélection naturelle, ou la Lutte pour l'existence dans la nature. Traduit sur l'édition anglaise définitive par Edmond Barbier.
1 vol. in-S”. Cartonné à l'anglaise . 8 fr.
des Animaux et des Plantes à l'état domestique. Traduit sur la seconde édition anglaise par Ed. Barbier, préface paV Cari Vogt. ■
2 vol. in-S" avec 43 gravures sur bois. Cartonné à l'anglaise. . 20 fr.
De la Fécondation des Orchidées par les Insectes et des bons résultats du croisement. Traduit de l'anglais par L. Rérolle 2” édition.
1 vol. in-8". avec 34 gravures dans le texte. Cartonné à l'an-
R'aise . . ' . g f,..
oyage d’un naturaliste autour du monde, fait à bord du navire Beno/p, de ]83i a i836. Traduit de l'anglais par M. Ed. Barbier 2 écbtion.
1 Vol. in-8" avec gravures sur bois. Cartonné à l’angiaisc . 10 fr.-
SCIILIÎICHEH FRICRKS, ÉDITEURS
Les Mouve.nents et les Habitudes des Plantes grimpantes. Traduil (le l'anglais sur la (leu.xièmc édition par le D' Hicfiard Gordon. 2' édition.
1 vol. in-8o avec i3 ligures dans le te.xte. Cartonné à l’anglaise . 6 l'r.
Les Plantes insectivores. Traduit de l'anglais par Ed. Barbier, précédé d’une introduction biographique et augmenté de notes complémentaires par le prol’esseur Charles Marlins.
1 vol. in-8“ avec 30 ligures dans le te.xte. Çartonné à l'anglaise . 10 fr.
Des Effets de la Fécondation croisée et directe dans le règne végétal. Traduit de l'anglais et annoté avec l'autorisation de l’auteur, par le D' Edouard Heckel .
1 vol in-S". Cartonné à l'anglaise . . 10 l'r.
Des différentes Formes de Fleurs dans les plantes de la même espèce. Traduit de l’anglais avec l’autorisation de l'auteur et annoté par le I)'' Edouard Heckel, précédé d’une préface analytique du professeur Coutance.
1 vol. in-d" avec i^> gravures dans le texte. Cartonné à l’anglaise . . Sfr.
La Faculté motrice dans les Plantes. Avec la collaboration de Fr. Darwin lils. Traduit de l’anglais, annoté et augmenté d'une préface par le D‘' Edouard Heckel.
1 vol. in-S” avee gravures. Çarlonné à l’anglaise . 10 fr.
Rôle des Vers de terre dans la formation de la terre végétale. Ti'aduit de l’anglais par M. Levêque, préface de M. Edmond Perrier.
1 vol. in-B" avec ib gravures sur bois, intercalées dans le texte.
Cartonné à l'anglaise
7 fr.
Les Récifs de Corail, leur slrncture et leur distribution. Traduit de l'anglais d'après la 2’ édilion par M. L. Cosserat.
) vol. in-8'’ avec 3 planches hors te.xte. Cartonné à l'anglaise . . 8 fr.
La vie et la Correspondance de Charles Darwin, avec un chapitre aulobiographicnie, publiés par son fils M. Francis Darwin, traduit par H. Ç. de Varigny.
3 vol. in-S" avec portraits, gravure et autographe Cartonnés. 20 fr.
OUVRAGES
HAEGKEL
PROFESsnun ni; zoologie .x l’univeksité d'iéna
Histoire de la création des Etres organisés d’après les lois naturelles. Conférence scientifique sur la doctrine de l'évolution en général etcellc de Darwin, Gœthe et Lamarck en particulier. Traduit de l’allemand et revu sur la septième édition allemaiKie, par le D' Ch. Letourneau. 3” édition.
I vol. in-8“ avec 17 planches, 20 gravures sur bois, 21 tableaux généalogiipics et une carie cbroniolilhographique.
Cartonné à l’anglaise . . 12.50
C. HEINWAI.I). A l’AlîIS
Lettres d’un voyageur dans l’Inde. Tnuluil ilc rallemuiul par le- D' Cil. Letourneau.
1 vol. iii-S". CarlonnA à l'anglaise ....'. . 8 fr.
Antbropogénie ou Histoire de l’Evolution humaine. Traduit de ralk'inand par le D‘'Ch. Letourneau.
Le Monisme, lien entre la religion et la science. Prol'essiou de for d'un naturalisle. Préface et traduction de G. Vacher de Lapouge.
Brochure grand in-8“ . 2 fr.
Etat actuel de nos connaissances sur l’origine de l’homme. Mémoire présenté au Çongrès international de zoologie, à Cambridge (Angleterre), le ad août 189S, augmenté de remarques et tables e.'cplicalives, traduit sur la 7* édition allemandectaccoinpagné d'une préface par le D-' L. Laloy.
Brochure grand in-8“. jVoiireaii tirage . 2 fr.
Les Enigmes de l’Univers. Traduit de l'alleinand par Camille Bos- Sous presse
OUVRAGES DE GARE VOGÏ
Lettres physiologiques. Première édition française de l’auteur. 1 vol. in-8“ avec 110 gravures sur bois. Carinnné à l'anglaise . 12.50
Leçons sur les Animaux utiles et nuisibles, les bêtes calomniéeset mal jugées. Traduit de l'alleraand par M. G. Bayvet, revu parl’auleur et accompagné de gravures sur bois. 3' édition. Ouvrage couronné par la Société protectrice des animaux.
1 vol. in-ia. Broché, a francs. Cartonné à l'anglaise. ... 2.50
Leçons sur l’Homme, sa place dans l'histoire de la terre. Traductionfrançaise de ,I.-J. Moulinié. 2" édition, revue par M. Edmond Barbier.'^
1 vol. in-S" avec gravures dans le texte. Cartonné à l’anglaise. 10 fr.
La Provenance des Entozoaires de l’homme et leur évolulion. Conférence faite au CongTès international des sciences médicales à Genève, le la septembre 1877.
I vol. in-S" avec (ii ligures dans le texte . 2 fr.
Traité d’Anatomie comparée pratique, par Cari Vogl, directeur, et Emile Vung, nréparateur du Laboratoire d'anatomie comparée et de microscopie de 1 Université de Genève.
Tome L Un volume grand in-S” <le 900 pages, avec 4z5 gravures, dont un grand nombre tirées en couleurs. Cartonné à l’anglaise. 32 fr.
Tome IL Un volume grand 10-8" de 989 pages, avec 878 gravures, dont un grand nombre lirées en couleurs. Cartonné à l’anglaise. 32 fr.
Le lame /"■' ne se vend plus séparément
Antisémitisme et Barbarie, i brochure gr. in-8” avec un portrait de l’auteur . . . 0.75
La Vie d’un homme. CarlVogt, par AVilliam Vogt. 1 vol. in-4", avec deux porh-.ails pai’ Ollo Vautier . 15 fr.
SCULEIGilER FRÈRES, ÉDITEI US 5
ircbires de Zoologie Expérimentale
HENRI DE LACAZE-DUTHIERS
Membre de l'Institut de France, Professeur à la Faculté des Sciences de Paris, Fondateur et Directeur des Laboratoires de Eoscolf et de Banyuls-sur-Ber.
ET
G. PRUVOT et RACOVITZA
l.i'S Archiver, de Zoologie eTijéi-imenlale et qe/ipniZc puraissciil dot colliers Iriuieslriels.
yiiatre cahiers ou numéros fonuent un volume grand iu-8", avec planches mures el. coloriées.
l’ri.v (le l'ahonneiuenl. — Paris : 40 fr. — Déparleinenls cl Etranger ; 42 l'r.
Aucun cahier n'est vendu .téparémenl
Les t(rnies 1 àX (années 1872 à 1882) forment la Première Série, — Les lonies XI à XX (années i883 à 189a) forment la Deu-xiènie Série.
Pri.\ (le chaijue volume gr. in-8". Cartonné toile . 50 fr.
[.es tomes XXI (année 1893), XXll (année 1894), XXIII (année 1895), X.XIV (année 1896), XXV (année 1897), XXVI (année 1898) et XXVII (an,néc 18(99) forment les sept premiers volumes de la Troisième Série. Cartonné II" le . 50 fr.
Le tome XXVIIt (année 1900) est eu cours de puhlication.
H a paru en outre de la collection :
Le tome XIII bis (supplémentaire à l'année 188.Ü; ou tome 111 bis de la
Deu.vième Série.
Le tome XV bis (supplémentaire à 1 année 1887) ou tome V bis de la
Deu.vième Série.
Pri.\ de cha((ue volume gr. in-S". Cartonné toile . 50 fr.
Les iVole.s et Revue, sont publiées par feuilles de 16 pages, avec pagination distincte, aussi fréquemment que l'abondance des matières t'e.xige, et envoyées immédiatement à Icius les abonnés, sans attendre la publication des fascicules des Archives de Zoologie, dont elles formentainsi un supplément gratuit que les abonnés joignent au volume (te l'année.
Les Ailles el Revue peuvent comprendre de courts mémoires ou des communieulions servant à des prises de date, des arliclesde discussion, des revues critiques, des questions de zoologie à l'ordre dirjour, des analyses des travau.v les plus importants parus dan.s d'autres recueils, des informations diverses,, de manière à former, au l«>ut de l'année, une colleclion importante qui tiendra les al>onnés dcR Archives :ni courant de ce cpii SC publie et se lait en France et à l’étranger dans le domaine de la zoologie.
LIBUAIRIE C. REINWALD, A PARIS
TOME VIII
LES PROGORDÉS
Un vol. gr. in-8”, avec 5/, pl. en coul. et 275 lig. dans le texte. . 25 Ir.
Distribution du Traité de Zoologie Concrète
Tome I -. La Cellule et les Protozoaires (Paru). Tome II ; 1” Partie. Les MÉSOZOAIRES — Spongiaires (Paru) ; 2« Partie. Les Cœlentérés (Sous presse). -- Tome III ; Les Echinodermes. — Tome IV ; Les Vers. — Tome V; Les A ermidiens (Paru). — Tome VI; Les Articulés. Tome VII ; Les Mollusques. — Tome VIII ; Les Procordes (Paru). — Tome IX ; Les Vertébrés.
Les tomes I, II (i”” partie), V et VllI sont publiés. - Le tome H (2' partie) est en cours d’exécution et paraîtra en juillet lUoi. — lus tomes III, IV, VI, VII et IX paraîtront autant que possible suivant 1 ordre numérique.
SCULEICUER FRERES, EDITEURS
DE BIOLOGIE GÉNÉRALE
l’ubliés sous la Direction d’Yves DELACE, Professeur à la Sorbonne
Avec la collaboration de
MM. Bataillon. — Baudoin (D'' Marcel). — Beauregard 'ü' Henri). — Bedot(D''). — Béraneck. — Bertrand ;G.). — Binet (A.). — Bouin (M.).
— Bonin (B.). — Boulart. — Bourqnelot (E.). — Ballot. — Cantacnzcne (D' Jean). — (lhabrié (D'). — CdiarriniD'' A.). — Coutagne (G.). — Gu6not (L.). — Daniel. — Danilevski. — Danlan. — Davenport (C. B.). — Defrance (D' L.). — Delage (Marcel). — Denioor (IB J.). — Deniker (J.).
— Durand de Gros (J. P.). — Einery (Carlo). — Ewart(A. J.). — Florentin (R.). — Gallardo. — Georgewitch (J.). — Gley (D''). — Goldsmilh (M'*' Marie). — Guiard. — Guignard (L.). — Hecht (D' L.). — Henneguy (K. L.). — Henri (V.). — Hérouard (E.) — Jaccard (D'- Paul). — Jacques (D'' P.). — Joyeux-LalTuie (D' J.). — Lagnessc (D'' E.). — Malaquin (A. G.). — Mallèvrc (A.). — Mann (G.). — Marchai (D'' P.l. — Marillier (L.). — Massart (J.). — Mendelssohn (M.). — MOnégau.x. — Metclinikov (E.). — Neuville. — Pergens (D''). — Pellil (A.). — Philibert (A.). — Phisali.x (D'). — Portier (D'' P.). — Prenant (A.). — Pruvot (G.)
— Racovitza (E. G'.). — Radais (M ). — Régnault (D‘' Féli.x). — Sainl- Reiny (G ). — Sanvagean (C.). — Simon (D‘' Charles). — S/.czawinska iM"* W.). — - Terre. — Thomson (J. -A.). Varigny (Henri de). — Vas- (■hide(N.i. — Vnillemin (D'' P.). — Whauly (Georges). — Windle (B.)
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Georges POIRAULT
Directeur du Laboratoire d'enseignement supérieur de la villa Tburet, à Antibes (Alpes-Maritimes)
I'" année (189a). Un volume grand in-8“ avec figures . 32 fr.
a" année (1896). Un volume grand in-8“ avec ligures . 32 fr.
:t" année (I897). Un volume grand in-S" avec ligures . 32 fr.
année (1898). Un volume grand in-S" avec ligures . 48 fr.
Pour donner une idée du plan de l'ouvrage, nous plaçons ici b liste ahrégée des chapitres ;
AVEC LA COLLABORATION DE
H. BEAUNIS
Directeur honoraire du Laboratoire de Psychologie de la Sorbonne.
Th . RIBOT
Professeur
au Collège de France.
El (J im Comité de Rédacteurs Secrétaire de la Rédaction ; Victor HENRI
SEPTIEMS ANNEE
tin fort, volume in-S" de 854 pages, avec figures . . .
Souk presse.
Il' année (1894) épuisée. Dernier exemplaire . 40 fr.
a»année(i695y Unvoliimeiii-8‘‘,avecfigures. Derniers excmplaiies 25 fr.
3' année (1896). Un volume in-S", avec figures . 15 fr.
4‘ année (1897). Un volume in-8", avec figures . 15 fr.
5' année (1898). Un volume in-8", avec figures . 15 fr.
0" année (1899). fin volume in-8", avec figures . 15 fr.
Par suite nu développement de la psychologie e.xpérimenlale, les Iravailleurs éprouvent de grandes difficultés aujourd'hui à se lenir au courant de la science, et ces difficultés iront en augmentant.
L'Année psiichologique se propose de combler en lacune ; d'une part, elle publie annuellement une dizaine de mémoires originaux, signés des noms les plus connus de la p.sychologie française ; et. d’autre part, elle résume les travaux les plus importants de France et de l'étranger, dans des analyses approfondies et critiques qui, par leur documentation en tables et en dessins, dispensent de recourir aux sources. Ces comptes rendus, ne font pas double emploi avec les analyses sommaires et incomplètes qui sont insérées dans tant de revues.
L'Année pmjeholog'ique est divisée en trois parties; 1" Mémoires originaux; 2" Analyse.s des travaux; 3" Tables bibhograiphiques.
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Suite des Ouvrages de SCIENCES BIOLOGIQUES
ANAGNOSTAKIS (A.) — Conlnbution à t'histoirc de la rhinirgie. La méthode antiseptique chez les Anciens, par A. Anagiiostakis. prof, à l'Université d’Atlicnes, président honoraire perpétuel de la Société de médecine, s'rand officier de l'ordre du Sauveur, Brochure in-4* . . • . 2 fr.
AZOULAY (B'- L.)- — Oh! les jolies histoires d animaux, par le B'" Azoulay. i allniin de i5 planches en couleur d'après les aquarelles de U. Baudet et Vardon. Cartonné plaque spéciale . . 3.50
RLA.N’Ç (B'' II.) — Aide-mémoire de Zoologie, par le B;' Henri Blanc, professeur de zoologie et d'anatomie comparée à l'Université de Lausanne, i forte hrochure in-S" . 3 fr.
C.\.L\L (B'' S. -B.). — Les nouvelles idées sur la structure du Système nerveux chez l’homme et chez les vertébrés, par le !)'■ S. -B. Cajal, professeur d'histologie à la Faculté de médecine de -Madrid. Edition française revue et augmentée par l'anleur. trailuile de l'espagnol par le B'’ L. .\zoulay, préface de M. Mathias Buval, professeur à la Faculté de médecine’ de Paris, avec 4y figures dans le le.xte. 1 vol. in-S» de .wi-aoi pages . . Epuixé
UASSELMANN (B'- Arthur). — Guide pour l’anaiy se de l’urine, des sédiments et des concrétions urinaires au point de vue physiologique et pnthologii|ue, par le B'' Arthur Casselmann. Traduit de' l'allemand avec l'autorisation de l'aiileur, par G.-E. Strohl. Brochure in-8”, avec ■1 planches . 2 fr.
■CMEPMEI.L (le B' E. — Médecine homœopathique à l usage des familles. Régime, hygiène et traitement, par le B' Chepmell. Traduit avec rautorisalion de l'auteur, sur la huitième et dernière é<lilion anglaise, par Ernest Lemoine, docteur en médecine de la Faculté de Psris. 2' édition, i vol. in-12 . 4 fr.
— Traitement homœopathique du choléra. E.vtrait de V flomaopa- Ihie dex Fnmitlex, du B'" Chepmell . Traduil sur la dernière édition anglaise, par Ernest Lemoine, docteur en médecine de la Faculté de Paris. Brochure in-12 . OJ25
CORLIEU (B' A.). — Centenaire de la Faculté de médecine de Paris (1794-1894), par le B' A. Corlieu. 1 vol. in-^" de v-fio.') pages imprimé par rimprimeric Nalionalc. et accompagné d un allas de i3o portraits reproduits d'apri's des documents authentiques. Prix du volume de texlc et de ralhum . 100 fr.
COULON (Raimond). — Synthèse du Transformisme. Bescription élémentaire de révolution universelle, par Raimond Couloii. 1 vol. grand in-8” . 5 fr.
•COUTANCE (.\.). — La lutte pour l’existence, par .\. Coutance. professeur d'histoire naliirelh; à l'Ecole de médecine navale île Brest. 1 vol. in-8” . 7.50
B.ARESTE (C.). — Recherches sur la production artificielle
Monstruosités ou Essais de Tératogénie expérimentale, par
UBKAIKIE C. HKIiNWAMJ, A l’AHlS
ÎM. CamilU' Dareste, ilocteur èssciences et, en médecine ; directeur du lalinraloire de Tératologie ùl'lîcole des Ilantos-Etndcs; ancien professeur à la l'acullé des sciences do Lille, lauréat de l’Institut. Prix : Alliimdierl, 1SG2: Laca/o, 18^: Seri'cs, 1890. Deuxième édition revue et angmenléu. i vol. gr. in-8", orné de 62 tig'. dans le texte et de iti plaiiclies chromolitliographiqucs. Cartonné à l'anglaise. . 28 fr.
DELACE ^Yvesj. — La structure du protoplasma et les théories sur l’hérédité et les grands imoLlèmes de la Bicdcigie générale, par Vves Dolag'o. professeur à la Sorbonne. 1 fort vol. gr. in-8" de \v1-878 pages avec ligures. Cart. loile angl . 24 fr.
DELAM.MIE (G.).— Anatomie élémentaire des organes génitaux. Deux planclies coloriées à feuillets découpés et superposés. 1 vol. in-^» . 4 fr.
DENIKER (.1.). .— Les races et les peuples delaterre. Eléments d’anthropologie et d’ethnographie, par J. DeniUer. docteur ès sciences, bibliothécaire du Muséum d’hisloiro naturelle. 1 vol. in-i2 de 692 pages avec 176 planches et figures et 2 cartes .... 12.50
DESOR lE.) et P. de LORIOL. — Echinologie helvétique. Description des oursins fossiles de la Suisse, par E. Desor et P. de Loriol. Echinides de la période jurassique. 1 vol. in-/," et atlas in-fol. de 61 pl. Cartonné . 100 fr.
L’ouvrage a été publié en iG livraisons.
DETMER (le D'’ AV.). — Manuel technique det physiologie végétale, par le D" W. Dctmer, professeur à l Universilé d'iéna. Traduit de l’allemand par le D" Henri Micheels. revu et augmenté par l’auteur. 1 vol. in-H», avec i30 figures dans le texte. Broché, 10 fr.; cartonné à l'anglaise. . . . . 11.50
\V. ELLENBERGER et H. BAUM. — Anatomie descriptive et topographique du chien, par les If* \V. Ellenberger, professeui', et H. Banni, prosecteur, à l’Ecole vétérinaire supérieure de Dresde, ’l'raduit de 1 allemand par. T. Deniker, docteur ès sciences naturelles, bibliothécaire du Muséum d’histoire naturelle de Paris, j vol. gr. in-8", orné de 208 ligures dans le texte et de 87 planches lithographiées dont un grand nombre en couleurs. Cartonné à l'anglaise . 35 fr.
l'AVRE (L.). — Projet d’organisation de la Science, par Louis Favre, ingénieur-agronome, licencié ès lettres, licencié endroit. Brochure in-12 . O 50
FOSTER (M.) et BALFOUR (F.). — Eléments d’Embryologie, pa- MM. Foster et Francis Balfour. Traduit de l’anglais par le D’ E. Rocbefort. 1 vol. in-8", avec 71 gravures. Cartonné à l’anglaise. 7 fr.
FRAZER (.l.-G,). — Le Totémisme, étude d’ethnographie comparée, par M. .L-G. Frazer, M. A. Fellow of Trinity College, Cambridge, and of lhe Middle Temple, Barrister-at-Law. Traduit de l’anglais par A. Dirr et A. van Gennep. i vol. in-12 . 2.50
CADEAU DE KERVILLE (Henri). — Causeries sur le Transformisme, par Henri Gadeau de Kerville. 1 vol. in-12 . 3.50
GEGENR.AUR (C.). — Manuel d’Anatomie comparée, par Cari Gegenbaur, professeur à l'Université d'Heidelberg. Traduit en français
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sous la direction du professeur Cari Vogl. i vol. gr. iu-S», avec Huj gravures sur bois intercalées dans le texte, lîpui.sé.
— Traité d’Anatomie humaine, par C. Gegenbaur, professeur d'anatomie et directeur de Tlnstitut anatomique de Heidelberg. Traduit sur la troisième édition allemande parCharles .lutin, docteur es sciences naturelles, chargé des cours d'anatomie comparée et d'anatomie topographique à la Faculté de médecine de Liège, i vol- gr. in-S", orné de Ijuü ligures dans le texte, dont un grand nombre Urées en couleurs Oarlonné à l'anglaise . 35 fr..
GÜRÜP-BESANEZ (D' E.). — Traité d’ Analyse zoochimique qualitative et quantitative. Guide pratique pour les recherches physiologiques et cliniques, par le D'' E. Gorup-Besanez, professeur de chimie a l'Université d'Erlangen. Traduit sui' la troisième édition allemande et augmenté par le D' L. Gauthier, i vol. grand in-S", avec 128 figures dans le texte. Cartonné à Tanglaise. ........ 12. 50
HACHE T-SOUPLET fP.). — Examen psychologique des animaux, par Pierre Hachel-Souplet. 1 vol. in-12 . 3.50
HEBTWIG (Oscar). — Traité d’Embryologie ou Histoire du développement de l’Homme et des 'Vertébrés, par Oscar Hertwig, directeur de TInslitut d'anatomie biologique de TUniversité de Berlin. Traduit sur la sixième édition allemande par Charles .lulin. professeur à la Faculté de médecine de l'Université de Liège. 1 vol. gr. in-8», orné de 4iâ figures dans le texte et 2 planches en chromolithographie. 2“ édit, française. Broché, 18 francs; relié . 20 fr,
HOUSSAY (Frédéric). — La Forme et la Vie. essai de la méthode mécanique en zoologie, par Frédéric Houssay, maître de conférences à l'Ecole normale supérieure, i vol. gr. in-8” dé pages avec 782 ligures. Broché, 4o fr. Belié, plaque spéciale . 45 fr.
HUXLEY (T. H.). — Leçons de Physiologie élémentaire, par T. II. Huxley. Traduit de l'anglais sur la troisième édition, parle D” E. üally.
1 vol. in-12, avec de nombreuses figures dans le texie; Broché, 3 fr. 5o. CaiTonné à l'anglaise . . . 4 fr.
.lAMMES (])' Léon), — Recherches sur l’Organisation et le Développement des Nématodes, par le D” Léon .lamines, préparateur à la Faculté des Sciences de Toulouse. 1 vol. gr. in-8”. orne de 11 ligures dans le texte et de 11 planches en couleurs hors texte . 7.50
.lOP.lSSEXNE (D” G.). — Nouveau signe de la Grossesse, par le D” .lorissienne. Brochure gr. in-8” . 2.50
KOELLIKEB .Albert). — Embryologie ou Traité complet du Développement de l'Homme et des Animaux supérieurs, par Albert Kceiliker, professeur d'anatomie à l'Université de WTir/.bourg. Traduclion faite sur la 2” édition allemande, par Aimé Schneider, professeur à la Faculté des sciences de Poitiers. Revue et ini-.e au courant des dernières connaissances par Tailleur, avec une préface jiar H. de Lacaze-Dulhicrs, membre de TInslitut de France, smis les auspices duquel la traduction a été faite, i vol. gr. in-8". avec üoC ligures dans le Icxle. CniTonné toile anglaise . . 30 fr.
LABARTHE l'F.). — Les Eaux minérales et les Bains de mer de la France. Nouveau guide pratique du médecin et du baigneur, par le I) Paul Labarthe. Précéclé d'une Introduction par M. A. Gubler.
I vol, in-12. Cartonné . 5 fr.
MlillAlRlE 0. HKINWALD, A PARIS
I.AnOP.DI-; (O' .I.-V.i. — Léon Gambetta. Riü^rMpliic psycholoyupie (le cerveau, la parole, la l'onclioji el rorKaue), histoire authciiUcpie de la inalailie el (le la inorl, pai' le D'' J.-V. Lahorde, professeur a l'Ecole d anihropologie, inemlire de l'Académie de médecine, directeur des Iravaux physiologiques à la Faculté el an Laboratoire d’anthropologie, présiileiil de la Socic'dé d'autopsie, i vol. in-8”, orné de lo gravures, doul 5 hors texte . . . 5 fr.
— Le Signe automatique de la mort réelle déduit de l’action néga¬
tive du procédé des tractions rythmées de la langue. Application prali(|ue à la détermination de la mort réelle, i vol in-8“ avec dessins et planches en phologravure dans le texte cl hoi's texte . 3.50
— Etude psycho-physiologique médico-légale et anatomique sur
Vacher, avec la collahoralion de MM. Manouvrier, Papillault et Gellé. SepI dessins dans le texte et hors texte. Brochure in-8". . . . 1.50
LANBOIS (L.). — Traité de Physiologie humaine, comprenant l’Histologie et les principales applications à la médecine pratique, par L. Landois. professeur de physiologie el directeur de l'Iusliliil physiologique de I Lniversité de Greifswald. Traduit sur la sepliérne édilion âllemamle par G. Moqiiin-Tandon, professeur de zoologie el d'anatomie comparée à la Faculté des sciences de Toulouse, i fort vol. gr. in-8". orné de d.'id fig. dons le texte. CaiTouné à l’anglaise 32 fr.
LAHBALÉTRIER (A.). — Le Tabac, Études historiques, chimiques, agronomiques, indiislrielles, hygiéniques et fiscales sur le tabac à fumer, à priser et à màchei'. Manuel pratique à l’usage des Consommateurs- Amateurs, Planteurs et Déhrlanls, par Albert Larbalélrier, professeur de cliiinie agricole el industrielle à l’Ecole d’agriculture du Pas^de^ Calais, i vol. iu-i2 avec i8 grav . 3 fr.
LE DOUBLE (D>). — Traité des Variations du Système musculaire de l’Homme et de leur Signification au point de vue de l’Anthropologie zoologique, par le D' Le Double, professeur d'analoniie à l'Ecole de médecine de 'Tours, Lauréat de rinstilul, membre correspomlant de I .Vcadémie de médecine, avec une préface de E. .L Marey, membre de l'Académie des sciences et de l'Académie de médecine, professeur an collège de France. 2 vol. gr. in-8", cartonnés. 18 fr.
LETOURNË.vU Ch.). — Physiologie des Passions, par Ch. Letourneau. 2* édil., revue el augmentée i vol. in-]2. Epuisé.
l.UBBOCK (Sir .lohii).— Les Insectes et les Fleurs sauvages, leurs rnpports réciproques. )iar Sir .lohn LiibbocU. Traduit par Edmond Barbier. 1 vol. in-i2 avec lUi gravures dans le texte. Broché, 2 fr. Go: cartonné à rangiaise, plaque spéciale . . 3 fr.
— De l’Origine et des Métamorphoses des Insectes, par Sii .lohn Luhboek. ’l’raduit par .Iules Groloiis. i vol. in-i2, avec de nombreuses gravures dans le lexle. Broché. 2 fr. 50 ; cartonné à l’anglaise, plaque spéciale. . , . . ^. . . 3 fr.
MAGNUS (HUCOj. — Histoire de l’Evolution du sens des couleurs. par Hugo Magrins, jirofessciir d’ophlaimologie à l'Universilé de Brcslau, avec un Inirod. par .Iules Sonry. i vol. in-12 . 3 fr.
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MANTECiAZZA. — Physiologie du Plaisir, |):ir lu iii-iil'i.'ss<'Mr Uiizza, sénateur du royaume d Italie, pi'ésidenl de In Kociélé aiitliroiiologique. Traduit el annoté par M. Combes de Loslrade. i volume in-8” . 6 l'r.
MARTIN (Ernest). — Histoire des Monstres, depuis l'anliquLté jusqu'à nos jours, par le Ernest Marliu. i vol. in-S" . 7 fr.
Matériaux pour l’Histoire primitive et naturelle de l'Homme. Revue mensuelle illustrée, fondée uarM.C, île Mortillet , i8tjâ à i808. dirigée de 1869 à 1882 par MM. Emile Cartailhac el E.ChanIre. Format in-S", avec de nombreuse.s gravures. La oolleolion de Malériaux se compose en tout de 22 volumes el coûte boo francs. Hri.x de chaque volume séparé, 20 francs. Il reste peu de volumes .séparés, la pluparl étant épuisés.
MAUD.SLEI'trienry). — Physiologie de l’Esprit, par Henry Mauds'lcy. Traduit de l’anglais par .V llerzen.
1 \'ol. in-8“. Cartonné à l anglaise . . 10 fr.
NICOL.\S (A.) et TIIIRY (Ch.i. — Esquisses ostéologiques. Cahier de yi cro(iuis facilitant au.v éludiants en médecine les dessins d’anatomie. par A. Nicolas el Ch. Thiry, professeur et aide d’anatomie à la Faculté de médecine de Nancy. Brochure in-A" . 3 50
l’ETTIT (D" .\ugusle). — Diagnostic histologique des curettages utérins, par.Luguste Roltil, docleur ès-sciences, lauréat de l’Iustitul. chef de Lahoraloire à la Faculté de médecine, membre de la société de biologie. 1 vol. in-8“ avec fig. el 4 planch. en.coul. hors le.xte. 10 fr.
PHISALIX-FICOT 1 M"‘'). — Recherches embryologiques, histologiques et physiologiques sur les glandes à venin de la Salamandre terrestre, jiar M"'» Phisalix-Picot, agrégée de renseignement secondaire des jeunes lilles. docteur en médecine. 1 vol in-.S” avec ligures et 7 planches en- plusieurs couleurs hors texte. . 10 fr.
RAB.-\UI) (Eliennei. — Anatomie élémentaire du corps humain. Oiiatre planches coloriées à feuillets découpés et superposés, par Etienne Kabaud, docteur os. sciences, docteur en médecine, chef de Labo raloire à la Facullé de médecine de Paris. 1 vol. in-4“, avec Oo ligures tlans le texte. 2' édition, revue et augmentée. Cartonné. ... 5 fi'.
— Anatomie élémentaire de la main et du pied, 1 planche coloriée
à feuillets découpés el superposés. 1 vol. in-4° avec ligures clans le texte. Cartonné . ' . 4 fr.
— Anatomie élémentaire du pharynx, du larynx, de l’oreille
et du nez, 1 planche coloriée à feuillets' découpés et superposés. 1 vol, in-4“ avec ligures clans le le.xte. Cartonné . 4 fr.
ROM.-tNES (G.-.I.E — L’Evolution mentale chez les Animaux, |)ar George, .lobn Romanes. .Suivi d iin essai nosthnmc sur l inslincl ()ar Clmrles Darwin. Traduit de l'anglais pni’ le ])'■ Henry C. de Varigny. 1 vol. in-8“ avec 4 ligures dans le texte et 1 frontispice. Cartonné à I anglaise . 8 fr.
D. C. ROSSI — Le Darwinisme et les Générations spontanées, par D. C. Rossi. 1 vol. in-]2. E/aii.xc.
LIBRAIHIK C. !^E^^^VAL1), A PAÏUS
ROULE (^1)'' Louis). — Cours de Zoologie générale et médicale destiné aux Etudiants en médecine et en pharmacie. Rédigé d'après les leçons du docleur Louis Roule, par les docteurs A. Suis et L. Jamnics, chefs de truyau.v pratiques au.\ Facultés de 'médecine et des sciences de Toulouse. 2“ édition corrigée et considérablement augmentée, i vol. in-8", orné de 466 figures et d’un frontispice en couleur. Epuisé.
— Les Formes des animau.\, leur début, leur suite, leur liaison. L’Embryologie comparée, par le D' Louis Roule, Lauréat de l'Inslitut (Grand prix des Sciences pnysiques), professeur à la Faculté des sciences de Toulouse, i vol. gr. in-8". orné de i.oi4 fig. dans le texte et d'un frontispice en couleur. Cart. à l'anglaise . 32 fr.
SACHS (D’ J. von). — Histoire de la Botanique du ,xvi' siècle à i86o, par le D' J. von Sachs, professeur de botanique à l'Université de Würzbourg, etc. Traduction française par Henry deVarigny. docteur ès sciences, i vol. in-S". Cartonné à l'anglaise . 1 9 fr.
SANSON (A.). L’Espèce et la Race en biologie générale, par André Sanson, professeur honoraire à l'Ecole nationale de Grignon et à l'Inslitut national agronomique, ancien président de la Société d'anthropologie de Paris, i vol. in-8° . 7.50
SCllOEDLER (F.). — Le Livre de la Nature ou Leçons élémentaires de physique, d'astronomie, de chimie, de minéralogie, de géologie, de botanique, de physiologie et de zoologie, par le D"' Frédéric Schoedler. Traduit sur la i8" édition allemande, avec l’autorisation de l'auteur et des éditeurs, par Adolphe Scheler et Henri Welter. 2 vol. 10-8”, avec 1.026 gravures dans le texte, 2 cartes asts'onomiques et 2 planches coloriées.- Broché, 12 francs; relié toile, tr. jaspées, 14 francs; relié avec
plaqae spéciale et tr. dorées . 16 fr.
On vend séparément:
Eléments de botanique. 1 vol. in-8“, avec .2.37 gravures. . . 2.50
Eléments de zoologie, d'anatomie et de physiologie. 1 vol. in-8'’, avec 226, gravures . . . 4 fr.
SMITT (F. -A.). — A. History of Scandinavian Fishes, by B. Fries C. U. Eckstrœm and C. Sundevall with couloured plates by W. von Sright. Second édition revised and completed by Professor F. A., raitt, member of the royal Swedish Academy of Science. 3 volumesd Sont deu.x volumes de texte (en anglais) et un volume de planches. Cet ouvrage se compose de 1.289 pages de texte et de 570 figures de poissons {i90 en chromolithographie et 38o en zincotypie) .... 280 fr.
VOGT (D' E.). Bloc-notes diététique àl'usage des praticiens, par un médecin praticien. Traduit sur la septième édition allemande avec autorisation de l'auteur, par le D'' E. Vogt, secrétaire de la Société de üiérapeutique . 1 fr.
VERWORN (Max). — Physiologie générale, par Max Verworn, docteur en médecine et en philosophie, professeur de physiologie à la Faculté de médecine de rUniversité d'Iéna. Traduit sur la deuxième édition allemande par G. Hédon, professeur de physiologie à la Faculté de médecine de Montpellier.! tort vol. in-8”, orné de 285 figures. ... 18 fr.
WALLACE (A. R.). — La Sélection naturelle. Essais par Alfred Russel Wallace. Traduit de l’anglais sur la deuxième éditisn, avec l’autorisation de l'auteur, par Lucien de Candollc. 1 volume in-8”. Cartonné à l’anglaise . 8 fr.
SCHLEICOER FRÈRES, ÉDITEURS
WEISMANN (A.). Essais sur l’Hérédité et la Sélection naturelle p^ar A. Weismann, professeur à TUniversité de Fribourg-en-Brisgau. Traduction française par Henry de Varigny, docteur ès sciences naturelles, membre de la Société de Biologie, i vol. in-8". Cartonné à Tanglaise . 8 fr.
WELTER (Henri). — Essai sur l’Histoire du Café, par Henri Welter. 1 vol. in-12 . 3.50
WIEDERSHEIM (R.). — Manuel d’Anatomie comparée des Vertébrés, par R. Wiedersheim, professeur d’anatomie numaine et comparée à 1 Université de Fribourg-en-Brisgau. Traduit sur la deuxième édition allemande par G. Moquin-Tandon, professeur de zoologie et d'anatomie comparée à la Faculté des sciences de Toulouse, i vol. gr. in-8°, o?’né de 3o2 figures dans le texte. Broché, 12 francs. Cartonne à l’anglaise . 13.50
WIETHE (Df Théod.). — Formulaire de la Faculté de médecine de Vienne, donnant les prescriptions thérapeutiques utilisées par les professeui’s Albert, Bamberger, Benedikt, Billroth, C. Braun, Gruber, Kaposi, Meynert, Monti, Neumann, Schnitzler, Stelhvag de Carion, Ultzmann, Widerhofer. Publié par le docteur Théod. Wiethe, ancien chef de clinique à Vienne. Traduit sur la 8' édition allemandepar le D*' E. Vogt. 2' édition, revue, corrigée et augmentée d'un Formulaire destiné à Tart dentaire. 1 fort vol. in-32, cartonné toile, Iranches rouges, coins arrondis . 4 fr.
YUNG (Emile). — Hypnotisme et Spiritisme (Les faits positifs et les faits présumés). Conférences publiques prononcées dans Taula de TUniversité de Genève. 1 vol. in-8" . 2 fr.
— Propos scientifiques, par Emile Yung. i vol. in-12 . 3 fr.
— Tableaux synoptiques de la classification des Animaux, dressés par Emile Yung. professeur extraordinaire de zoologie à TUniversité de Genève. Troisième édition, revue et coriàgée.
Brochure in-8" . ' . 2 fr.
le
UBHAIHIE C. REINWALD, A PARIS
SCIENCES PHYSIQUES ET CHIMIQUES
ROUTAN (L.)- — La Photographie sous-marine et les progrès de la Photographie, par L. Boulan, voKune iii-8" avec ligures el 12 pl. en couleur hors lexle . . 10 ir.
BRUNNER (D'- Henri). — Guide pour l’Analyse chimique qualita tive des suhsiances minérales et des acides organiques et alcaloïdes les plus iiuporlanl.s, par le D'' Henri Brunner, professeur de chimie à l'Académie de Lausanne, directeur de l'Ecole de pharmacie, i vol. gr. iii-S”. Cartonné à l'anglaise . . . 5 fr.
GRÆBE (C.). — Guide pratique pour l’Analyse quantitative, |)ar C. Græhe, professeur a rUniversité de Genève, i vol. gr. in-8“. Cartonné . 3 fr.
MOHR (Fr,). — Toxicologie chimique. Guide pratique pour la déterminalion chimi(|ue des poisons, par le D'' Frédéric Mohr, professeur de pharmacie à rUniversité de Bonn. Traduit de l'allemand par le 1)' L. Gautier, i vol. iii-8“, avec .IG gravures dans le texte ... 5 fr.
REICHARDT (E.). - Guide pour l’Analyse de l’eau, au point de vue de l’hygiène et de l’industrie. Précédé de l'Examen des principes sur lesquels on doit s’appliquer dans l'appréciation de l’eau potahlc, par le D'' E. Reichardt. Traduit de l’allemand, avec l’autorisation de I auteur, par G. E. SIrohl. r vol. in-S», avec 3j fig. dans le texte. 4 50
SCI! LF, SINGER (R.). — Examen microscopique et microchimique des Fibres textiles, tant naturelles que teintes, suivi d'un Essai sur la caractérisation de la laine régénérée (shoddy), par le D’' Robert Schlesinger. Précédé d'une préface, par le D’’ Emile Kopp. Traduit de l’allemand par le D' L. Gautier, i vol. in-8", avec 32 gravures dans le texte . 4 fr.
SCHMID et Fr. WOLFRU,\I. — Instruction sur l’Essai chimique des Médicaments, à l’usage des méilecins, des pharmaciens, des droguistes et des élèves ipii préparent leurs derniers examens de pharmacien, par le D’ Christophe Schmid et F. Wolfriun. Traduil de l'allemand, avec l'autorisation des auteurs, par le D' G. E. SIrohl. i vol. gr. in-S”. Cartonné à l’anglaise . 6 fr.
SLHÜRLEMMER (C.). — Origine et Développement de la Chimie organique, par C. Schorleinmer. Traduit de ranglais, avec l'autorisation fie l’auleiir, par Alexandre Claparède, r vol. in-12, avec ligures. Cartonné à l’anglaise, tranches rouges . 3 50
.STAEDELER (G.). — Instruction sur l’analyse chimique qualitative des substances minérales, par G. Staedeler, revue par H. Kolhe. Traduit sur la sixième édition allemande, par le D' L. Gautier, avec une gravure dans le lexle et un lahlcau colorié d’analyse specirale. 1 vni. in-12. Cartonné à l'anglaise . 3'50
SCIILEICIIER FRÈRES, ÉDITEURS
BJLl3iXot:lxè«gcix©
DES
G. DE MOUTII.t.F.T CL Bertbaud
DE Mortii.i.kt Cl. Gabriel
\V . Nicati
Paei. Toi-iaaud Cl. Carjat
J. l. de UNESSAK
A. Eefèvre
Cil Letourneau Cl. Witz I Rouen)
D' A. CoRRE
Yves Guyot Abel Hovei.acque <7 Issaurat
Cl. Nadar (Paris)
LIBRAIRIE f:. REINWALD, A PARIS .
BiBlIOTHCOllE DES SEIENCES CONTEMPOItAINES
Un plini uniforme, fermement maintenu par un comité de rédaction,
F résine à la distribution des matières, aux proportions de l'œuvre et à esprit général de la collection. Un auteur dont l'œuvre est publiée sous ce patronage présente donc toutes les garanties de savoir et de compétence.
PREMIÈRE SÉRIE
tu.
La Biologie, par le D' Cliarles Letourneau. 4" édition, i vol. le xii-5o6 pages avec ii3 gravures.
Broché, 4 fr. 5o; relié toile anglaise, 5 fr.
La Linguistique, par Abel Hovelacque. 4“ édition, revue et augmentée, i vol. de xvi-45o pages.
Broché, 4 B'- 5o; relié toile anglaise, 5 fr.
L’Anthropologie, par le D'' Paul Topinard, avec préface du professeur Paul Broca. 5» édition, i vol. de xvi-56o pages avec 52 gravures.
Broché, 5 fr. ; rélié toile anglaise, 5.75
L’Esthétique, par Eugène Véron. 3' édition, i vol. de xxvni-49& pages.
Broché, 4 fr.5o; relié toile anglaise, 5 fr.
La Philosophie, par André Lefèvre. 2® édition, revue et augmentée. 1 vol. de iv-636 pages.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
La Sociologie d'après l’Ethnographie, par le D' Charles Letourneau. 3' édition, revue et augmentée, i vol. de xvi-6o8 pages.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
La Science économique, par Yves Guyot. 2» édition, revue et augmentée. 1 vol. de .\xxviii-552 pages avec 67 graphiques.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
VllI. Le Préhistorique. Antiquité de l’homme, 3” édition entièrement refondue et complètement au courant des découvertes modernes, par Gabriel et Adrien de Mortillet. 1 vol. de XXU-70Ü pages avec 121 figures dans le texte.
Broché 8 fr. ; relié toile anglaise, 9 fr.
La Botanique, par J.-L. de Lanessan. 1 vol. de viii-562 pages avec i32 figures.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
X. La Géographie médicale, par le D’' A. Bordier. 1 vol. de xxiv-662 pages. Broché, 5 fr.
Le cahier de 21 caries explicatives se vend séparément en sus du prix du volume, 2 fr. — Les exemplaires reliés en toile anglaise, avec les cartes insérées aux endroits utiles, se vendent
7 fr. 50.
JV.
SCHLEICIlliK l'KEHES, EDITEURS 19
La Morale, par Eiigèiiu Véron, i vol. de .\.\.xn-4S4 pages.
Hroché, 4 fi'. 5o ; relié toile anglaise, 5 IT.
La Politique expérimentale, par Léon Donnât. 2» édition, re vue, corrigée et augmentée d’un appendice sur les récentes applications de ta INlélhode e.vpérimentale en France, i vol.de .\ii-588 pages.
Broché, 5 l'r. ; relié toile anglaise, 5-75
Les Problèmes de l’Histoire, par Paul Mougeolle, avec prélace par Yves Guyot. i vol. de .\.vvi-472 pages.
Broché, 5 fr. ; relie toile anglaise, 6.75
La Pédagogie. Sou évolution et son histoire, par C. Issaural. 1 vol. de .xu-Doo pages.
Broché, 5 l'r.; relié toile anglaise, 5.75
L’Agriculture et la Science agronomique, par Albert Larbalétrier. i vol. de xvi-ü68 pages.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
La Physico-Chimie. Son rôle dans les phénomènes naturels astronomiques, géologiques et biologiques, par le D'' Fauvelle.
1 vol. de .\xiv-5i2 pages.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
La Religion, par André Lefèvre, i vol. de xi.i-j86 pages.
Broché, 5 fr. ; l’elié toile anglaise, 5.75
. L’Embryologie générale, par le D'- Louis Boule, i vol. de xiv-582 pages, avec 121 figures.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
L’Ethnographie criminelle, d’après les observations et les statistiques judiciaires recueillies dans les Colonies françaises, par le U*' A. Corre. 1 vol. de x-52! pages.
Broché. 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
La Physiologie générale, par le D' .1. Laumonier. 1 vol. de xvi-582 pages, avec 28 figures.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
DEUXIÈME SÉRIE
L’Histoire. Entretiens sur l'Evolution histori((uc, par .\ndré Lefèvre. I vol. de viii-6^, pages.
Broché, 6 fr. ; relié toile anglaise, 6. 75
La Psychologie naturelle, par le D' W. Xicali. 1 vol. de x.vii- 424 pages, avec une planche coloriée.
Broché, 5 fr. ; relié toile anglaise, 5.75
La Grèce antique, par André Lefèvre. 1 vol. de 463 pages.
Broché, C fr. ; relié toile anglaise, 6.75
La Géologie, par 11. Guède. 1 vol. de xii-724 pages avec i5i ligures dans le texte. Brochés fr. ; relié toile anglaise.
La Psychologie ethnique, par Charles Letourneau. presse.
Sous
IJUUAlKlb; C. HEINWAUJ, A l'AHIS
SCIENCES EXPÉRIMENTALES
l>UBHÈE SOUS LA DIRECTION DE
Louis FAVRE
Ingénieur agronome. Licencié es sciences, Licencié en droit.
Noire but est de conlrilmer à l’avancemcnl) des sciences expérimentales. Notre moyen consistera à mettre à la disposition de l’homme de science — et principalement du commentant — les méthodes nécessaires pour la marche en avant.
Chaque volume de la collection réunira les principales méthodes déjà employées dans la science dont il traite, méthodes dont l'exposé se Irouve actuellement disséminé dans un grand nombre de livres et de mémoires. Elles seront groupées d’apres leurs ressemblances, et l’auteur s’elTorcera de dégager l’esprit de chacune.
Contribution à l’étude de la Méthode dans les sciences expérimentales, par Louis Favre, Ingénieur agronome, licencié ès sciences.
licencié en droit.
1 vol. in-i2, avec figures. Cartonné pla<|ne spéciale . 5 l'r.
L’Organisation de la Science, cours libre professé à la Sorbonne, |)ar Louis Favre, i vol. in-12, cartonné plaque spéciale. ... 6 fr.
La Musique des couleurs, par L. Favre, Bibliothèque des méthodes dans les Beaux-arts. 1 vol. in-12 . 1 50
La Méthode dans les choses de la vie courante. Logique, psychologie, à propos d’une affaire récente (alTaire Dreyfus), par Louis Favre, i vol. in-12 . •• . 2 50
SOllUOlCHKK FKKRt'S. FinTKL'ltS
PUIÎLIÉE SOUS LA DIRECTION DE
Alfred BINET
Docteur es sciences, Directeur du Laboruloire de psychologie physiologique de la Sorhoiiuc.
La Biblioihéqae de Pédagogie et de Psychologie est destinée à faire proliler la pédagogie des progrès récents de la psychologie expérimentale. Ce n’est pas, à proprement parler, une réforme de la pédagogie ancienne qu'il faut tenter, mais la création d’une pédagogie nouvelle, ayant une hase scientifique.
L ancienne pédagogie, malgré de bonnes parties de détail, doit être complètement supprimée, cor elle est affectée d'un vice radica : elle a été faite de chic, elle procède par afiirmations gratuites, elle remplace les faits par des exhortations et des sermons ; le terme qui la caraclél ise le mieux est celui de verbiage.
La pédagogie nouvelle doit être fondée sur l'ohservation et sur l’expérience ; elle doit être, avant tout, expérimentaleldans l’acception scientifique du mot.
Cetle Bibliothèque démontrera la nécessité de l’expériinentalion pour la pédagogie, et passera en revue les difféi-entes (pieslions pédagogiques, toujours en usant de la méthode expérimentale.
La Fatigue intellectuelle, par A. Binet el V. Henri, secrétaire de la rédaction de l'Année psychologique, i vol. in-S". avec 90 figures et :i planches hors texte. Cartonné, plaque spéciale . 8 fr.
Cours de Psychologie expérimentale, Sensations et Perceptions, par Edmond. C. Sanford, l’h. D. Professeur assistant de psychologie à l'Université Clark (Worcester, Massachusetts). Traduit de 1 anglais par Albert Schinz. Revu par M. Bourdon, professeur à la Faculté des lettres de l’Université de Rennes. 1 vol. in-8'’ avec if,e figures dans le texte et 1 planche. Cartonné, plaque spéciale . 10 fr.
La Suggestibilité, par Alfred Binet. Un vol. in-8'’ avec ’Ja figures et 2 planches hors texte. Cartonné, plaque spéciale . 12 fr.
).1HRA1HIK C. RlilNWALD, A l’AKIS
miOTÈlîüE UTTÉRAffil DE ÏEIBAWSATKIH SCENTITip
LES LIVRES D’OR DE LA SCIENCE
PETITE ENCYCLOPÉDIE POPULAIRE ILLUSTRÉE DES SCIENCES DES LETTRES ET DES ARTS
Nous lenlons iiiic ^iroiiile œuvre d'éducalion générale, par la publica lion des Livres d'or de la Science.
Nous voulons ))résenlL'r et exposer les diverses branches des connaissances humaines en une série de volumes, formant chacun un lout complet, mais dont la réunion constituera plus et mieux qu'une Encyclopédie. Ce sera une Encyclopédie vivante, où chaque volume embrassera un sujet enlier avec lout ce qui s'y rattache, dans un relief saisissant, pour en faire un livre de lecture vraiment attrayante autant qu'instructive, et avec une variété telle «les matières traitées, «pie tous les goûts y trouveront satisfaction et que l'intérêt olïerl par les sujets abordés en sera continuellement renouvelé.
Tour à tour, belles-lettres, arts, industrie, agronomie, archéologie, voyages et découvertes défileront devant les yeux.
Nos auteurs auront à cœur de fournir le dernier mot actuel en chaque branche de la science, avec précision et exactitude; mais tout leur art s’appliquera à une mise en scene pour ainsi dire de cette même science ; en un mot le talent de l'écrivain se manifestera dans l'évocation des choses ou leur réprésenlation rendue sensible.
C'est au public, qui nous jugera, à nous soutenir dans cette tâche, puisque c'est à son profit «pie nous travaillons Son appui nous permettra d'ériger ainsi un monument qui fera honneuraux lettres françaises, et qui est sans analogue dans les autres pays. La collection des Livres d'or de la Science sera comme le bilan «le toutes les connaissances humaines à l'aurore du xx” siècle, et en même temps comme le pendant inlelleclael à la grande Exposition 'industrielle de igœ, car en réalité, nos volumes successifs seront une exposilion de toutes les conquêtes du savoir humain à travers les siècles et chez tous les peuples.
Édition soignée et luxueuse en format petit in-18.
Chaque volume «le i92 pages environ, avec nombreuses illustrations «lans le texte
CHAgUE VOLUME : 1 FR. 50, BROCHÉ; 2 FRANCS, RELIÉ TOILE Pour recevoir le, volume par la poste, joindre 0 fr. ?5 pur volume pour le port .
Toutes demandes doivent être accompagnées de leur montant en mandai ou timbres-poste. — Les volumes seront envoyés aussitôt parus.
KIHTEIKS
SCIir.KlCIlEU KRÈRKS,
Léon Beuthai t Gésa Dausizy Emile Desciiamps D' FOVBAU DE COURMELLES Cl. Gérard (Rennes) Cl. Van Broekhoven (Liege)
Frédéiiic Louée D'' .1. Miciiauï Michai d d IIl.miai Ed.mond Pi.al'ciiut Cl. Tourtin CI. Tamamiira (Yokohama' Cl. Stebbing
Chaules Richet .Stéphane Servant D' SICARD DE PLAüZOLBS .). Webeu Cl. Camus Cl. Gilles Cl. Dieudonné Cl. Dieudonné
LII'.liAlRIli C. HlilNWALÜ, A l'AUlS
C. Ruckert
J. Hudry Menos. . . .
A. D. Bancei .
Georges Toudouze . .
Le Panorama des siècles (aperçu d'histoire universelle . )
Les Racés jaunes ; les Célestes .
La Photograjihie de l'invisible : les Rayons X ( suivi d'un glossaire . )
Histoire en rôle du Bœuf dai*.
la civilisation.
La Préhistoire de la France.
La Vie mystérieuse des Mers..
La Vie d’un Théâtre.
Tableau de l’Histoire littéraire du monde.
Pour devenir Médecin.
Les Microbes et la Mort.
Les Feux et les Eaux.
Les Guerres et la Paix.
Les Grandes légendes de l'Humanité.
La Mer, les Marins et les Sauveteurs.
Les Pyrénées françaises
Les Chemins de fer.
Pour devenir Avocat.
La Tuberculose.
L'Electricité et ses Applications.
La Photographie des couteurs- (suivi d'un glossaire.)
La Femme.
Le Coopératisme.
La Coiuinèle des mers..
D’HISTOIRE ET DE GÉOGRAPHIE
XJ niirerselles
valûmes in-IS avec cm'tes et gravures : 2 francs
La collection (le petits volumes en nombre limité, que nous créons sous le titre de :
Bibliothèque d’Histoire et de Géographie Universelles
vient combler une lacune dans la librairie française et répond à un besoin du public,.
D'ailleurs, voici le programme même des '-olumes :
D’une part, ce sera la description et la peinture du pays, avec sa géologie, sa géographie générale, sa climatologie, sa faune et sa flore, son hydrologie, ses ressources, ses villes principales, ses grands paysages.
D’autre part, ce sera son histoire, celle de ses habitants ; races et types, langue et dialecte, usages et mœurs, idées et crojances; institutions civiles et politiques, organisation sociale, développement économique, vie publique et privée, industrie, commerce, agriculture, et en regard, le mouvement intellectuel: arts, lettres et sciences.
Tout cela, mis au point de l’an 1900, formera comme le bilan de l’humanité, arrêté à l’heure où elle va entrer dans un siècle nouveau.
Notre double collection, dans son rattachement, sera un panorama animé de la Terre avec le défilé des nations qui la peuplent; d’un côté, notre globe comme théâtre de l'action ; de l’aulre les nations comme acteurs.
I. Les Gaulois; origines et croyances, par André Lefèvre
professeur à l’Ecole d’anthropologie ;
1 vol. in-i8 avec i4 figures dans le te.xte . 2 fr-
IL Notre Globe, par E. Sieurin,
1 vol. in-18, avec 44 figures dans le le.xte et 2 cartes en
couleur . 2 fr
IIL L’Empire du Milieu, par A. De Polvourvii.le,
1 vol. in-18, avec 42 figures dans le te.xte el 2 caries. . . 2 fr.
V. La Chine des Mandarins, par A. de Pouvoirvh.le
1 vol. in-18, avec 54 ligures dans le texte . 2 fr.
En grèjtaralion dans la même collection :
A. DE l’ouvoLRvii.i.E . . . . La Chine des Lettrés.
— La Chine des Ag;riculteurs.
Elisée Reclus . Le Monde oriental.
Lefèvre. André . Les Germains, les Slaves, etc.
Chaque volume ; 2 francs.
IJIiHAUUi; C. IîIlIiNAVALH, A TAIUS
Petite Encyclopédie scientifique
JDXJ XX® SiKCIvB
I. 'entreprise ipie nous tenions vient à son lienre
De nièine i|ue, vers l:i lin dn xviii» siècle, Diderot el d'AlembcrI, avec )ine pléiade d'écrivains, in-ésentaicnt, dans leur Encyclopédie, resiée eélcbi’e. le dernier mol des connaissances lunnaines à leur époque, el que. peu apres, Comloreel lrai;ailsa ))el!e Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit humain, de inêinc nous croyons faire lenvre utile el répondre à iin besoin réel, en condensanl dans une collection, préparée avec soin, tonies les grandes découvertes accomplies à travers les ages jnsipi'à nos jours.
Notre Petite Encyclopédie scientifique du xx» siècle offrira, en un seul volume pour clnnpie malicre, une e.vimsition complété du sujet, mais à l.arges traits comme il convienl pour présenter une œuvre .syn- Ibéliqne. Del c.xposé embrassera aussi ))ien le coté théorique, — c'està-dire les notions fondamentales el essentielles à posséder sur chaque science, — que le côté de ses aj)plicalions pratiques, réalisées'ou sur le l)0inl de l'être.
Nous compléterons rbislorii|ue du développement el dn progrès de celte .science i)arliculière par un apeiapi de scs rapports avec les autres sciences. .Nous marquei'ons enlin ce (pii reste encore à con([uérir dans le cliamp de cliacune d’elles.
Tels sont les trois ordres d'idées et de faits qui seront abordés el mis en tundère dans les volumes de notre Petite Encyclopédie du xx" siècle.
\'ienl (le paraîlre :
par Madame Clémence ROYER Vu vidiime in-i8, avec 87 ligures et une planclie, 2 fr. 50
Hn prépui'cdion <kim la même coUerlion :
. L’EvoluLion de ta 'Vie.
D’ l.AI.OV . . . .
Ai'ousti; l’iiuiucT
La fdiimie dans la Nature, dans la Vie cl dans l’Industrie.
Docrnuit Eu . Touuousii et
l.c Cerveau.
D' MAliCilAM) .
D0CTI.UH Eu. Toi i.oi si; et
D' VioouHOU.v .
Ei.iskk Keci.us .
Eu.mom) l’KKaimi, memine de l’Institut .
L’Alcoolisme.
L’Innuence des milieux.
Le Monde aérien.
Le Monde aquatique.
De Cai.mkttk, Directeur de
I Institut Pasteur, à Lille. .
Geoiioes Tiieffei .
La Vie du sol.
La Vie végétale sur le globe.
La Vie animale sur le globe.
M"" Ci.ÉME.xcE ItovEii . llistoii’e de l'homme.
Clittque ouvrage l'ormera un Jteau volume de luxe iu-18 illuslré, broché sous couverture toile.
l*ri\' 2.50 iiol.
SCULEICUEK FRÈRES, ÉDITEFRS
DES SCIENCES SOCIOLOGIQUES
Lu Bibliolhùqm; inleninlioniite tkv Sciences sociotogiqnex a pour objet (le répandre parmi le public la connaissance des problèmes sociaux et des rapports qui les unissent. Elle comprendra des ouvrages traitant de l'Economique, de l'Etbiquc, de la Criminologie, de la Psychologie sociale, de l'élude des relations des individus sous les modes divers (le la Famille, du Mariage, du Droit, de la Religion, de l'élude des systèmes et l'bistoire du socialisme.
La Bibtiolhèfiiii’ internnlionah- des Sciences sociolugiqiies publiera des œuvres des penseurs de tous pays. Elle s'adresse à tout le public, à tous ceux ((ui ont conscience (pi il est de leur iulérêt de connailre la véritable nature des phénomènes sociaux.
Celte collection paraît par volumes in-12 et in-S", de 2 l'r. 50 à 10 l'r. — Chaque volume a, suivant les prix, de 16O à 7OO pages.
I. — Déterminisme et Responsabilité, par A. Ilamon, professeur
à l'Université Nouvelle de Bruxelles. 1 vol. in-iG . . 2.50
V. — La lutte des classes en France. Le 18 Brumaire de
Louis Bonaparte, par Karl Marx, traduit de l'allemand par Léon Bemy. 1 vol. in-tü . 3.50
VI. — 'Leçons d’anthropologie philosophique, ses applications à la
Morale positive, par Daniel FolUmar, prolesseur de sociologie à l'Université de Chicago, professeur d'anthropologie àl'Universilé Nouvelle de Bruxelles. 1 vol. in 8" . 7.50
VIL — Problèmes de Philosophie positive, l’Enseignement intégral, l’inconnaissable, par G. De Greef. professeur à l'Université Nouvelle de Bruxelles, 1 vol. in-iG . 3 fr.
^1U. — La vie ouvrière en France, par Fernand et Maurice Pelloutier, 1 volume in-8“ écu . 5 fr.
IX. — Cempuis. Education intégrale, coéducation des sexes
par Gabriel Giroud, ancien élève de l'Orphelinat l’révosl (Cempuis). 1 vol. in-S” avec .5o figures . 10 fr.
X. — La Propriété Foncière en Belgique, par Emile Vandervelde, Professeur à l'Université Nouvelle de Bruxelles. 1 vol. in-8“. . 10 fr.
•XL — La Morale basée sur la Démographie, par Arsène Dumont, membre des Sociétés d'.Vnthropologie et de Slalisli(|ue de Paris, i volume
iu-iG . ; . 3 fr. 50
XII. — L’Allemagne en 1848. Karl Marx devant les jurés de Cologne. Révélations sur le procès des Comniunistes, par Karl Marx, traduit de l'allemand [lar I.éou Iteniy. vol. in-16 . . 5 fr.
LIHH.MKIE €. REINWALD, A PARIS
Première partie ■. le Ciel, i vol. in
Tioisième partie; L'Homme, 1 vol. in j2 . 3 50
BAISS.AC (.Inles). — L’Age de Dieu {Anima De i). Etudes sur les gramles périodes eosmiuues et l’Origine de la Fêle de Pâques pour l'aire suite au.\, "iijines de In lieliijion (lu même auteur . 4 l'r.
BEU.Vlil) (P.-M.). — Etude sur l’Idée de Dieu dans le spiritualisme moderne, par P.-M. Béraud. 1 vol, in-12 . . . 4 l'r,
BURNOUF (Emile). — La 'Vie et la Pensée. Eléments réels de Philosophie, par Emile Burnoul', directeur honoraire de 1 Ecole d’Athènes.
I vol. in-S" avec gravures dans le te.xle . 7 l’r.
COSTE (Adolphe). — Dieu et l’Ame. Essai d’idéati.srae expérimental, par Adolphe Cnsle. 1 vol. in-12 . 2 50
DIDEROT. — Œuvres choisies. Edition ducenlenaire (3o juillet i884) pidiliée par les soins de MM. Dutailly, Gillel-'Vital, A'ves Guyot, Issan , rat. de Lanessan, .André Lefèvre, Ch. Letourneau. M. Tonrneu.v, E. Véron 1 vol. in-12 . 3 50
DODEL (D*' Arnold). — Mo’ise ou Darwin? Trois conl'érences populaires ofl’erles aux réllexions de tous ceux qui cherchent la vérilé, par le D'Arnold Dodel, professeur titulaire de hotani'pie à l’Université de Zurich. Traduit, avec l’autorisation de l'auteur, sur la troisième édition allemande, par Ch. l'ulpius, président de la Société des Libres Penseurs de la ville de Genève. 1 vol. in-8“ . 2 50
DUPUV (Paul). — La Question morale à la fin du XIX' siècle, [lar Paul Dupuy, professeur à la Faculté de médecine de Bordeaux, i vol. in-S". . . 6 l’r.
l'INOT (.ican). — La Philosophie de la Longévité, par Jean FiuoI, directeur de la Revue et Revue dea Revues, i vol. in-S" écu .... 5 fr.
GENER (Pompeyo). — Contribution à l’élude de l'évolution dea idées. La Mort et le Diable. Histoire et philosophie des deux négations suprêmes. jiar Pompeyo Gener. Pr(ioédé dune lettre de E. Littré à l'auteur. 1 vol. in-8". Cartonné à l’anglaise . 12 l'r.
ISNARD (le D'- Félix). — Spiritualisme et Matérialisme, par le D' Félix Isnai'd. 1 vol. in-12 . 3 fr.
ISSAURAT (C.). — Diderot pédagogue. Conférence, par C. Issaural. Brochure iu-S" . 1 fr.
LANGE (F’. -A.). — Histoire du Matérialisme et criti()ue de son importance à notre (';pO((ue, |)ar FL-A. Lange, professeur a l'Université de Marhoiirg. Tiauhdt de rollemand sur la dernière édition, avec l’autorisation de l’auleur, par B. Pominerol, avec une introduction par D. Nolen. 2 vol. in-H". Cartonnés à l'anglaise . 20 fr.
LETOURNEAU (D' Ch.). — Science et Matérialisme, par Ch. Lelourneau, secrétaire général de la Société d’anthropologie de Paris. 1 vol. iu-i2. Broché, fr. 50; cartonné à l’auglaise . 5 25
Li ’I’AL — Le Mystère Posthume. Causeries médicales sur la mort et la survie, par Li Ta'i, docleur en médecine, i vol. in-18. . . 4 fr.
SCIlLEIOllER FRÈRES, ÉDITEUR^
MICHEL (Louis). — Libre arbitre et Liberté, par Louis Michel, i \'ol. in-12 . 2 50
MULLER (F. Ma.v). — Origine et Développement de la Religion, éliuliés à I.T lumière des leliaions de l'Inde. Leçons faites à Westminster Ahhey, par F. Max Itîuller. Traduites de l’anglais par J. Darmesteter. i vol. in-8" . 7 l'r.
PICHARD (l'rosper). — Doctrine du réel. Catéchisme à l’usage des gens qui ne se payent i)as de mots. Précédé d'une préface par E. Liliré Nouvelle édition. 1 vol. in-12 . 2 fr.
POL DE SAINT-LEONARD - Les Fils de Dieu et les Célestes intermédiaires. 1 vol. in-12 . 2 50
POMPERI' (E. de). — La Morale naturelle et la Religion de l’hu manité. par Edouard de Ponipery. i vol. in-12 élégamment broché avec couverture simili-japon. ....'. . 3 50
— Quintessences féminines, par E. de Pompery. i vol. in-12. 3 50
— Simple Métaphysique, par E. de Ponipery. 1 hroch. in-8" avec
supplément . 1 fr.
— La Vie de Voltaire. L homme et son œuvre, par E. de Pompery.
1 vol. in-12 . 2 fr.
REGNAULT (D" Félix). — Hypnotisme, Religion, par le D" Félix Régnault. Préface de Camille Saint-Saëns, membre de l'Institut. Dessins de A. Collomhnr. 1 vol. in-12 de 827 pages avec 58 figures dans le texte . 3 50
ROLLAND (Camille). — Esprit et Matière, ou Notions populaires de Philosophie scientifique, par Camille Rolland, ingénieur. 1 vol. in-12. Epuisé.
ROYER (Clémence). — La Constitution du Monde. Dynamique des atomes. Nouveaux principes de philosophie naturelle, par M"'« Clémence Royer. 1 vol. in-8“ de XX11-80Ü pagesavecy2 ligures et -i planches. 15 fr.
RUELI.E (Ch.). — De la vérité dans l’Histoire du Christianisme. Lettres (l uii la'i'que sur .lésas, par Ch. Ruelle, auteur de la Science nopulnire de ClandiuK. — La Ihéologie et la science. — M. Renan et les théologiens. — La résurrection de .lésas d’après les textes. — Lecture de rEncycli<|ue. 1 vol. in-8" . • . 6 fr.
.SETCIIENOFF (Ivan). — Etudes psychologiques. Traduit du russe par Victor Derély. Avec une introduction de M. G. WyroubolT. 1 vol. in-8" . 5 fr.
SOURY (.Iules). — Etudes historiques sur les religions, les arts, la civilisation de 1 Asie antérieure et de la Grèce, par .lulesSoury. 1 vol. in-8" . 7 50
fSPlNOZA (R. de). — Lettres de R. de .Spinoza inédiles en français. Traduites cl annotées par .l.-G. Prat. 1 vol. in-12, avec portrait et aulographe . 3 fr.
STRAUSS (David-Frédéric). — L’Ancienne et la Nouvelle Foi. Confession par David-Frédéric Strauss. Traduil de rallcinand sur la 8* édition par Louis Narval, cl augmenté d'une préface par E. Littré. 1 vol. in-8" . ' . 7 fr.
— Voltaire. Six conférences de David-Frédéric Strauss. Traduit de
l'allemand sur la troisième édition par Louis Narval, précédé düne Leltrc Préfacc du traducteur à M. E. Littré. 1 vol. in-S". ... 7 fr.
YIARDOT (Louis). — Libre Examen, apologie d'un incréilule, par Louis A'iardol. 1 vol. iu-12. Epuisé.
LIBRAIRIE 0. REINAVALI), A PARIS
SCIENCES GÉOGRAPHIQUES
ROHDIER (1)' A.). — La Colonisation scientifique et les Colonies françaises, p.u’ le D'' A. Bordier, professeur de géographie médicale à l'Ecole d’anihropologie. i vol. in-8“.
Broché, 7 fr. 5o ; cartonné à l'anglaise . 8.50
DUPONT (Edouard). — Lettres sur le Congo. Récit d'un voyage scientiliquc entre l'embouchure du fleuve et le confluent du Kassaï. par Edouard Dupont, directeur du Musée royal d'histoire naturelle de Bru.xelles. 1 vol. gr. in-8“ illustré de 12 gravures sur bois et 11 cartes et planches hors le.xte.
Broché, i5 francs ; cartonné toile anglais^ . 16 fr.
MANTEGAZZA (P.). — Une Journée à Madère, par P. Mantegazza. Traduit de l'italien avec l'autorisation de l'auteur, par M”' C. 'Thiry.
I vol. in-12 . 2 l'r.
MOLINARl (G. de). Au Canada et aux Montagnes Rocheuses, en Russie, en Gorse et à l'Exposition universelle d'Anvers. Lettres adressées au Journal des Débals par M. G. de Molinari.
1 vol. in-12 . 3.50
POPPER. — Terre-de-Feu. Conférence donnée à l'Institut géographique argentin, le 5 mars 1887, par l'ingénieur .Iules Popper. Traduit du hutlelin de rinsiiliit par M. G. Lemarchand. Brochure in-12. 4.50
TISCllENUORF (’Gonstantin). — Terre-Sainte, par Constantin Tischendorf, avec les Souvenirs du pèlerinage de S. A. I. le grand-duc
Constantin. 1 vol. in-S” avec 3 gravures . 5 fr.
VOGEL (Charles). — Le Monde terrestre au point actuel de la civilisation. Nouveau récit de géographie comparée descriptive et commerciale avec une introduction, 1 indication des sources et cartes, et un répertoire alphabétique, par Charles Vogel.
L'ouvrage complet forme 3 volumes, divisés en 5 parties, gr. in-S”:
Premier volume. Cartonné à l’anglaise . 15 l’r.
Deuxième volume. Cartonné à l'anglaise . 18 l’r.
L’EUROPE ORIENTALE DEPUIS LE TRAITÉ DE BERLIN
Cette partie contient la Russie, la Pologne et la Finlande, la Roumanie, la .Serbie et le Monténégro, la Burgarie, la Turquie, l’Albanie et la Grèce. Elle forme un vol. gr. in-8", cartonné à l'anglaise. . 9 fr. VOGEL (Charles). — Le Portugal et ses Colonies. Tableau politique (d commercial de la monarchie portugaise dans son état actuel, avec des annexes cl des notes suppléinenl aires, par Chai'les Vogel.
1 vol. in-8“ . • . 8.50
Impressions de voyage d'un Russe en Europe. 1 vol. in-12. 2.50
SCIlLtlCllEH KHÈKES, ÉDITEI'RS
SCIENCES SOCIOLOGIQUES
Sociolofjie — Démoijraphie — Religion — Elhûiue.^ — Polilique Préhistorique — Archéologie — Economique
150RDIER {D''A.). — La Vie des Sociétés, par le D' A. Bordier.prol'esseiir à l'Ecole d'aiHlnopologie de Raris. i vol. iii-8" . 6 fr.
RRESSON (Léopold). — Idées modernes. Cosmologie, Sociologie, par Léopold Bresson. i vol. in-8” . 5 fr.
— Eludes de sociolodif Les Trois évolutions, inlellcclaeire, sociale, morale, par Léopold Bresson. i vol. in-S” . 6 fr.
BULWER (Sir H.). — Essai sur Talleyrand, par sir Henri Lytton Bulwer, ancien ambassadeur. Traduit, de l'anglais, avec l’autorisation (le rautciir, par Georges Perrot, i vol. in-S". . 5 fr.
CARTAILIIAC (Emile . - Les Ages préhistoriques de l’Espagne et du Portugal, par Emile Carlailhac, avec préface de M. de Qiiatrefages. Vol. grand in-S», avec 45o gravure.s et planches. Epuisé.
CHAMPION (Edme,. — Espritde la Révolution française, par Edme Champion, i vol. in-ia . 3.50
CHANTRE (Ernest). — Recherches anthropologiques dans le Caucase, par Ernest Chantre, sous-directeur du Muséum de Lyon, chargé de missions scientiliciues dans l’Asie occidentale par M. le Ministre de l'Instruction publique. Tome i. Période préhistori(iue. Tome H . Période i)roto-historique ; Premier âge du fer, avec allas. Tome III. Période historique ; J'.’poque scytho-hyzanline. Tome IV. Période historique; Populations actuelles (1879-1881). .', vol. de te.vte grand in-V, avec gravures, planches et caries et accompagnés d’un allas au tome H, en toutâvol. gr. in-^” . 300 fr.
COMMENCE (D'' O.). — La Prostitution clandestine à Paris, par le H' O. Comnienge. 1 vol. in-8“ de XH-r)68 pages . 12. 50
ÜELTL''E(Paul). — Essai sur les Œuvres et la Doctrine de Machiavel, avec la traduction littéraire du Prince et de quelques fragments historiques et littéraires, par Paul Delluf. 1 vol. in-S". . 7.50
DE\ AUX (Paul). — Etudes politiques sur l’Histoire ancienne et moderne et sur l inlluence de l'état de guerre et de l'état de paix, par Paul Devaux. 1 vol. gr. in-S” . 9 fr.
DUMONT (Arsène). — Natalité et Démocratie. Conférences faites à l'Ecole d'anthropologie de Paris par Arsène Dumont, membre des Sociétés d'anthropologie eide statistique de Paris.
1 vol. in-i2avec carte . 3 fr.
FRIEDLANDLER. — Mœurs romaines du règne d’Auguste à la fin des Antonins, par L. Eriedlfender, professeur a l’Université deKœnishcrg.Traduclion libre faite sur le texte de la deuxième édition allemande, avec des considérations générales et des rcmanpies, par Ch. Vogel. 4 vol. in-8'’. Brochés, aS francs. Reliés en .lemi-maroquin . . 35 fr.
GIRARD DE RIALLE. — La Mythologie comparée. ro.Mt: l■KEMiEu• Théorie du fétichisme. — .Sorciers et sorcellerie. — Le fétichisme chez les Cafres,chez les anciens Chinois, chez les peuples civilisés. — Théo rie du polythéisme. — Mvlhologie des nalions civilisées de l’Amérique.
I vol. in-12. Broché ;! fr. âo; cartonné à l'anglaise . 4 fr.
I.UiliUlUK 0. lililNWAI.I), A l'AinS
(U'IilîlWATIS (Aii^clo lie). —La Mytîiologie dss Plantes, ou les légendes du règne végétal. 2 vol. 111-8”. (larloniiés à l aiiglnise. 14 l'r.
GUYOT (Yves). — Lettres sur la Politique coloniale, i vol. iii-12, avec 1 carie cl 2 grapliiijues . 4 l'r.
IIAlîERT (Théopliilc). — La Poterie antique parlante. Monographie conlenuni plus de i.Sou noms et marques de potiers gallo-romains, :I7 planches intéressant l'Anhe, la Côte-d Or, la Marne, la Haute-Marne
cl l'Yonne, par Théophile Haherl. archéologue.
1 vol. de le.xle et un album de 87 planches in-4° . 45 l'r.
l..EFEAT\E (André). — L’Homme à travers les âges. Essais de critique hislorique. i vol. in-12.
llrochc, Il l'r. .üo; carlonné à l'anglaise . 4 l'r.
LEPIC (le vicomte). — Grottes de Savigny, commune de lu Biolle, canton d’Alhens (Savoie), par M. le vicomte Lepic. Gr. iu-.',“, avec Il planches lithographiées . 9 l'r.
LEPIC (le vicomte, et .Jules de LUBAC. — Stations préhistoriques de la vallée du Rhône, en 'Vivarais, Châteaubourg et Soyons. Notes présentées au Congrès de Bruxelles dans la session de jS-e.par MM. le vicomte Lepic et .Iules de Lubac.
lu-l'olio, avec p planches . 9 l'r.
MARSILL,AC. , Les vraies origines de la langue française, ses rapports avec ronlhro|)ologie et la physi<jue générale llu globe.
I vol. gr. in-S’avec ligures . 3.50
MOME (.Iules). — "Vingt-sept ans d’histoire des Etudes orientales Rapports laits à la Société asiatique de Paris 'de 1840 à 18(57. l'Ar .Iules Molli, membre de l'Institut, secrétaire de la Société asiatique. Ouvrage publié pur sa veuve. 2 vol. in-8” . 16 l'r.
M0L1NARI .(G. de). — L’Evolution économique du XIX” sièele, théorie ilu pi'ogrès, par M. G. de Mqlinari, membre corresimndant de rinslitul. 1 vol', in-8”.' . . 6 l'r.
— L’Evo.lution politique et la Révolution, par M. G. de Molinari. membre correspondant de l'Institut, a vol. in-8” . 7.50
MOREAU HE .lO.NNES (A.). — Etat économique et social de la France depuis Henri IV jusqu’à Louis XIV (1589-1715), [lar A. Moreau de .lonnès. membre de î'InsliUit. 1 vol. in-8” . 7 l'r.
MOREL (Gasiini). — Préhension des outils en pierre des époques préhistoriques. Période néolithique. Premier fascicule ; Ciseaux.
1 brochure grand :in-8, avec 4e ligures dans le texte et 4 |danc,hcs pholocollographiées: . 3 fr.
MORTILLET (Gabriel de). — Le Signe de la croix avant le Christianisme, par Gabriel dé Mortillet.
1 vol. 111-8”; avec 117 gravures sur bois . 6 fr.
MORTILLET (Gabriel et Adrien de). — Musée préhistorique, par Gabriel ot Adrien île Mortillet. Album de 100 planclies coiitenani 80Ü dessins classé.s inétliodiquenieut. 1 vol. in-4“ . 35 fr.
NILSSON Sven), — Les Habitants primitifs de la Scandinavie. Essai d'elbnograpliie comparée, matériaux pour servir à l'Iiisloire de riionime, par Sven .Niisson. i”” [lartie ; L'Age de pierre. Traduit du suédois sur le manuscrit de la troisième édition préparée pur l'auteur. J vol. iii-8”, avec it) planches. Carlonné à 1,'anglaise. . . 12 fr.
SCIILKICIIER FRERES, EDITEURS
i^ERRlER DU CARNE. — La Grotte de Teyjat, graviiios nui^ilalcniennes par Perrier «tu Game. Brochure gi’and 111-8°, avec figures cl
3 héliogravures. Epuisé.
POMPERY (E. (le). — Les Thélémites de Rabelais et les Harmoniens de Fourier, par E. Pompery. 1 brochure gr. iu-8“ . 0.50
RHOMAIUES (C.). — Les Musées d’Athènes, gr. iu-4“ avec te.vtes grec, alleniand, français et anglais (Athènes).
Cet ouvrage parait, par livraisons avec te.xle et planches. Les 2 premières sont en vente. Chaque livraison, (7 fr. .'lo.
ROBIOUET (Pauli. — Histoire municipale de Paris depuis les «uimnes jusqu'à 1 av'èneinenl de Henri III, par Paul Rohi(|uel. 1 vol. in-8“. Broché, 10 francs ; reliii toile au.v armes de la ville de Paris. 12 fr.
SAUMON (Philippe). — Dictionnaire paléoethnologique du déparlemeul de l'Auhe, par Philippe Salraon, membre de la Commission des monumenis inégalilhi<iues «le France et d'Algérie, membre correspondant de la Société acadt'nnique de l'.Vube.
I vol. gr. in-8”, avec3 cartes . 15 fr.
— Les Races humaines préhistoriques, par Philippe Salmon.
Brochure gr. in-8” . 2.50
SCIILIEMANN (Henri). — Tyrinthe. Le palais préhistori«pie des rois de Tyrinlhe. Résultat «les dernières fouilles par Henri Schliemami, avec'une préface «le M. le Professeur F. Adler et des conlrihulions du !)'■ W. Dorpfeld. i vol. grand in-8“ Jésus, illustré d'une carie, «le
4 plans, de 24 planches en cliromolithographie et de i88 gravures sur bois. Cartonnage anglais non rogné, avec titre en noir, 32 francs : relié en demi-maroquin, pl. spéciales or et noir, doré sur tranches. 40 fr.
STCHERBATOW (Général prince). — Le feld-maréchal prince Paskevitsch, sa vie iiolili«(ne et militaire d'apres «les documents inédits, par le général prince .Stcherbatovv, de rétal-raajor russe. Traduit par une Russe. Tome premier (1702-182C). Tome .second (août 1828, octiilu’e 1828). Tome troisième (1827-1S31). 3 beau.x vol. gr. in-8", avec un por- Irailen lithographie. (.Suinl-Pétersbourg) . 45 fr.
TYLOR(M. Edward B.).^ — La Civilisation primitive, par M. Edward B. Tvlor. Tome I. Traduit de l anglais sur Jla deuxième édition pai’ Hlme Pauline Brunet. Tome 11. — Traduit de l’anglais sur la deuxième édition par E«l . Barbiei’. 2 vol. in-8“. Cartonnés à l’anglaise . 20 fr.
V.UNDEN-BERtillE (Maximilien). — Eludes anlhropolofiùpies. L’Homme avant l’Histoire, notions générales de paléoethnologie, par Van- «len-Berghe. 2' édition, précédée d'une lettre de M. Abel Hüvelac«pie. professeur «le linguistique à l'Ecole d anthi'opologie.
Brochure in-S" . 1.50
WEICHARDT (C.). — Pompéi avant sa destruction. Reconslituliou «le ses temples eide leurs environs, par C. Weichardt. Traduclion de A. Duchesne. j vol. in-8", avec planches et figures . 4 fr.
— Le Palais de Tibère et autres .édifices romains de Capri.
1 vol. gr. in-8 avec 34 ligures cl planches. Carlonné à I anglaise avec plaque spéciale . 12 fr. 50
Z.ALESKl (Ladislas). — Le Pouvoir et ie Droit, philosophie «lu droit objectif, par Ladislas Zaleski, professeur à l'LTnivcrsité «le Kazan. Traduction de M'"’ A. Balabanofl', préface de M. Léon Honncbicq, professeui' à rUniversilé nouvelle de Bruxelles. 1 vol. in-8 . 3 fr.
LIBRAIHIK C. HEUNVVALD, A l»AHI>
LITTÉRATURE
IJP.EMER (M"' FrOdci ika). — Herta, ou l’Histoire d’une âme, par M"‘ FrodériUa Brémer. Traduit du suédois avec 1 autorisation de fauteur et des éditeurs, par A. GeiTroy. i vol. in-12 . 3.50
BRET-HARTE. — Scènes de la vie californienne et esquisses de niceurs trausallanti(]ues, par Bret-Harte. Traduit parM. Amédée Pichot et ses collal>oraleurs de la Revue hritaniiique. 1 vol. in-12. 2 fr.
BROUGMTON (Miss). — Comme une fleur. aulolnograpliie.Trailuit de l’anglais par Auguste dcYiguerie. 2'éd.. revue. 1 vol. iu-i2, imprimé avec encadrement eu couleur. Relié toile, Ir. dor. et plaque spéciale. Epuisé. Choix de Nouvelles russes, de Lermoutolï, de Pouclikiue, Von Wiesen, etc. Traduit du russe par M . J. -N . Chopin, auteur d'une Histoire de Rassie, de ï nisloire des revolulious des peuples du Nord, etc. Nouvelle
édition. 1 vol. in-12 . 2 l'r.
DELTUF (Paul). — Les Tragédies du foyer, par PaulDellul'.
1 \'ol. in-12 . 2 fr.
IvNGELMANN (R.). — L’Œuvre d’Homère illustrée |)ar fart des anciens. Traduit de l'allemand. Trentc-si.v planches [irécédées d'un te.xte explicatif et d'un avant-propos de L. Benlœw.
1 vol in-f,"’ oblong. Cartonnage classique . 4.50
FAURIEL (C.). Histoire de la Poésie provençale. Cours fait à la Faculté des lettres de Paris, par M. C. Fauriel, membre de l'Institut.
ù vol. in-8” . 24 fr.
G.MLl.ARI) (Gaston). — Une "Vie contemporaine, fragmeuts par
Gaston Gaillard, un vol. in-12 de /, 02 pages . 3 50
GüLOVlNE (M. Ivan). — Mémoires d’un Prêtre russe, ou la Russie
religieuse, par M. Ivan Golovine. 1 vol. in-S" . 7 fr.
HARO (.Vugusie). — L'Athéisme, poème par Auguste Haro, avec une lettre-préiace de M. André Lefèvre, professeur à l'Ecide d anthropologie de Paris.'! vol. in-12 . 2 fr.
HEYSE (Paul). — LaRabiatta et d’autres Nouvelles, [lar Paul Heyse.
Traduit de l'allemand par MM. G. Bayvet et E. .louveaux. 1 v(d. in-i2. 2 fr. HOVELACQUE (.\.) et .Julien VINSON. -Etudes de Linguistique et d Ethnographie, par Hovelacque et .lulien Vinson.
1 vol. in-12- Broché, ^ francs; cartonné à l'anglaise . 5 fr.
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